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AUX ABONNES 
Administration fédérale du Canada 
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Objet : Edition de 1969 - Révision de juillet 1970 


La documentation ci-jointe vous est transmise pour vous permettre de 
mettre à jour votre exemplaire du guide intitulé "Administration fédérale 
du Canada. 


Le point noir précédant un article de l'index indique que cet article a 
été modifié; cependant, vous ne trouverez dans cette révision que les 
feuillets dont les textes ont été modifiés, et seules les pages qui 
contiennent de nouveaux textes ou un texte revisé portent la date de 
juillet 1970. 


Nous prions les abonnés de s'assurer que leur guide est complet en 
s'aidant de l'index. Les articles qui ne figurent pas dans l'Index 
devraient être supprimés. 


? Pour mettre votre exemplaire à jour: 

L) 1) Enlever les articles suivants: 
3-FA Le Bureau de l'Auditeur général 
3-MC L'Office fédéral du charbon 
3-5C La Commission de la Fonction publique 
3-SE Le Bureau du Directeur général des élections 
3-SE6 Le Bureau du Commissaire à la représentation 
3-YL La Bibliothèque du Parlement 


2) Remplacer les feuillets de votre exemplaire par les feuillets 
ci-joints qui portent le même numéro. 


3) Insérer les nouveaux articles qui suivent: 


1-FA Le Bureau de l'Auditeur général 

1-SC La Commission de la Fonction publique 

1-SE Le Bureau du Directeur général des élections 
1-SE6 Le Bureau du Commissaire à la représentation 
1-SF Le Bureau du Commissaire aux langues officielles 
1-YL La Bibliothèque du Parlement 

3-IC Information Canada 

3-SG Le Conseil consultatif des districts bilingues 
3-Fsé4 L'office canadien du poisson salé 


Le rédacteur en chef 


le 2 juillet 1970. 
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L'ADMINISTRATION FEDERALE DU CANADA 
AVANT-PROPOS 


Quand un comité interministériel a été créé pour mettre en oeuvre le guide 
officiel sur l’organisation du gouvernement du Canada, son but était de présenter un 
précis de renseignements qui permettrait au public, aux bibliothécaires, aux 
fonctionnaires des divers ministères et à tous les particuliers ou entreprises qui 
traitent avec le gouvernement de se renseigner sur tous les services du 
gouvernement. 


Le grand public doit être mis au courant de l’organisation du gouvernement 
fédéral afin de pouvoir utiliser de manière avisée les documents publiés, car le 
gouvernement se doit de répondre au droit des citoyens d’être informés de ses 
services et de ses réalisations. Les fonctions et responsabilités des divers ministères 
et organismes du gouvernement laissent pressentir dans une large mesure la nature 
et la teneur de leurs publications. La modification de structures, la création de 
nouveaux organismes, la séparation ou la réunion de fonctions sont des choses qui 
se produisent souvent et le lecteur des publications du gouvernement doit être au 
courant de ces faits s’il ne veut pas perdre du temps dans les recherches qu’il fait. 


La présente publication a été élaborée de façon à rendre compte de ces 
modifications et, ayant trait au gouvernement, il était logique qu’elle soit divisée en 
trois sections correspondant aux trois pouvoirs. Toutefois, il n’est pas toujours 
possible de fixer avec précision les limites respectives de ces pouvoirs. Certains 
organismes tels, par exemple, la Bibliothèque du Parlement, fonctionnent unique- 
ment dans le cadre du pouvoir législatif mais ne remplissent aucune de ses 
fonctions; certains organismes, par contre, se sont vu déléguer des pouvoirs 
réglementaires, sous réserve de la sanction du gouverneur en conseil; d’autres, tels 
que les services de l’Auditeur général, jouissent de pouvoirs exécutifs bien qu’ils ne 
dépendent pas de l’Exécutif. De même, certaines organisations non judiciaires 
peuvent se constituer en cours d’archives. Dans ce guide, il a surtout été tenu 
compte de la fonction principale de chacun des organismes plutôt que du pouvoir 
dont il dépend effectivement. La première section traite du pouvoir législatif (le 
Parlement du Canada); la deuxième, du pouvoir judiciaire et la troisième, du 
pouvoir exécutif (les divers ministères et organismes du gouvernement). 


Chacun des articles de la présente édition est désigné par un indicatif 
alpha-numérique à ttrois éléments; le premier indique la section de la publication, le 
deuxième, l’ordre alphabétique des publications conformément au catalogue de 
l’Imprimeur de la Reine et le troisième indique la pagination de l’article. Grâce à ces 
indicatifs, le lecteur peut, dès lors, repérer facilement sur les rayons d’une 
bibliothèque les séries d'ouvrages publiés par tout ministère ou organisme du 
gouvernement fédéral. A l’origine, l’élément alphabétique de chaque indicatif 
représentait une abréviation du nom du ministère correspondant mais il a perdu 
cette signification particulière à la suite des diverses réorganisations qui sont 
intervenues à l’intérieur du gouvernement. 


Le Guide de l’Administration fédérale du Canada est révisé deux fois par an, 
soit en janvier et en juillet, la date de la dernière révision figurant sur chaque page. 
Etant donné qu’une nouvelle table des matières accompagne chaque édition, les 
abonnés peuvent vérifier la validité de leur édition par la date qui apparaît au coin 
inférieur de chaque page de l’index. 


(iii) Juillet 1970 


Sa|eI}JBU Sin09 sap 
1edde,p jeunqui1 


ayneslWe,p 
sino9) 


Y31N01H93,1 
30 Yn09 


JN3UANS 
HO 


(asteraipaf 110An04) 


S31VIHO 114431 
San09 


("978 “auuoino9 ej ap S8}a120s 
*SUOISSIWIWO) ‘S| 18007) SIY3LSININ 
SANSIN V9 YO ; 


SU0IJ98/9 Sap |1U98 1n9]2811Q NP neaing 
uol}e}ueSaidal e] 8 a11ESSIWLOT np neasng 
Sa121914J0 Sanêue] xne aJ1ESSILWLOT np neayng 
enbi|qnd UO12U0 4 e| ap UoISSILWOT 
1eJu98 1na}Ipny,| ap neasng 
Julia |1e4 np anbaujol|qig 

' 


2A Id |12SU07 
np neeng 


| 
4 1 
7. Û 
d Û 
SAUd [185009 Sa}1W09 ! S9}1L109 
| 
1 
| 
[ 
1 
(2AHd |12SU09 np saiqueW) SANNNHO9 S3q 
3AlHd 113SN09 LANI9VI- © 3Y9N HI ! LWN3S 
< _ == 7e l 
AHLSININ HAN Nd == — = = = — © JA JNTTU VA 
(JHN99x8 110An04) (Jnes18a[ 110oM04) 


(epeue ne 
UIRISANOS NP JUEJUSSITAY ) 
1VY3NJ9 HN INYIANOI 71 


NIVHIANOS 371 


VOVNVI NG LN3WINHIANOD NQ NOILVSINVOHO 


(iv) 


Juillet 1970 


8 


L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE DU CANADA 


Introduction 


Section 1 — Le Pouvoir Législatif 


l’Auditeur général, Bureau de. . .. 
eBibliothèque du Parlement . .... 
eChambre des Communes . ..... 


eFlections, Bureau du directeur 


générakdesnaesretahest208l 


ela Fonction publique, 


COMMISSION) Me 2. 
Représentation, Commissaire à la . 


Section 2 — Le Pouvoir Judiciaire 


Cour d'appel des INOMMP ET RE 


Cour d'appel du T. du Yukon . 


Cour de l’Echiquier du Canada. .. 
eCour Suprême du Canada . . . . .. 
COUMIETIDOTAIES REC 
Tribunal d’appel des cours martiales 


Section 3 — Le Pouvoir Exécutif 


Affaires des anciens combattants, 


Ministere déss A7, CRE 
eAffaires extérieures, Ministère des . 


eAffaires Indiennes et du Nord 


Canadien Ministère des . .... 


Agence canadienne de développe- 


ment internationale . . . . . .. 
Agriculture, Ministère de l’ ..... 
SAIT CAHIER, ANT EE 


eApprovisionnements et Services, 


Ministere des fat : 40. 
eAïChIVES PUDIIQUES 7 0. 
eArsenaux Canadiens Limitée . . .. 
eArts, Centre national des . . . . .. 


eArts du Canada, Conseil des . .. 
Assurances, Département des. . 
eAssurance-chômage, Commission 


eBanque d’expansion industrielle . . 
obBanquedu Canada, 
eBibliothèque nationale . ...... 


eBiens de la Couronne, La 


Corporation de disposition des . 


JU82 


INDEX 
Blé, Commission canadienne du . . C95 
Brevets et d'Exploitation Limitée, 
Société canadienne des ..... CC20 
Code eCapitale nationale, Commission 
FA He W9 
YL Champs de bataille nationaux, 
X CONIRISIONUeS NB 
eChemins de fer nationaux du 
SE CRC 28 TN 
Cinématographique canadienne, 
SC Société de développement de 
SEG L'industrie De LI RO TRE FD 
Y eCommission des allocations aux 
anciens combattants . . . . . .. VW 
eCommission d’appel de 
LRIDAPE SION A 2 2 MP29 
eCommission canadienne du lait. . . Ad 
JU82 eCommission canadienne des 
. JU82 HAN DONS re ee sh 
JU3 eCommission mixte internationale . E95 
JUS eCommission des relations de travail 
JU82 dans la Fonction publique. . . . SR 


Commission de secours pour Halifax 
HA ds ie dise SH 
eCommunications, ministère des . . Co 
eCompagnie des jeunes Canadiens. . SY 
Conseil canadien des relations 


CVTIÉTESE. à JC ETUE. 24 LR 
eConseil économique du Canada . . EC 
eConseil Privé, Bureau du ...... (y 
eConseil de la radio-télévision 

CANIN men ne BC6 
eConseil de recherches médicales . . NR32 
eConstruction de Défense (1951) 
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eConsommation et des Corporations, 

Ministère de (4, 2, RG 
eCorporation commerciale 
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eDéfense nationale, Ministère de la . D 
eDistricts bilingues, Conseil 
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Energie, Office national de l . . .. NE 
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eEsthétique industrielle, Conseil eRecherches, Conseil national des. . NR 


national del... 0. Hi40 eRevenu national, Ministère du . . . Rv 
eExpansion économique régionale, eSanté nationale et du Bien-être 
Ministère del., m0." RE social, Ministère de la . ..... H 
eExportation, Société pour Sciences du Canada, Conseil des . . SS 
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LA SOUVERAINE 
Sa Majeste la reine Élisabeth II 


Sa Majesté la reine Elizabeth IT est la Reine du Canada. Le titre royal se lit 
comme il suit: (Elisabeth Deux, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du 
Canada et de ses autres royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, Défenseur 
de la Foi» (Loi sur la désignation des titres royaux, chapitre 9 des S.C., 
1552—1953). 


LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL ET 
COMMANDANT EN CHEF 


Son Excellence le très honorable Roland Michener 


Le gouverneur général est le représentant personnel de la Reine au Canada. Il 
est nommé par Elle, d’après une recommandation de ses ministres canadiens. Sa 
durée d’office est normalement de cinq ans. 


La Souveraine, Le Sénat et la Chambre des communes constituent le Parlement 
du Canada. La Souveraine, représentée normalement par le Gouverneur général, 
doit sanctionner, avant qu'ils ne soient promulgués, tous les projets de lois 
approuvés par le Sénat et la Chambre des communes. En pratique, la sanction 
royale est toujours accordée aux projets de lois. 


Le Gouverneur général, en sa qualité de représentant de la Reine du Canada, est 
le chef exécutif du Gouvernement, et «agissant sur et suivant l’avis du Conseil Privé 
de la Reine pour le Canada » constitue le Gouverneur en conseil. Il est aussi devenu, 
en principe, l’agent de communication entre le Palais de Buckingham et le 
Gouvernement du Canada. En vertu de son office, il est le commandant en chef des 
forces armées canadiennes. 


Janvier 1969 (v) 


Section 1 


LE POUVOIR LÉGISLATIF 
DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE 


Section 1 


LE POUVOIR LÉGISLATIF 


La Reine, représentée au Canada par le Gouverneur général, le Sénat et la 
Chambre des communes constituent le Parlement du Canada. Le Parlement assure 
lesaffectations de fonds à des fins publiques et la perception de ces fonds en vertu de 
lois publiques du Parlement. D’une façon générale, les pouvoirs législatifs du 
Parlement sont définis à l’article 91 de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 
1867. Is embrassent les sujets suivants: la modification de la Constitution du Canada, 
sous réserve de certaines exceptions, la dette publique et la propriété publique; la 
réglementation du trafic et du commerce; l’assurance-chômage; le prélèvement de 
deniers par tout mode ou système d’imposition; l’emprunt de deniers sur le crédit 
public; l’administration des postes; les recensements et la statistique; la milice, le 
service militaire, le service naval et la défence du pays; la fixation des traitements et des 
allocations des fonctionnaires, civils ou autres, du gouvernement du Canada, ainsi que 
les dispositions à prendre pour en assurer le paiement; les balises, les bouées, les phares 
et l’île de Sable; la navigation; la quarantaine, ainsi que l’établissement et l'entretien 
d’hôpitaux de marine; les pêcheries côtières et intérieures; le transport par eau entre 
une province et un pays britannique ou étranger, ou entre deux provinces; le 
numéraire et la frappe de la monnaie; la banque, la constitution des banques et 
l'émission de la monnaie de papier; les caisses d’épargne; les poids et mesures; les 
lettres de change et les billets à ordre; l’intérêt;le cours légal de la monnaie; la faillite et 
l’insolvabilité; les brevets d’invention; les droits d'auteur; les Indiens et les terres 
réservées aux Indiens; la naturalisation et les aubains; le marriage et le divorce; les 
pensions de vieillesse; le droit criminel, sauf la constitution des tribunaux de 
juridiction criminelle, mais y compris la procédure en matière criminelle; 
l'établissement, l’entretien et l’administration des pénitenciers. Cet article attribue 
également au Parlement fédéral l’exercice de tout pouvoir non expressément reconnu 
aux provinces. 


En outre, le Parlement du Canada et, dans les limites de leurs territoires respectifs, 
les assemblées législatives provinciales peuvent légiférer sur l’agriculture et 
l’immigration, mais, s’il y a conflit, c’est la loi fédéral qui l'emporte. 


Les lois ou actes adoptés par le Parlement dans l’exercice de ses pouvoirs législatifs 
sont d’abord présentés sous forme de projets de loi ou bills, et ils peuvent émaner soit 
du Sénat, soit de la Chambre des communes. Toutefois, les projets de loi qui affectent 
une partie du revenu public à quelque service ou qui établissent un impôt doivent 
émaner de la Chambre des communes. Les projets de loi d'intérêt privé émanent 
ordinairement du Sénat. Pour acquérir force de loi, tous les bills doivent être adoptés 
par les deux Chambres et recevoir la sanction royale. 


Janvier 1969 
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1-FA-1 


LE BUREAU DE L’AUDITEUR GÉNÉRAL 
Edifice de la Justice, rue Wellington, Ottawa 


Le ministre, porte-parole de l’Auditeur général à la 
représéntation auprès du Parlement 


Ministre des Finances 


AUTILEUL DÉTETA LE RE se ne A.M. Henderson, 
Auditeurcénéral AdiOIntN Ne Re G.R. Long, 


La fonction d’Auditeur général est prévue par la Loi sur l'administration 
financière (chapitre 116, modifié, des S.R.C. 1952). Le Bureau fut établi 
originairement en 1878 alors qu’une Loi pourvoyant à un examen plus complet des 
comptes publics (chapitre 7 des S.C. 1878) créa le Bureau de l’Auditeur général, 
dans le but de vérifier les comptes publics et de faire rapport chaque année à la 
Chambre des communes. 


L’Auditeur général est nommé par le Gouverneur en conseil, par instrument 
sous le grand sceau du Canada et, moyennant bonne conduite, il remplira ses 
fonctions jusqu’à l’âge de soixante-cinq ans. Il peut être destitué par le Gouverneur 
général seulement, sur recommandation du Sénat et de la Chambre des communes. 
Le Gouverneur en conseil peut nommer une personne pour remplir temporairement 
3 la fonction d’Auditeur général lorsque ce poste est vacant. 


La fonction du Bureau de l’Auditeur général consiste à examiner les comptes 
intéressant le Fonds du revenu consolidé et la propriété publique. Le Bureau vérifie 
aussi les comptes de la plupart des sociétés de la Couronne et autres ressorts publics. 


Le rapport annuel de l’Auditeur général appelle l’attention sur toute dépense 
non autorisée ou non attestée, toute perte résultant de fraude, tout paiement 
spécial par mandat, tout remboursement de taxe ou paiement semblable fait en 
vertu d’une autorisation législative, ou toute autre chose que l’Auditeur général 
estime devoir porter à l’attention de la Chambre des communes. Le rapport annuel 
doit être déposé à la Chambre des communes par le ministre des Finances, le trente 
et un décembre ou avant, ou, si le Parlement n’est pas en session, durant les quinze 
jours après l’ouverture de la session suivante. Si le ministre ne dépose pas le rapport 
durant la période de temps prescrite, l’auditeur général doit transmettre le rapport à 
l’Orateur pour qu’il le dépose à la Chambre des communes. 


En plus de préparer les rapports de vérifiaction statutaires des sociétés de la 
Couronne et autres ressorts publics, en vue de les déposer à la Chambre des 
communes avec les rapports annuels des ressorts publics concernés, le Bureau de 
l’Auditeur général prépare aussi des rapports devant servir aux corps constitués, aux 
bureaux de direction, etc. Ces rapports contiennent le résultat des vérifications, 
expliquant l'étendue de la vérification, analysant les résultats financiers 
comparativement aux années précédentes, et fournissant à la direction des 
commentaires et des suggestions au sujet du contrôle interne, des épargnes qui, 
peuvent être obtenues et d’autres observations faites au cours de la vérirication. 


Des surveillants régionaux sont postés à Halifax, Montréal (2), Toronto, 
|} Winnipeg, Edmonton et Vancouver. 


On trouvera à la page 3-F95-1 de ce volume des renseignements sur le 
fonctionnement de la Banque d’expansion industrielle, filiale de la Banque du 


Canada. 
Janvier 1970 
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1-SC-2 


COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Tour À, Place de Ville, Ottawa 


Le ministre porte-parole de la Commission auprès du Parlement 
le Secrétaire d'Etat 


Commissaires 


PIOSIONE A RE Re NE J.J. Carson 
MENIDTOS 0 MR EE PARA PA AA PARENT EL à Ruth E. Addison 
C.A. Lussier 


La Commission du Service civil a été instituée en 1908, sous le régime de la Loi 
de 1908 modifiant la Loi du Service civil (S.C, 1907-1908, chapitre 15) qui 
établissait le principe de la sélection selon l’ordre de mérite déterminé par concours. 
Cette loi ne s’appliquait qu’aux emplois disponibles à Ottawa. La Loi de 1918 sur le 
Service civil (S.C, 1918, chapitre 12; maintenant sous: Loi sur le Service Civil, 
S.R.C, 1951, chapitre 48 avec modifications) a placé tous les fonctionnaires sous 
l'autorité de la Commission. La Loi sur le Service civil qui entra en vigueur en 1962 
(S.C, 1960-1961, chapitre 57) garantit l'indépendance de la Commission et 
maintient le principe fondamental du régime d’avancement fondé sur le mérite. La 
Loi sur l'emploi dans la Fonction publique (S.C, 1966-1967, chapitre 71), en 
vigueur depuis mars 1967 réaffirme ce principe et autorise la Commission à déléguer 
ses fonctions et pouvoirs, — sauf en matière d'appels. Aux termes de cette loi, la 
tâche principale de la Commission devient la dotation en personnel, et ses anciennes 
attributions relatives à la fixation des salaires, à la classification et aux conditions de 
l'emploi sont transférées au Conseil du Trésor. 


La Commission de la Fonction publique est responsable devant le Parlement, à 
qui elle doit rendre compte de ses activités. Elle comprend un président et deux 
autres membres, nommés par le Gouverneur en conseil. Un commissaire reste en 
fonctions durant dix ans à compter de la date de sa nomination, — sauf cas de 
conduite délictueuse, — mais il peut être révoqué en tout temps par le Gouverneur 
en conseil sur requête du Sénat et de la Chambre des communes. À l'expiration de 
son premier mandat ou d’un mandat subséquent, un commissaire peut être nommé 
pour une nouvelle période de dix ans. Un commissaire ne doit pas occuper d’autre 
charge à la Fonction publique, ni se livrer à une autre activité rémunérée. 


Les attributions et obligations de la Commission sont de: 


a) nommer et recruter pour les postes à pourvoir des personnes possédant les 
qualifications requises, conformément aux dispositions de la Loi: 


b) fournir des directives aux cadres et les faire bénéficier de programmes de 
formation et de perfectionnement professionnels; 


c) engager des personnes compétentes en vue d’aider la Commission dans 
l’accomplissement de ses fonctions: 


d) créer des conseils chargés d’émettre des avis et des recommandations sur 
toute délégation des pouvoirs de la Commission, et statuer sur les recours 
litigieux et les accusations de favoritisme politique; 


e) rendre compte au Gouverneur en conseil, dans la mesure où elle l’estimera 
utile, des questions ayant trait à administration et à l’application de la Loi 
ou des règlements s’y rattachant; 
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f) remplir tout autre devoir et charge relatifs à la Fonction publique que 
pourra lui assigner le Gouverneur en conseil. 


La Commission comprend: la Direction des cadres, le Bureau des langues, le 
Bureau du perfectionnement et de la formation du personnel, la Direction des 
appels, la Direction des relations publiques, le Secrétariat, la Direction du personnel 
et les Services financiers et administratifs. 


La Direction des cadres est chargée du recrutement, de la sélection. de 
l'affectation, de la mutation, de la promotion et de l’organisation du personnel. 
Cette organisation comprend l'inventaire des ressources, l’état prévisionnel des 
besoins, la rotation et l’élargissement des effectifs. Lorsque possible, la Commission 
délègue ses attributions de dotation aux sous-chefs. Elle a décentralisé et délégué 
également certaines de ses tâches à des bureaux régionaux ou locaux. 


Le Bureau des langues vise à développer le bilinguisme dans la Fonction 
publique en général et parmi les cadres en particulier. Il dispose à cet effet d'écoles 
de langues qui utilisent les méthodes d'enseignement les plus modernes, et il élabore 
des programmes pertinents. 


Le Bureau du perfectionnement et de la formation du personnel est chargé 
d’aider les ministères et organismes de l’État à mettre en oeuvre les programmes de 
formation et de perfectionnement et à diriger des programmes communs aux 
ministères et organismes, dans le plus grand intérêt de la Fonction publique et le 
plus économiquement possible. 


La Direction des appels est saisie de tous les litiges relatifs aux nominations, 
aux promotions, ainsi qu'aux renvois et rétrogradations pour incompétence ou 
incapacité. 

La Direction des relations publiques conseille la Commission en matière de 


relations publiques et est chargée des relations avec la presse, des publications, de la 
publicité et de l'information en général. 


Le Secrétariat est l’organe administratif de la Commission. Il en définit les 
objectifs généraux et assure l’expédition des affaires courantes. Il peut également 
proposer des amendements à la loi et aux règlements. Il est chargé de rédiger les 


rapports adressés au Parlement et de préparer les soumissions au Gouverneur en 
conseil. 


La Direction du personnel fournit une administration centralisée du personnel, 
soit la dotation, les relations de travail, la formation et le perfectionnement, la 
classification et les services d’un conseiller en bilinguisme. 


Les Services financiers et administratifs s’occupent de l’administration et des 
finances, y compris la gestion des dossiers, les services dactylographiques, etc. 


La Commission entretient des bureaux régionaux à: 


Halifax, (Nouvelle-Écosse) Winnipeg (Manitoba) 
Montréal, (Québec) Edmonton (Alberta) 
Ottawa, Ontario Vancouver (Colombie- 
Toronto, Ontario Britannique). 
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LE BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL 
DES ELECTIONS DU CANADA 


440,chemin Coventry, Ottawa 


Le ministre, porte-parole du Bureau auprès du Parlement 
Secrétaire d'Etat 


Directeur général des élections 
Jean-Marc Hamel, M. Sc. Com., M.P.A. 
Directeur général adjoint des élections ......... Walter G. Nash 


Le Bureau du Directeur général des élections a été etabli en tant que tel par la 
Loi des élections fédérales (chapitre 46 des S.C. 1920), devenue la Loi électorale du 
Canada (chapitre 39, des S.C. 1960). Auparavant, la Loi des élections du Dominion 
1874 (chapitre 9, des SC 1874) assignait au greffier de la Couronne en chancellerie 
certaines des attributions qui incombent maintenant au Directeur général des 
élections. 


Le Directeur général des élections est nommé par résolution de la Chambre des 
communes. Il a le rang de sous-chef de ministère aux termes de la Loi électorale du 
Canada. X] est responsable au Commissaire à la représentation, agit sous sa direction 
et sa surveillance et communique avec le Gouverneur en Conseil par l’intermédiaire 
du Secrétaire d'Etat du Canada. 


Dans le cas du décès du Directeur général des élections alors que le Parlement 
n’est pas en session, ou de son incapacité ou de son incompétence à remplir les 
fonction requises de lui, un suppléant sera nommé par le Juge en Chef du Canada ou 
en son absence par le doyen des juges de la Cour suprême du Canada qui se trouve à 
Ottawa à ce moment, et d’après la demande du Secrétaire d'Etat. 


Dès sa nomination, ce suppléant exercera les pouvoirs et remplira les fonctions 
du Directeur général des élections, en son nom et en son lieu, jusqu’au quinzième 
jour après le début de la session parlementaire suivante, à moins que le Juge en Chef 
du Canada, ou le juge qui a autorisé la nomination, ne décide auparavant que cet 
ordre soit contremandé. 


En l’absence de l’un et de l’autre du Juge en Chef du Canada et du juge de la 
Cour suprême du Canada qui a nommé le suppléant au Directeur général des 
élections, l’ordre selon lequel ce suppléant a été nommé peut être révoqué par tout 
autre juge de la même Cour. 


Le Directeur général des élections, en plus des pouvoirs et des attributions en 
matière d'élections qui étaient conférés autrefois au greffier de la Couronne en 
chancellerie, exerce une direction et une surveillance générales sur la conduite 
administrative des élections fédérales et, après la tenue d’un scrutin, rend compte au 
commissaire à la représentation de toute question qui a surgi au cours d’une 
élection et qu’il juge devoir porter à l’attention de la Chambre des communes. En 
outre, au cours de toute élection, il a la direction de tous les officiers rapporteurs. Il 
est aussi chargé de tout scrutin qui se tient sous l’empire de la Loi canadienne sur la 
tempérance (chapitre 30 des S.R.C. 1952) et de l’élection des membres du Conseil 
des Territoires du Nord-Ouest et du Conseil du Territoire du Yukon. 
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Le Directeur général des élections est responsable pour l’administration des lois € 
suivantes: 


Loi canadienne sur la tempérance, c. 30 des S.R.C. 1952 
Loi électorale du Canada, c. 39 des S.C. 1960 
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BUREAU DU 
COMMISSAIRE À LA REPRÉSENTATION 


507, Édifice Burnside, 151, rue Slater, Ottawa 4 
Le ministre, porte-parole du Commissaire à la représentation auprès du Parlement 
Secrétaire d’État 


Commissaire à la représentation 
Nelson Castonguay 


Le Bureau du Commissaire à la représentation a été établi le 21 décembre 1963 
en vertu de la Loi sur le Commissaire à la représentation (chapitre 40 des S.C. 
1963). 


Le Commissaire à la représentation est nommé par résolution de la Chambre 
des communes et occupe son poste à titre inamovible, sauf inconduite, mais il peut 
être révoqué par le Gouverneur général sur une adresse du Sénat et de la Chambre 
des communes. Le Commissaire cesse d’occuper son poste dès qu’il a atteint l’âge de 
soixante-cinq ans. Il occupe le rang et possède les pouvoirs d’un sous-chef de 
ministère et communique avec le Gouverneur en conseil par l’intermédiaire du 
Secrétaire d'Etat. 


Le Commissaire exerce les fonctions suivantes et telles autres fonctions que lui 
attribue le Parlement du Canada et il peut remplir telles autres tâches et se livrer à 
tels autres travaux qu’autorise le Gouverneur en conseil: 


(1) Aussitôt que possible après l’achèvement d’un recensement décennal 
quelconque, faire préparer des cartes indiquant, dans les circonscriptions 
électorales de chaque province; 

(2) examiner et étudier les méthodes d’inscriptions sur les listes électorales, 
utilisées lors de la tenue d’élections provinciales et nationales dans les 
provinces et les pays où de telles listes sont maintenues de façon 
permanente; 


(3) examiner et étudier les façons de procéder à l’égard des absents, suivies lors 
de la tenue d’élections provinciales et nationales dans les provinces et les 
pays où des dispositions prévoient la possibilité de voter, pour les électeurs 
qui, par suite d'absence, de maladie ou pour quelque autre motif, sont 
incapables de voter à ces élections dans les districts ou arrondissements de 
votation où ils résident ordinairement; 


(4) préparer un rapport contenant ses recommandations sur la question de 
savoir si, et dans quelle mesure, (2) et (3) ci-dessus peuvent s’appliquer ou 
s’adapter aux élections fédérales tenues au Canada. 


Le Directeur général des élections est responsable devant le Commissaire et doit 
agir sous sa direction et sa surveillance. 
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BUREAU DU COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES 
Case postale 1532, Succursale B, Ottawa 4 


Le Commissaire aux langues officielles . ........ Keith Spicer 


Fonctionnaires supérieurs 


Directeur général deS'ONPTANOnS PP RP Jean-Marie Morin 
Avent dé Liaison PER RE Guy Robitaille 


La Loi sur les langues officielles, SC 1968/69, chapitre 54, a créé le Bureau du 
Commissaire aux langues officielles et le poste de Commissaire a été institué après 
approbation de la nomination par résolution du Sénat et de la Chambre des 
communes. La loi, sanctionnée le 9 juillet 1969, est entrée en vigueur le 
soixantième jour suivant la date de sa sanction. 


Le Commissaire a le rang et tous les pouvoirs d’un sous-chef de ministère ou 
département. Il se consacre exclusivement aux fonctions de sa charge et il n’occupe 
aucune autre charge au service de Sa Majesté ni aucun autre emploi. Il est nommé 
pour un mandat de sept ans, renouvelable pour une période subséquente d’au plus 
sept ans, et reste en fonctions tant qu’il en est digne. 


Il incombe au Commissaire de prendre, dans les limites de ses pouvoirs, toutes 
les mesures propres à faire reconnaître le statut de chacune des langues officielles et 
à faire respecter l'esprit de la présente loi et l’intention du législateur dans 
l'administration des affaires des institutions du Parlement et du Gouvernement du 
Canada. A cette fin, il procédera à des instructions, soit de sa propre initiative, soit 
à la suite des plaintes reçues par lui et fera les rapports et recommandations prévus 
en l’occurrence par la présente loi. Sous toutes réserves prévues par la présente loi, 
le Commissaire instruira toute plainte reçue par lui et énonçant que, dans un cas 
particulier, 


a) le statut d’une langue officielle n’a pas été ou n’est pas reconnu, ou 


b) l'esprit de la présente loi et l’intention du législateur n’ont pas été ou ne 
sont pas respectés 


dans l’administration des affaires de l’une des institutions du Parlement ou du 
Gouvernement du Canada. 


Lorsqu'il procède à une instruction en vertu de la présente loi, le Commissaire a 
le pouvoir 


a) de convoquer des témoins et de les obliger à comparaître et à déposer sous 
serment ou à fournir sous serment des preuves écrites ainsi qu’à produire les 
documents et autres pièces qu’il estime indispensables pour instruire et 
examiner à fond toute question relevant de sa compétence en vertu de la 
présente loi, de la même manière et dans la même mesure qu’une cour 
supérieure d'archives; 


b) de faire prêter serment; 


c) de recevoir et d’accepter, dans la mesure où il le juge à propos, les 
dépositions faites et les preuves et autres renseignements fournis sous 
serment, par affidavit ou autrement, que ces dépositions, preuves ou 
renseignements soient admissibles ou non devant un tribunal judiciaire; et 
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d) sous réserve des restrictions que peut prescrire le gouverneur en conseil dans 
9» l'intérêt de la défense ou de la sécurité, de pénétrer en tout lieu occupé par 
un ministère, un département ou une autre institution du Parlement ou du 
Gouvernement du Canada et d’y faire, dans les limites de la compétence que 

lui confère la présente loi, les enquêtes qu’il juge à propos. 


Le Commissaire établira et soumettra chaque année au Parlement une déclara- 
tion relative à l’exercice de ses fonctions en vertu de la présente loi au cours de 
l’année précédente. Il inclura, le cas échéant, les recominandations par lesquelles 
il propose d’apporter à la présente loi les modifications qu’il estime nécessaires 
ou souhaitables pour permettre de donner effet à la présente loi conformément 
à son esprit et à l'intention du législateur. 


La soumission des rapports et déclaration que le Commissaire tait au 
Parlement se fera par transmission au président du Sénat et à l’Orateur de la Cham- 
bre des communes qui les déposeront devant leurs Chambres respectives. 
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LE PARLEMENT DU CANADA 


LA SOUVERAINE 
Sa Majeste la reine Élisabeth II 


Sa Majesté la reine Elizabeth II est la Reine du Canada. Le titre royal se lit 
comme il suit: (Elisabeth Deux, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du 
Canada et de ses autres royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, Défenseur 
de la Foi» (Loi sur la désignation des titres royaux, chapitre 9 des S.C. 
1952-1953). 


LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL ET 
COMMANDANT EN CHEF 


Son Excellence le très honorable Roland Michener 


Le gouverneur général est le représentant personnel de la Reine au Canada. Il 
est nommé par Elle, d’après une recommandation de ses ministres canadiens. Sa 
durée d’office est normalement de cinq ans. 


La Souveraine, Le Sénat et la Chambre des communes constituent le Parlement 
du Canada. La Souveraine, représentée normalement par le Gouverneur général, 
doit sanctionner, avant qu'ils ne soient promulgués, tous les projets de lois 
approuvés par le Sénat et la Chambre des communes. En pratique, la sanction 
royale est toujours accordée aux projets de lois. 


Le Gouverneur général, en sa qualité de représentant de la Reine du Canada, est 
le chef exécutif du Gouvernement, et {agissant sur et suivant l’avis du Conseil Privé 
de la Reine pour le Canada » constitue le Gouverneur en conseil. Il est aussi devenu, 
en principe, l'agent de communication entre le Palais de Buckingham et le 
Gouvernement du Canada. En vertu de son office, il est le commandant en chef des 
forces armées canadiennes. 


(Voir Le Parlement du Canada, p. 15; Le pouvoir exécutif, p. 59) 
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LE SECRÉTARIAT DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Résidence du Gouverneur général, Ottawa 


Principaux fonctionnaires 


Chef de Cabinet du Gouverneur DORA PER CT CE M. Esmond Butler 

Chef de Cabinet adjoint du Gouverneur général. . .. L-F Trudeau, DISOSO'BES 
CD 

Administrateur de la Maison du Gouverneur général Le capitaine (N DC 
McKinnon, C.D. 

Attaché de Presse .................+...:. M. Guy Robillard 

Attache Re EEE RES TER Fe M. Peter Walker 

Aides de CMD eee TONER CR CRE Le capitaine 


D.G. Hyman, A.R.C. 
Le lieutenant (N) J. Steele 
Le capitaine C. Emond 


Son Excellence Madame Michener 
Dame d’honneur et Secrétaire ............... Mme. C. Webster 


Aux fins administratives, il existe ce qu'on est convenu d’appeler le 
«Secrétariat du Gouverneur général» qui est considéré comme un département du 
gouvernement au sens de certaines lois, notamment la Loi sur le service civil 
(chapitre 48, modifié, des S.R.C. 1952), la Loi sur la pension du service public 
(chapitre 47,, modifié, des S.C. 1952-1953) et la Loi sur l'administration financière 
(chapitre 116, des S.R.C. 1952). 


Jusqu’en 1927, le Secrétariat s’occupait de toute la correspondance officielle 
entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume-Uni, 
Ambassadeur de Sa Majesté, à Washington, les divers Gouvernements des colonies, 
et de la correspondance corollaire avec les ministères du Gouvernement canadien. 
Depuis, ces attributions ont été dévolues au ministère des Affaires extérieurs. 


Les attributions du Secrétariat du Gouverneur général embrassent le secrétariat 
et l'administration, y inclus la soumission au Gouverneur général, pour signature, 
des documents d’État tels que les Commissions de nomination, Ordres en conseil, 
procès capitaux, cas de pardon et autres; les travaux administratifs concernent les 
fonctions cérémoniales telles que l'ouverture et la prorogation du Parlement, les 
investitures, la présentation des lettres de créance par les chefs de missions 
diplomatiques; les programmes de voyages officiels; les programmes de visite des 
chefs d’État et autres distingués visiteurs au Canada, en autant que ces visites soient 
en rapport avec les activités du Gouverneur général; la correspondance officielle, le 
protocole relatif au Gouverneur général; le maintien d’une liaison étroite avec le 
bureau du premier ministre et les autres ministères du gouvernement, aussi bien 
qu’avec le Palais de Buckingham. 


Le chef de cabinet du Gouverneur général est le chef du personnel du 
Gouverneur général. Le chef permanent du Secrétariat (qui fonctionne comme 
service distinct dans l’accomplissement des fonctions énumérées ci-haut) est le chef 
de cabinet adjoint du Gouverneur général. 
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En plus du Secrétariat, il existe trois autres services importants qui sont 
rattachés à l’hôtel du Gouverneur général. Deux de ces services font partie de son 
personnel privé ou de sa Maison et le troisième assume une fonction nouvelle 
ajoutée en 1967. 


L'un des trois services est confié à l’administrateur de la Maison, dont la 
fonction principale est d’administrer les dépenses domestiques et de contrôler les 
crédits annuels fixés à cette fin. Il s’occupe également de la gestion de la Maison: 
choix du personnel des domestiques, achat des provisions de bouche et 
administration intérieure de l’hôtel. 


Les aides de camp forment le deuxième service. Ce sont des officiers attachés à 
la personne du Gouverneur général lorsque celui-ci doit remplir des engagements. 
Leurs fonctions exigent, en outre, l’administration relative à ces engagements, que 
ceux-ci sont remplis à son hôtel ou à l’occasion de tournées. 


Le troisième service, le Bureau de l’Ordre du Canada, ne date que de 1967. Il se 
compose de son Excellence elle-même, qui occupe la fonction de Chancelier, d’un 
Secrétaire général et d’un Régistraire. Un Conseil consultatif se réunit deux fois par 
année pour choisir les personnes appelées à recevoir l’Ordre du Canada. 


De plus, une dame d’honneur remplit les fonctions de secrétaire personnelle 
auprès de l’épouse du Gouverneur général. 
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LE COMITÉ DU CONSEIL PRIVÉ 


Les Membres du Conseil des Ministres du Canada 
Par ordre de préséance au Conseil privé 


. Le très honorable Pierre Elliott Trudeau, Premier ministre 

. L’honorable Paul Joseph James Martin, Leader du gouvernement au Sénat 

. L’honorable Paul Theodore Hellyer, ministre des Transports 

. L’honorable Mitchell Sharp, Secrétaire d’État aux Affaires extérieures 

. L’honorable George James Mcliraith, Solliciteur général du Canada 

. L’honorable Arthur Laing, ministre des Travaux publics 

. L’honorable Allan Joseph MacEachen, ministre de la Main-d’oeuvre et de 


l'Immigration 


. L’honorable Charles Mills Drury, Président du Conseil du Trésor 

. L’honorable Edgar John Benson, ministre des Finances et Receveur général 

. L’honorable Léo Alphonse Joseph Cadieux, ministre de la Défense nationale 

. L’honorable Jean-Luc Pepin, ministre de l’Industrie et ministre de Commerce 
. L’honorable Jean Marchand, ministre des Forêts et du Développement rural 

. L'honorable John James Greene, ministre de l'Énergie, des Mines et des 


Ressources 


. L’honorable Joseph Julien Jean-Pierre Côté, ministre du Revenu national 
. L’honorable John Napier Turner, ministre de la Justice et Procureur général du 


Canada 


. L’honorable Jean Chrétien, ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
. L’honorable Bryce Stuart Mackasey, ministre du Travail 
. L’honorable Donald Stovel Macdonald, Président du Conseil privé de la Reine 


pour le Canada 


. L’honorable John Carr Munro, ministre de la Santé nationale et du Bien-être 


social 


. L’honorable Gérard Pelletier, Secrétaire d’État du Canada 

. L’honorable Jack Davis, ministre des Pêcheries 

. L’honorable Horace Andrew Olson, ministre de l’Agriculture 

. L’honorable Jean-Eudes Dubé, ministre des Affaires des anciens combattants 

. L’honorable Stanley Ronald Basford, ministre de la Consommation et des 


Corporations 


. L’honorable Donald Campbell Jamieson, ministre de la Production de défense 
. L’honorable Eric William Kierans, ministre des Postes 

. L’honorable Robert Knight Andras, ministre d’État 

. L’honorable James Armstrong Richardson, ministre d’État 

. L’honorable Otto Emil Lang, ministre d’État 
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SECRÉTAIRES PARLEMENTAIRES 


James E Walker Re" rr du Premier ministre we. 
Florian Cote rte re du Ministre de l’agriculture 

STIMEVAAUITAS EEE ES du Ministre de la consommation et des corporations 
Robert} Orange ne 7e du Ministre de l’énergie, des mines et des ressources 
Jean-Pierre Goyer. . ..... du Secrétaire d’État aux affaires extérieures 
Hérberte Grave ee du Ministre des finances 

Eugene F.Whelan. . . . ... du Ministre des pêcheries 

RusslIlICRHAOneyeEr ee du Ministre des forêts et du développement rural 
Jean-Charles Cantin ..... du Ministre de la justice 

James C.P. McNulty ..... du Ministre du travail 

Gérard Lois Lee du Ministre de la main-d’oeuvre et de l’immigration 
David W. Groos ....... du Ministre de la défense nationale 

Rosaire Gendron ....... du Ministre de la santé nationale et du bien-être social 
MVÉS OISE CE du Président du Conseil Privé 

PaulEanelois ee 77 du Ministre des travaux publics 

Robert D.G. Stanbury ... du Secrétaire d’État du Canada 


Janvier 1969 


1-S82-3 


aNSIUIU 
181114 np 
a2U9pISAY 


UOje1S IL ILPE P |12SU09 


aj!|1qe1dw0) [aUu0S 124 SI2ISS0Q 


SAIUAIIS S2P J211E]9109S 


29 ue puod 
-Sa1109 E| 3P JaU9 US 2118}9199S 


jueIS 189] }U10(Py 

18 129dS }u10{py 
Sauiue18010 XnE 9112391986 
[euolSo] 12/|18SU07 

aSSa1d 9p 91122199S 
SN0A-Z2puai XNE 9112}3193$ 


JHe1SIuIWpe 211813198S | 
Ja1in91iied 2118}3198S 
J1n99X9 Ju98y 
a118}9198S 1811914 
elieuaua|ied 811819198$ 


a}SIUIU 181314 np neang 


SIOTEMENTT 
SJU9UNI0P 38 


neainq 


ap SAJIAI9S UOIjEJUaLIN20( 


Sa|PIQUIAOId-Sa[R12p/ 
SUOIJE|21 Sp J212}21996 


jeuiqe) np 9118191996 
}9 
2AUG |18SU09 NP 19144919 


a1SIUIU 18184 27 


JAI d 113SN09 31 
FH1LSINIAN 431W3Hd NQ NV34N4 11 


S89U919/U09) 
Je sapeAoi 
SUOISS IL 


|12SU09 jeuige9 np 
np Sajaly S}uLN90Q 


jeuiqe9) np JeLE]2193$ 


jeuiqe9) np a118}31935-SN0S 
Je 
SAUd |18SU07) NP 181JJ818-SN0S 


a[|eUu0n}1}SU09 
a9U9/2JU0) E 2p JE LEJ21986 


aAId [18SU07) 


np JUSPISAI 4 


Janvier 1969 


1-S82-4 


BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ 


Immeuble de l’Est, Édifices du Parlement, Ottawa 


Ministre responsable 
Le très honorable P. E. Trudeau, C. P., député, Premier ministre 


SeCTÉTAITé DAFEMENLALTE James E. Walker, député 
Prenmernsecretaire PR PC RER Marc Lalonde 

ACIOINL EXÉCUCLES EP RE Gordon Gibson 
SÉCTÉLAITC DIIVOC RE nn RE ET Mlle C. Viau 

Secrétaire a0MINISITATIVÉ NRC Mlle Mary E. Macdonald 
SÉCIÉ AIT IAICOTIVOCAUON RP PR PTE Mme Sheila Cook 

SECTE LAITÉ Ie DIESSE Ne. 2. NP NT EE Roméo Leblanc 
CONSéHlePreDIONnANEE CCR Pierre Levasseur 
SECTÉLAITEAUDODIO DIAMANTS SR Jim Davey 
ACOHESDECAA RE ER Timothy Porteous 
AO IOSISIATIEMNN NE PEN RER ee Ivan Head 

Secrétaire en chef à la correspondance ......... William G. Morris 


Président du Conseil privé 
L’honorable D. S. Macdonald, C. P., député 


ACJOINL EXÉCULIT A AN AEER E RS PIEPRR EE W. McWhinney 

Conseiller Égislatif  PRRERE . J.B. Stewart « 
ACIOINESDÉCIAlA TE EE CN CRETE N. Zadra 

SOCTÉLAITE DIVERS DUR Ce NOR CET Mme B. Hunter 

DéDORS parement Re Mlle D. Paquette 


Principaux fonctionnaires 


Greffier du Conseil privé et 

HÉCIÉLAITO UP ADINC PER R R.G. Robertson 
Sous-greffier du Conseil privé 

PUSOUS-SÉCTELANCdU GAME Re PERRET 


DCCrÉEAITE AC)OINTIQU CADINEL CPE M.A. Crowe 
Secrétaire adjoint du Cabinet ............... P.M. Pitfield 
DeciétareadiOimtEdECADINE" PR H.H. Wright 
Secrétaire adjoint JU Cabinet Re D.F. Walls 
Secrétaire adjoint du Cabinet ............... N. Préfontaine 
Greffier adjoint du Conseil privé (arrêtés du 

Conseil) EST RER J.L. Cross 
Secrétaire des relations fédérales-provinciales. . . .. Poste vacant 
Secrétariat des sciences, Directeur ........... Dr. JR. Weir 
AGniristration, DiFéCféur RP Re H.B. Stewart 


Le Bureau du Conseil privé a été établi en vertu de l’article II de l’Acte de 
l'Amérique du Nord britannique, 1867, qui constituait un Conseil chargé d’aider et 
de conseiller ceux qui dirigeaient le gouvernement du Canada, sous le nom de 
Conseil privé de la Reine pour le Canada. Les premiers membres du conseil privé de 
la Reine prêtèrent serment à Ottawa, lundi, le 1€T juillet 1867 devant le vicomte 
Monck alors Gouverneur général. 
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Aux termes de l'article 130 de l’Acte, tous les fonctionnaires des 
gouvernements provinciaux ayant à exercer des fonctions relatives à des matières 
attribuées par l’Acte au Parlement du Canada furent tenus de continuer à exercer 
ces fonctions jusqu’à ce que le Parlement en ordonne autrement. En conséquence, 
le Greffier du Conseil exécutif de la province du Canada, prêta serment comme 
Greffier du Conseil privé, le 1€T juillet 1867, et continua d’observer, à peu près 
intégralement, les usages inhérents à la charge qu’il remplissait auparavant dans la 
province du Canada. 


Quand le Bureau du Conseil privé fut établi, il avait pour mission générale 
d’aider, sous la direction de son Greffier, le Président du Conseil privé dans les 
travaux du Conseil. Ces travaux portaient sur les recommandations des ministres de 
la Couronne dans des domaines exigeant l’intervention du Gouverneur en conseil, 
de même que sur les échanges de dépêches avec le Colonial Office qui s’imposaient à 
l'attention ministérielle. 


Depuis 1867, les fonctions ont subi plusieurs changements. En 1909, les 
devoirs que comporte la manutention des dépêches furent transférés au nouveau 
ministère des Affaires extérieures. De plus, en 1940, le Greffier du Conseil privé fut 
nommé Secrétaire du Cabinet. A ce titre, il fut chargé, sous la direction du Premier 
ministre, de diverses fonctions se rattachant aux séances du Cabinet et des comités 
du Cabinet. 


Du point de vue administratif, le Bureau du Conseil privé est consideéré comme 
un ministère du gouvernement placé sous l’autorité du Premier ministre, et chargé 
de: 

1. D’assurer un secrétariat au Cabinet et aux comités du Cabinet, notamment de 
dresser l’ordre du jour, de produire les documents du Cabinet, d'envoyer 
l’ordre du jour et divers documents aux Ministres, de consigner et de faire 

e J L4 L1 . 

circuler les décisions; 

2. D’exécuter le travail des comités inter-ministériels, et notamment de veiller à ce 
que soient désignés leurs présidents, membres et secrétaires, et de préparer des 
documents à l’intention et au nom de ces comités; 

3. D’effectuer au besoin des études particulières; 

4. De préparer, à l’occasion, toute documentation utile au Premier ministre; 

5. D’opérer la liaison avec les ministères et les organismes du gouvernement 
lorsqu’il s’agit de traiter les affaires qui ressortissent au Cabinet; 

6. D’étudier les propositions soumises au Gouverneur en conseil afin de s’assurer 

0] \ . . PAL . . 
qu’elles sont conformes à la ligne de conduite administrative et aux lois; de 
préparer les projets de décret; 

7. S’assurer des fonctions relatives aux règlements institués d’après la Loi sur les 
règlements y compris la charge d’examiner, d'éditer, d’enregistrer et de 


préparer les règlements statutaires fédéraux devant être publiés dans la Gazette 
du Canada, partie I. 


Le Secrétariat des relations fédérales-provinciales 


Le Secrétariat des relations fédérales-provinciales a été créé en 1968 pour 
coordonner les relations du gouvernement fédéral avec les gouvernements 
provinciaux, pour assurer l’application coordonnée et progressive de la politique des 
gouvernements concernant le bilinguisme dans la fonction publique, pour préparer 
la revision de la Constitution, et pour coordonner les projets du gouvernement 
fédéral concernant la capitale nationale. 


Secrétariat des sciences 


Le Secrétariat des sciences a été établi en août 1964 dans le but de rassembler 
et d’analyser toute information disponible concernant les différents programmes 
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scientifiques du gouvernement et leur relation avec les autres activités scientifiques 
à travers le Canada. 


Conseil d'administration 


Le Président du Conseil d'administration doit surveiller le travail des divisions 
des documents du Cabinet et des décrets du Conseil privé qui collaborent 
étroitement avec le Greffier adjoint du Conseil privé et les secrétaires adjoints du 
Cabinet. De plus, il est responsable de l’administration des Commissions royales 
d'enquête et des Conférences de l’administration des résidence du Premier ministre, 
et de la prépation des réponses aux questions de la Chambre et les Ordres de dépôt 
de documents. D'autres services tels ceux de référence, du personnel et de 
l'administration travaillent à la fois sous le Bureau du Conseil privé et le Cabinet du 
Premier ministre. 


Bureau du Premier ministre 


Le bureau du Premier ministre est organisé en secrétariat, dont les officiers sont 
chargés de tenir le Premier ministre au courant de tous les événements importants 
qui surviennent d’un bout à l’autre du pays, de maintenir la liaison avec les diverses 
organisations de parti, de préparer des évaluations et des recommandations, de tenir 
les dossiers voulus, et, en outre, de: 


1. préparer des lettres et des messages en réponse à la correspondance et autres 
demandes reçues par le Premier ministre; 


2. organiser des rendez-vous au nom des individus et des déléguations qui désirent 
des entrevues privées avec le Premier ministre ou ses collèques; 


3. agencer les fonctions publiques officielles du Premier ministre lorsqu'il s’agit de 
questions gouvernementales; 


4. seconder le Premier ministre dans ses fonctions parlementaires; 


5. communiquer au public, par la voie des journaux, les comptes rendus et les 
déclarations du Premier ministre sur des sujets d’intérêt national. 


Les prévisions budgétaires du Bureau du Conseil privé incluent les fonds pour 
les organismes suivants: 


Conseil économique du Canada 
Loi sur le Conseil économique du Canada, S.C. 1963, chapitre 11 


Conseil des Sciences du Canada 


Loi sur le Conseil des Sciences du Canada, S.C. 1966, chapitre 19 
En outre, le Bureau du Conseil privé administre les lois suivantes: 
Acte de l'Amérique du Nord britannique, 1867 

Loi sur les règlements, S.R.C. 1952, chapitre 235 
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CHAMBRE DES COMMUNES 
L’Orateur 
L’hon. Lucien Lamoureux 


L’Orateur suppléant et président des comités pléniers 
M. James Hugh Faulkner 


Le vice-président des comités pléniers 
M. Albert Béchard 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES MEMBRES 


Deuxième session, vingt-huitième législature 


NOTA: Sous le titre (Affiliation politique): L.—Libéral; C.P —conservateur progressiste; L.T.—libéral travailliste; N.P.D.—= 
nouveau parti démocratique; R.C.—ralliement créditiste; ind.—indépendant. 


Affiliation 
Nom Circonscription Adresse politique 
RES SOS ES CO OC CC UC RE US 
Aiken iG'H Net TR Re Parry Sound-Muskoka...... Gravenhurst (Ont.)........ Cr 
Alexander, Lincoln M............ Hamilton-Ouest............ Hamilton (Ont.)........... C.P. 
Alkenbrack A DE rer Frontenac-Lennox et 
Addingion:.2 20e Napanee (Ont.)..........., C.P. 

Allmand, Warren............... Notre-Dame-de-Grâce....... Montréal (P.Q.)............ is - 
Anderson David M4, Esquimalt-Saanich......... Victoria (C=-B) L. 
Andras, l'hon. Robert K.......... PortiArthur 2504 00 Thunder Bay (Ont.)....... 1 

Ministre sans portefeuille 
Asselin, l’hon. Martial. .......... Charlevoix. en" 0e La Malbaie (P.Q.)......... C.P: 
Badanai, Hubert Fort Willam£, 2722297. Fort William (Ont.)........ LL 
Baldwin GWT. titre, Peace River..%,22,.... Peace River (Alb.)......... CE, 
Barnet lhomas os eee Comox-Alberni... ,........ Port Alberni (C.-B.)........ N.P.D. 
Barrett HAGordon tee lIDCOIN RE UR PRRE THotOoIQ Ont) Sn L 
Basiord l'hon Rhone Er Vancouver-Centre......... Vancouver (C.-B.).......... L. 

Ministre de la Consommation et des Corporations 
Beaudoin Léonel 2:21. 22 FAGOR re eus Bramptonville (P.Q.)....... R.C. 
Béchard Alberta Bonaventure.............. Carleton (P.Q.)............ L. 

Vice-président des comités pléniers 
Boér: Bruce Sn Ne mere, Peel-Dufterin-Simcoe....... Brampton (Ont.)........... L. 
Bélléthomas Me Saint-Jean-Lancaster....... Saint-Jean, (N.-B.).......... C.P. 
Bonjamin iles ti rar eee Regina-Lake Centre........ Regina (Sask.)............. N.P.D. 
Benson libonN EN en Kingston et Les Îles........ CObHawe (Ont) RL L. 

Ministre des Finances 
Bigg, FI RRRE SNA PE Péembina meer Westlock (Alb.)............ CP. 
Blair DAGordon ee Grenville-Carleton......... Ottawa Ont), :.1.2.. 00 1 
Blouin Gustave re ee Manicouagan............. Sephiles (PQ)... 4 1Ée 
Borrie Robert ee nr EE Prince George-Peace River.. Prince George (C.-B.)...... L. 
Boulanger, Prosper.............. Mércieti# NI Pte-aux-Trembles (P.Q.).... L 
Breau Herbe RE CURE Gloucester ere Tracadie (N-B)..0.,7.... 0 . 
Brewin, Andrew................ Gresnwood 5.52, 0 Ottawa (Ont)... N.P.D. 
Broadbent, J. Edward............ Oshawa-Whitby........... Oshawa (Ont.)......:...: N.P.D. 
Brown JE RSS Brant RC a Brantford (Ont.)........... L. 
Büchanan Judd London-Ouest,. #71. London Ont)... 108 Le 
Burton lobn Pete heqgina-Est/: 4.4. td Regina (Sask.)............. N.P.D, 
GCaccia,  ChasiLe 2 re Davénporta ma: nn Toro 0 Ont) 77 Le 

Secrétaire parlementaire du président du Conseil du Trésor 
Cadieur A CURRENT Meadow-Lake............. Spiritwood (Sask.)......... C.P. 
Cadisux, l'hon.L60.. 121770 Labolies etre OFawalOntl encres L: 

Ministre de la Défense nationale 
Cahik Norman AU Pr ÉRIC er ae MEN Pickenng (Ont)... 1E 
Cantin, Jean-Charles............ Louis Hébert re Cube PO) Rene 1e 


Secrétaire parlementaire du ministre de la Justice 
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Gaouette Réal. 6.6... 20 Témiscamingue........... RouvoNP OO) re R.C, 
Carter, Walter C...::..,.0rn Saint-Jean-Ouest........... Saint-Jean (T:-N.).......... C.P. 
ChHappollL AIR Sr esse an PORN LS Lili ee Cooksville (Ont.).......... Le 
Chrétien, l'hon. Jean ....... Saint-Maurice............. Shawinigan (P.Q.)......... te 
\ Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
Glormont, Gaston Galineau nm re HLAUESO NP ON) 2 1 
Coatos Robert Cr ere Cumberland-Colchester- 
MO MER et Amhurst (N.-É.)............ C.P. 
Cobbe, Gerald Richard.......... POTAGE EN NRRR SEE Portage-la-Prairie (Man.).... L. 
Code Desmond 22 7er DOCS TR ee nn Smiths Falls (Ont.)......... CP 
Comeau, Louis-Roland........... South Western Nova....... Saulnierville (N.-É.)........ C.P. 
Comtois JR 2211020 ls onto dent Repentigny (P.Q.).......... 
Corbin Evymard Madawaska-Victoria........ Edmundston (N.-B.)........ 
Côté Florian 2 creme Richelion ere Mecs Sainte-Brigitte-des-Saults 
Secrétaire parlementaire du ministre de l'Agriculture (PIONEER AAC IS IL 
Côté, l'hon. Jean-Pierre.......... Tonquonl Retirer Ottawa (Ont) ere... L. 
Ministre du Revenu national 
Crossman OUVRE ee Westmorland-Kent......... Buctouche (N.-B.).......... be 
ErouserLloydR 241 206 DOUHONOTE 1er. Lunenburg (N.-£.)......... C.P. 
Cullen Jack rer ere errneee DATI RE Ce dde o Sid (Ointliuostououcosoc L. 
Cyr Alorandie. = eee CUT eV AS TE TEE Chandler (P0:). "12.4 IF 
Daniorb té ecaness pes Kent-Essexz................ Blenheim (Ont.)........... CP. 
Danson Parma rec. VOIR NOIR ere» » Willowdale (Ont.)......... Le 
Davis lhon ack ie Capo ee uno ccos OthawalOnt)e ee. | 
Ministre des Pêches et Forêts 
Deachman Grant 2. Vancouver-Quadra......... Vancouver (C-B) L. 
Déakon Wallen eme ne High Park ee cc Toronto (Ont). IE. 
DeiBano Pierre Matane. mener OS PQ ses siimet ik. 
Diefenbaker, le très hon. J. G..... Prince-Albert.............. Otawal(Ont) 77. C.P. 
Dinsdale, l’hon. W. G............ Brandon-oouris Oftawa(Ont) mme C'E’ 
Dionne, Charles-Eugène......... KamOuraska #00. Kamouraska (P.Q.)......... RC: 
Douglas A Be Re tn ee ASSINIDOlA D Penn Re Weyburmi(Sask) ee Le 
Douglas TO. 2h metre Nanaimo-Cowichan-Les Îles. Nanaimo (C.-B.)........... N.P.D 
Downey, CHR. ner Re Battle-Rivers Per enr Cas on (AIDER sera CP. 
Diary l'honte: MR enr Westmount ne Ottawa (Ont). 1É 
Président du Conseil du Trésor 
Dubé, l'hon. Jean-Eudes.......... Restigouche............... Campbellton (N.-B.)........ TL: 
Ministre des Affaires des anciens combattants 
Duquekt Gérard PE ar Québec-Est mener ce Québec(l'ON PE L. 
Émard, RODE Re mme Vaudreu Re 00... Ville-Île-Perrot (P.Q.)....... JE 
| -Fihier, Vialour..:...11....4700. Glengarry-Prescott......... Glen Robertson (Ont.)...... Lis 
Fairweather, R. Gordon L......... Fundy-Royalsssvocestr2140 Rothesayi(N-B)- 2... C.P. 
Faulkner, James Hugh........... Peterborough mer er laketeldiOnt) nn 1 
Orateur suppléant et président des comités pléniers 
Flemming, l'hon. Hugh John...... Carleton-Charlotte......... Came Ont) es. CP. 
ForestiYvos AI TERRA ne ARE MISSiSQUO enr Magog (ON ER Re Ter = 
Secrétaire parlementaire du président du Conseil privé de la Reine pour le Canada 
Forget NICIOTE RER A MER Daint- Michele, F2. Ville-Saint-Michel (P.Q.).... L. 
Forrestall JAM Dartmouth-Halifax-Est....... Waverley-(N-É.).::...1.. C.P. 
Fortin, André et ner ras Lotbinièrenr 2er mens Victonaville (PO). ler 
Foster, Maurice, 2 0. AlGOMa ces ececcce Desbarats (Ont)... IE 
Francis lloÿyde ee 140 Ottawa Ouest... Otawat(Ont) 2e eme Le: 
Gauthier CEA NERO RODEr val ee Re Mistasini (PO) RE 
Gendron, Rosaire.......,........ TéMISCOUAIR ec er Rivière-du-Loup (P.Q.)...... IL 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Main d'œuvre et de l'Immigration 
Gervais Paul-MeRe re SÉETDIOOKO cherbrooke (PQ)... IE 
Gibson Col 2 ER Hamilton-Wentworth....... Ancasten(Ont) ete. Le 
Gilbert None EE CE BTOadVIEW re En TorontolOnt) rm ee N.P.D. 
Gillespie, Alastair............... HODICOKO mr ne Toronto Ont) re I 
Givens Philip lee York-Ouests Re lorono (OnD) ere Le 
Gléave rt AnP ER RP EE CE Saskatoon-Biggar.......... Saskatoon (Sask.).......... N.P.D, 
Godin Roland ee PR POrIDEUT Re LE Les ne (POMPES. R.C. 
Goode Tom. 5e: 0 RARE Burnaby-Richmond......... North Dellal(CÆBN) Le 
Goyer, Jean-Pierre.............. Gilard ee 2 NU Saint-Laurent (P.Q.)........ L 
Secrétaire parlementaire du secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Gray, l'hon Horb:e215 72227000 Windsor-Ouest............ Windsor (Ont.)..........…. Le 
Ministre sans portefeuille 
Gréene LMhON INR ER Niagara Falls.............. OHamalOnE). recette di: 
Ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
Grille Loe PP MEANS RE AE Che te CP NE CPE RE Belleville (Ont.)........... CP, 
Gr00s DV CREER MIDICEIR ES - er-e suce Micioria (C:-B.)..7:....,... Le 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Défense nationale 
Guay, Joseph-Philippe........... Saint-Boniface............. Saint-Boniface (Man.)....... L, 
Guay Raynald 2er LÉVIS RE MN see ue LV ON PEAR Ce 1e 
Guilbault, Jacques.............. Saint lacues 2 re MOontreal(PlO) ere 2 1 
9» GUNAIOCKPDAR ENT Te Péthbridde ser re ne léthbndae (Ab) (CAE 
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Haidasz, Stanley 2-2 Parkdale ire frere HOrONIONONE) re 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Santé nationale et du Bien-être social 
Halesr ADR CCS WelEnGIon see Güelph{Oni)7. 0... CP: 
Harding, Randolph.............. Kootenay-Ouest............ Siveron(C-B) N.P.D. 
Harkness, l'hon. D. S............. Calgary-Centre............ Calgary (Albi) ea GP: 
Hatrios Hu ue Edmonton-Strathcona....... Edmonton (Alb.).........., IL. 
Hees, l'hon. George............. Prince Edward-Hastings.... Cobourg (Ont.)............ CES 
Hellyer Mhon Paule RÉ ht La AE S E  R r à CHawa Ont) me L 
Hogarth, Douglas À.............. New Westminster.,........ New Westminster (C.-B.).... L. 
Honey: Russell CPP Northumberland-Durham.... Port Hope (Ont.)........... 1 
Secrétaire parlementaire du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
Hopkins ileonard Re Renfrew-Nord............. Petawawa (Ont.)........... L. 
Horners JS HRE Ce PRRNRRrR CrONIOOI TEE TERRE Pollockville (Alb.).......... CP: 
Howard, Bruce ee Okanagan Boundary....... Pehicion(C>-B)...,..... Le 
HOWard' Frank DKCONA Se NN AE lorraco (C-Bratn ne N.P.D. 
Howe WMA PP Mes Wellington-Grey........... Arthur (Ont) Pre C.P. 
Hymmen Roth ere et KHOhone ra Re ne - Étichener (Ont) 7 Le 
Isabelle Gaston HULL RME AT ee Lane Eucermne (PO). es 
Jamieson, l'hon. Donald C........ Barn-Burgeo.,............ CHawa ONE). rm L. 
Ministre des Transports 
Jerome TASER DUADUTY. irc nir DIAMOND) Reese Le 
Kaplan RODEHE ER Don Valley core, Downsview (Ont.).......... L. 
Kierans, l'hon. Eric W............ Duyernaÿii. it. Re Hampstead (P.Q.).......... 1e 
Ministre des Postes et des Communications 
Knowles, Stanley................ Winnipeg-Nord-Centre..... Winnipeg (Man.).......... N.P.D. 
Knowles Williams tee Nortolk-Haldimand......... Landion (Ont). 4400 C.P. 
Korchinskas lee ne Mackonzie. 2072. Ramat{Sat). LAN C.P. 
Lachance, Georges-C............ Lafontae:2 7 2... Montreal(PO0):..8.:.... LP 
latlammetOvidon MOnimiorency Québec OI) re Ie 
Laing, l'hon Arthur Vaucouver-oudi" "#00" OtawalOnt)...2. 1# 
Ministre des Travaux publics 
Lambert Adrien... Belléchasse #0: 2.:7..x Joly, Lotbinière (P.Q.)...... R.C. 
Lambert, l'hon. Marcel........... Edmonton-Ouest........... OHAWA NON] CP. 
Lamoureux, l’hon. Lucien........ Stormont-Dundas........... Cornwall (Ont.)........... Ind. 
Orateur 
Land, l'hon O0 Er eee Saskatoon-Humboldt....... Saskatoon (Sask.).......... L 
Ministre sans portefeuille 
Langlois Paul 2 RE Re CHICOURMIS T4: ce den ee Chicoutimi (P.Q0.)........., Le 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Consommation et des Corporations 
Laniel Gérald 1 72... Lis Béauharnois ee tree Valleyteld (P.Q.)..,:.:2%. L. 
Laprise / Gétard.. tie ADI Te MU de LaiSarre (PQ) 270% R.C. 
LaSalle ROCHE RER Joliéties "7. eee Johetol(PON) PP RTE CP; 
Latulippa "Henry... 4:00 COMPIOUTE 1.205 Me Lac-Mégantic (P.Q.)........ R.C. 
Peblancilermand ee AUTEUR REA Montréal(P0)1%2:271.2 L. 
Leblanc Guy ent ee. BIDOU EN Lt RIMOUSRU(PIO)) Re L. 
LOlebvre LT NANTES TN ne PONDAC A MN ne Davidson(PlO) ee E 
Lécauit Career Ter ee NII ere Sturgeon Falls (Ont.)....... E 
L'OsSar HE PI Re DARCOS EE ere manne Montréal (P.012..:..... VE. 
Lessard, Marcel................. Lac-Saint-Jean............. Alma POST nice ÎÉ 
LOWIS DAVID Re nest York Sade Toronio (Ont)... N.P.D. 
nd CR et MIGOIOsex 6. 21.200 Eondon(Ont) L. 
loselerGérArde Re DainiHenri. eue Montréal (P.Q0.)....::....- JE 
Secrétaire parlementaire du ministre des Transports 
Londriqan ohne Gander-Twillingate........ Saint-Jean (T.-N.).......... C.P. 
MacDonald, David............... EOGTONI 0 ANS Alberton (LP)... C.P. 
Macdonald, l'hon. Donald S....... Bosedalem ne eos CHawalOnt) Er con L. 
Président du Conseil privé de la Reine pour le Canada 
MacEachen, l'hon. Allan J........ Cape Breton Highlands- 
CAO RL RE OHawa (Ont) PR... I 
Ministre de la Main-d'œuvre et de l'Immigration £ 
MacEwan, H. Russell. ........... Central Nova: 1... New Glasgow (N.-E.)....... GP: 
MacGuigan, Mark............... Windsor-Walkerville....... Windson(Ont) 72.02 Ile 
Macinnis Donald re Cape Breton-East Richmond. Glace Bay (N.-E) Les Jamais CP: 
Maclnnis, Mme Grace............ Vancouver-Kingsway....... Vancouver (C.-B.)......... N.P.D. 
Mackasey, l'hon. Bryce.......... Verdi sut EAN ee Ottawa (Ont) Re L 
Ministre du Travail 
Macléean, l'hon: J'AM 7 Malpéque dan Belle Creek (ÎP.É.) DURE Gr 
Macquarrie, Heath.............. Hillsbor rouge Victoria (Î.P.-É.) NÉS ARE RES GP: 
Mackhae, J. Chester... VOTÉ DURDUETE ES Fredericton (N.-B.)......... (CE 
Mahoney PME RER GCalgary-Sude eee Calgary (AB)... L. 
MS]OrRODert- Bee Arcrenteuil re Pre PONT ORE 
HR ARE a ue A Fe 
Marceau, Gilles. "7. te LAPOIHIA 0m de NN Jonquière (P.0.).:......... L, 
Marchand, l'hon. Jean........... LANDE. ST Ne OttawalCOni) M Tan. Es 
Ministre de l'Expansion économique régionale 
Marchand, Len 7 ta Kamloops-Cariboo......... KRamiOObDs(CD.) 2/1. OT 
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Marshall lack Mers... Humber-Saint-Georges- 

Sainte-Barbe............ Corner Brook (T.-N.)...... 
Mather, Barry REP ETES SEL DULTON RE 00. ÉRCRSRR ladnomiC:-B) ec. 
Matte, René SAR ER PEN E Champlain 5: 4 200 Saint-Casimir (P.Q.)....... 
Mazankowski, Don............... VOTES. en Vegreville (Alb.).......... 
MoBride; Mütrav 74200 Lanark et Renfrew......... Kanata (Ont) 5%. 008 00 
McCleave, Robert..........,.... Halifax-East Hants......... HATALN EE)... 
McCutcheon, MacT............. Lambton-Kent,..,,....,..: Florence (Ont}.......... 
McGrath, James À............... Saint-Jean-Est............. Saint-Jean (T.-N.)......... 
Mcliraïth, FRONNCOTE RER AT Ottawa-Centre........ .-.10Ottawa(Ont)......... 

Solliciteur général 

Mclntoshiiatk. RL Swift Current-Maple Creek.. Swift Current (Sask.)...... 
MGCKinloy RAM NS PAPE RES HOTON, PCR NO CU UON EN Se 
McNulty, Jim De Re Se De _St. Catharines. D 0 ES St. Catharines (Ont.)...... 


McQuaid, Melvin............... CHSUHOAE nee ne te Souris (Î.P.-E.) RSR, 
Mosgrain JANCNA CN arme Trois-Rivières. ............. Trois-Rivières (P.Q.)....... 
Montéith/lhon JW. RAS à à ER PT NE LE PS Strauord (Ont). 
Moore Hide ssl ae Wetaskiwin....... See Wetaskiwin (Alb.)........ 
Moores;i Frank CAS ue en Bonavista-Trinity- 
Conception: 1.31. Harbour Grace (T.-N.)..... 
Mornison, LB... CR Halton-Wentworth......... Dundas (Ont). em 0 
Mur, Gedrge rs SNS RE. ÆRTe Loan. SALAIRE Réland'(Mat) emma 
Muisihobert =. ns. ne. Cape Breton-The Sydneys... Sydney Mines (N.-É.)....... 
Muuro, l'hon, John C....... 510 Harmilton-Est 0 Hamilton (Ont.)........... 
Ministre de la Santé nationale et du Bien-être social 
Murphy, CG. Terrence: 45.140 Sault-Sainte-Marie......... Sault-Sainte-Marie (Ont.)... 
Nesbitt, W. He Ath tee PRE OMC Er mme le ee Woodstock (Ont.)......... 
Nielsen Erika. eee ANR THkKONE PAL à das a ete Whitehorse (Yukon)........ 
Noble TP AV ee Re Grey-Simcoe lutte. Shallow Lake (Ont.)........ 
Noël Aurélien... ...#m1.82/: Outremont. Li. "42.2. Montréal (P.Q.)... 
NON DR Annapolis Valley.......... Woltville (N.-É.).......... 
Nystrom/lorne. te en Yorkton-Melville........... Torkion (Sask) 112 172 
OConnell Martin Pr Scarborough-Est........... Toronto (Ont)... 
Secrétaire parlementaire du ministre de l'Expansion économique régionale 
OlONN IRON EH IAT EM ARRET Medicine Hat... Medicine Hat (AÏb.)........ 
Ministre de l'Agriculture 
Or2n90 RTS ec LUE Territoires du Nord-Ouest... Yellowknife (T. N.-O.)...... 
Secrétaire parlementaire du ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
Orlikow, David. rer Winnipeg-Nord............ Winnipeg (Man.).......... 
Oslor Be Winnipeg-Sud-Centre...... Winnipeg (Man.).......... 
OHOMSIEVeR Re VOrkR- Este ARS AE MI Toronto (Ont) ere 
Ouellet André... LP Papiiedt.:ssse irait Otiawa'(Ont.).:::::.::::.: 
Paproski, Steven E............... Edmonton-Centre.......... Edmonton (Alb.)........... 
Peddle, Ambrose Hubert......... Grand Falls-White Bay- 
Labrador nas WindsonCLN) 2 2 
Pelletier, l'hon. Gérard.......... Hocholaga.: ss ss: ser OHaAWalONnE) ARRET 
Secrétaire d'État du Canada 
Penner B'Keuth ET ne Thtiden Bay... Us fa. Dryden (Ont)... 
Pepin, l’hon. Jean-Luc........... LETHIMONA A ee ace OwalOnt) 
Ministre de l'Industrie et du Commerce 
Pertaalt, Rav Abe Re rs Burnaby-Seymour.......... Vancouver-Nord (C.-B.).... 
Polos ATOS MERE TIMISRAMITT Te. Mes icones New Liskeard (Ont.)...... 
PlonsBerard san me tn Chamble esse. 408 Beloëil(P.0). sen 
Portelance, Arthur.25,,......2: Game te Tee Montréal (P.Q.)........... 
Pringle IOTIV. en tee Fraser Valley-Est........... Chilliwack (C.-B.)......... 
Prud'homme, Marcel............ DalnhDenis EU. rare Montréal (PQ)... 
Reid John Mer PR RTE Re Kenora-Rainy River........ Kenoral(Ont) rte rere 
Ricard, l’hon. Théogène.......... Saint-Hyacinthe. .......... Saint-Hyacinthe (P.Q.)...... 
Richard ET RE RE Ottawa Est 2 me see Otawal(Ont) rer 
Richardson, l’hon. James......... Winnipeg-Sud::..77..2... Winnipeg (Man.).......... 
Ministre des Approvisionnements et Services 
Rilchie: Gordon: 7... DADDIR sc ceci Dauphin (Man.)............ 
Roberts John ne mn Nork Simcoe re re King City (Ont.).......... 
Robinson, Kenneth.............. Hakeshore 22 se Lorontol Ont) 
Rochon, Jean:L'NACRRNAn. re ADUNIMIONSAINS RER ee. Montréal (P.Q.)............ 
Rock Raymond... 2... Lachine te: tt. 2. Lachine (FO: ........ 
Rodrigue, Romuald.............. POACD near Saint-Georges-de-Beauce 
Rondeau, Gilbert... ....... SELON Re Granby (PO) ue. 
ose, Math. 2-2 eu musee Fraser Valley-Ouest........ New Westminster (C.-B.)..., 
ROWland, Doug. A CR nee DOlTE NS AN ire Eh Winnipeg (Man.)......... 
Royaload-Ris. Mur Munster AO Timmins (Ont.)........... 
Roy: Matos ne LAVAL TR ee eee Laval-des-Rapides (P.Q.).... 
HYAN SL POIVRE ro SDAINANMURERE ON De Scarborough (Ont.)........ 
Bynard PB... Pas. Simcoe Nord... 2 Orilla (OnEl 2 es 
StrPlierre Paul an dre ee Coast Chilcoin, 5.177227: Big Creek (C.-B.):,2,2:.. 
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C.P. 
CP. 
L. 
Le 
L. 
L. 


Juillet 1970 


1-X-6 


SallsmaniMas ee nn Waterloo... Pr GaNTOND rieur N.P.D. 
Schumacher, Stan............... Palllner rent ce LA CR Drumheller (AIb.).......... C.P. 
SOON MR Victoria-Haliburton......... Kinmount (Ont} tr C.P. 
Serre, Gaélan-],..... 10e Nickel bol niirrss real Chelmsford (Ont.)......... Le 
Sharp, l'hon. Mitchell. ........... He) El SN ERP Ottawa tOnt) ere ne L. 
Secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Dimpson, Hobe. INT Ne CHUrGRIL. ac UN Flin Flon (Man.)........... C'P: 
SkOberg ON Li... 2.0. a Moose lawriN: ts... 0m Moose Jaw (Sask.)......... N.P.D. 
Skoreyko, William............... Fdmonton-Estie,e..1: Edmonton (Alb.)........... CP. 
Smerchanski, Mark.............. Provencheri 24:20 Winnipeg (Man.).......... 4 
Smith, Gi AS PerCy:.. 2: de Northumberland-Miramichi.. Newcastle (N.-B.).......... be 
Smith" Wallor ur Nm re Saintjean me NICE Hemingford (P.Q.)......... 138 
DOUIRAM RIRES OR Qu'Appelle-Moose Mountain Gainsborough (Sask.)...... (CH 22 
Statlord HSE NE ER PIC NN MEL NURREn St lbhbomas (Ont) "12 Le 
Stanbury, l'hon. Robert. ......... York-Scarborough.......... DOnIMINEMORE Se ke 
Ministre sans portefeuille 
Stanfield, l'hon. Robert L......... HAE, us ou Ottawa {Ont}. 2:5..:.72% C'P: 
Chel de l'opposition 
Stewart Craig... °° MARUE Manuelle... 404600 Minnedosa (Man.).......... CP. 
Stewart, Douglas...,............ Okanagan-Kootenay....... Kimberley (C.-B.).......... : 
Siewart, Ralph.:.... 44 Codhrane. 2240.20 1008 Ctawa (Ont)... 1 8 
Sulatycky, Allen B............... Rocky Mountain........... Whitecourt (Alb.).......... Le 
Sullivan, Gordon................ Hamilton Mountain......... Hamilton {Ont}... É 
TOHAUIR ea Le NES Vileneuve.....,.....12 ValdOr (0)... RC; 
Thomas, Antonio................ Maisonneuve.............. Montréal (P.Q.)............ IE. 
Thomas, Charles-H............... Monclon::,.e Re" Moncton (N.-B.)............ CP; 
Thompson RNA Ne Red Dents AR Re Red Deer (Alb.)............ CP: 
THOMSON, RoDeS 7 NN SR Battleford-Kindersley....... Duperow (Sask.)........... N.P.D. 
AOlDie, DH NN 0 NN Welland ec nent Welland (Onk}:. 1 re 
Trudeau, le très hon. P. E......... Mount hayal Au ne ObaNwa (Ont) ir ee enr or 
Premier ministre 
Trudel, Jacques-L......:...4: 4 DORA RC CRU Montréal-Nord (P.Q.)....... in 
TumeriChartesi nr Lo AR LondoniEst ND London (Ont) UiRarE 1Es 
Turner, l'hon: John N.......:... Ottawa-Carleton........... Ottawa (Ont.)............. 1 
Ministre de la Justice 
Valade, Georges................ Sainte-Marie.............. Montréal (P.Q.)............ C:P: 
Wan ane teen et DE PAUSE RS qe Totonio (On) IE 
Walker its net T RER York-Centre SP Toronto Ont}. eu il 
Secrétaire parlementaire du premier ministre 
Watson, lan. PR NS abrite, 00e an O1 0 Laprairis (PO) 2 ste L 
Weatherhead, David............. Scarborough-Ouest........ Willowdale (Ont.)......... IE 
NWÉelan ie Fi rer Re SROX en à ne Me ee Ambherstburg (Ont.)........ LÉ 
Secrétaire parlementaire du ministre des Pêches et Forêts 
Whicher\ fosse... ue EUCO RAR LAN Wiarton(Ont) 2:20 É 
No Bud Lite DURE TEEN HaAlon ETS ei RU Oakvile (Ont) 227620 
Winch Harold Lie eue Vancouver-Est............. Vancouver (C.-B.).......... N.P.D 
Woolliams, Eldon M.............. Calgary-Nord.............. Calgary (Alb)....... eu ce 
Yanakis/ Antonio... € PDoriliefi.5::::2.232327000 Saint-Gabriel-de-Brandon 
PO RARES 267 TE = 
Yewchuk, Paul.................. BIRADARCR LE Ce OC NRE Lac-la-Biche (Alb.)......... C:P. 


a LE es eo. ASE EN EEEEUR RQ QUE SO us 
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Structures de la Chambre des communes 


L’Acte de l’Amérique du Nord britannique 1867, unissait fédéralement ce qui 
était alors la province du Canada (autrefois le Haut-Canada et le Bas-Canada), la 
province de la Nouvelle-Ecosse et la province du Nouveau-Brunswick et créait 
quatre provinces désignées par les noms suivants: Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse 
et Nouveau-Brunswick. 


L’Acte prévoyait aussi l’établissement d’une Chambre des communes composée 
de 181 députés, dont 82 seraient élus dans l'Ontario, 65 dans le Québec, 19 en 
Nouvelle-Ecosse et 15 dans le Nouveau-Brunswick. Il Prévoyait l’accroissement 
graduel du nombre de députés et la tenue d’un recensement de la population 
canadienne tous les dix ans à partir de 1871. Les provinces qui entrèrent par la suite 
dans la Confédération furent admises à se faire représenter à la Chambre des 
communes. D'autre part, après chaque recensement décennal, une loi sur la 
députation fut adoptée en vue d’un remaniement de la réprésentation à la chambre 
des communes. Sous le régime de la loi actuelle, le nombre des représentants de cha- 
que province est calculé d’après une formule mathématique qui s’applique à la 
population de chaque province, sous réserve de certaines restrictions, comme celle 
qui prévoit qu’aucune province ne doit avoir moins de députés que de sénateurs. 


Au cours des sessions de 1963 et de 1964-65, le Parlement a adopté la Loi sur 
le commissaire à la représentation (chapitre 40 des S.C. 1963) et la Loi sur la 
revision des limites des circonscriptions électorales (chapitre 31 des S.C. 
1964-1965), prévoyant l'établissement de commissions de délimitation des 
circonscriptions électorales en vue de la revision de la représentation des provinces à 
la Chambre des communes. 


La Chambre des communes compte maintenant 264 députés, représentant les 
différentes provinces et territoires comme suit: Alberta 19, Colombie Britannique 
23, Manitoba 13, Nouveau-Brunswick 10, Terreneuve 7, Territoires du Nord-Ouest 
1, Nouvelle-Ecosse 11, Ontario 88, Ile du Prince Edouard 4, Québec 74, 
Saskatchewan 13 et le Yukon 1. 


La Loi électoral du Canada (S. C. 1960, chapitre 39) actuellement en cours de 
révision, prévoit, sous certaines réserves, que tout électeur aux termes de la Loi est 
également éligible. Les exceptions concernent les entrepreneurs au service de l’État, 
les députés de toute assemblée législative provinciale, certains fonctionnaires ainsi 
que les personnes convaincues de corruption ou de fraude électorale, et cela jusqu’à 
l'expiration d’un délai donné compté à partir de la date de leur condamnation. Pour 
faire acte de candidature, toute personne éligible doit présenter une déclaration 
revêtue des signatures de vingt-cinq électeurs habilités et déposer un cautionnement 
de $200. 


Toute personne est habile à voter si elle est âgée de vingt et un ans révolus ou si 
elle atteindra cet âge le ou avant le jour du scrutin à cette élection; si elle est un 
citoyen canadien ou autre sujet britannique si, dans le cas d’un sujet britannique 
autre qu’un citoyen canadien, elle a résidé ordinairement au Canada. durant les 
douze mois qui ont précédé immédiatement le jour du scrutin à cette élection. 
Toutefois, les fonctionnaires, qui occupent certains postes, comme le commissaire à 
la représentation, le directuer général des Elections, l’adjoint au directeur général 
des Elections, les officiers rapporteurs durant leur durée d’office, sauf lorsqu'il 
existe une égalité du nombre de votes à la compilation officielle du scrutin ou au 
recomptage, les juges nommés par le gouverneur en conseil, les détenus des 
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institutions pénales et les pensionnaires de certaines autres institutions, ainsi que 
d’autres personnes exclues par la loi, sont inhabiles à voter. 


La législature (Chambre des communes) est élue, à chacune des élections 
générales, pour une période maximum de cinq ans et est susceptible d’être dissoute 
par le Gouverneur général avant l’expiration d’une telle période. Lorsqu'un siège 
devient vacant, par suite de la mort d’un député ou autrement, pendant la durée 
d’une législature, un bref ordonnant la tenue d’une élection complémentaire doit, 
en principe, être émis moins de six mois après que le directeur général des élections 
a reçu un mandat l’autorisant à émettre un tel bref. L’Acte de l'Amérique du Nord 
britannique prévoit que le Parlement du Canada tiendra au moins une session 
chaque année,«de façon qu’il ne s’écoule pas douze mois entre la dernière séance 
d’une session et la première séance de la session suivante du Parlement.» 


La Chambre des communes a un Orateur, un président des comités (qui est 
aussi orateur suppléant de la Chambre) et un président suppléant des comités. 


La Loi sur les secrétaires parlementaires (chapitre 15 des S.C. 1959) prévoit la 
nomination, pour une période de 12 mois de seize secrétaires parlementaires de 
ministres. Une telle nomination n’empêche pas un député de siéger ni de voter à la 
Chambre des communes. 


L’Orateur est le président de la Chambre des communes. Il est choisi parmi les 
députés élus, à l’ouverture de la première législature qui suit une élection générale. 
Sa nomination n’est valide que pour la durée d’un parlement. 


Lorsque l’Orateur de la Chambre des communes est de langue anglaise, le 
Président des comités, qui est aussi Orateur suppléant, est de langue française. 


En plus de présider toutes les réunions de la Chambre des communes, l’Orateur 
assure l'observation de son Règlement, maintient ses droits et privilèges et se 
constitue à l’occasion son porte-parole. Il est comptable de la gestion des affaires 
internes et du fonctionnement des divisions et services. 


La Chambre des communes élit en outre deux autres députés qui sont chargés 
d’aider l’Orateur. Le président des comités pléniers, qui a aussi le titre d’Orateur 
suppléant, est élu vers le début de la première session consécutive à une élection 
générale et agit pour le compte de l’ensemble du Parlament. Il lui incombe de 
présider les séances du comité plénier, du comité des subsides et du comité des voies 
et moyens et aussi, au besoin, de remplacer l’Orateur au fauteuil. Le président 
suppléant des comités est élu à l’ouverture de chaque session et reste en fonction 
pendant cette session-là seulement. Il aide le président et préside aux séances des 
divers comités pléniers; il occupe parfois le fauteuil de la Chambre. 


Le Règlement de la Chambre prévoit les comités permanents suivants: 
Agriculture; Radiodiffusion, télévision, films et assistance aux arts; Affaires 
extérieures et Défense nationale; Finances, commerce et questions économiques; 
Pêches et forêts; Santé, bien-être et affaires sociales; Affaires indiennes et 
développement du Nord canadien; Ressources nationales et travaux publics; Justice 
et questions juridiques; Travail, main-d'œuvre et immigration; Expansion économi- 
que régionale; Transports et communications; Affaires des anciens combattants; 
Prévisions budgétaires en général; Bills privés en général et Règlement: Privilèges et 
élections, Comptes publics; Procédure et organisation. 


La Chambre et le Sénat ont également formé des comités mixtes permanents 
chargés des Impressions, du Restaurant et de la Bibliothèque du Parlement; ces 
comités se composent de députés et de sénateurs. En outre, plusieurs comités sont 
formés au cours de chaque session pour répondre aux besoins courants; certains 
sont des comités mixtes de la Chambre et du Sénat. 
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Attributions des fonctionnaires 
Fonctionnaires de la Chambre des communes 


Greffier de la Chambre des communes .......... Alistair Fraser 

Sergent d'ATIMES. 0. ARR NOR | Lieutenant-Colonel 
David V. Currie, V.C. 

Greffier adjoint (Administration et procédure). . ... Gordon Dubroy 

GIÉTHÉLAUIONL(LONDE ee Pr Re Ne ET Marcel Pelletier 

LébistéetConsenler DArIEMENTARe Maurice Ollivier 

DÉTLAETRE RTE LUC RAUTOIN TEEN EERSST Alexander Small 

DTECTEUT UE LIN AUOT ER CCE (Vacant) 

SCI ROILCRE ARTE UOTE RE J.-P. Lucien Groulx 


Chefs des Services 
Services administratifs 


SOTVICES fINANCIErS MP Re RE J.E. Lemieux 
Personnel. PA SAUNA SACRED. UD, G.A. St.-Jacques 
Chetde’services burealix des députés0t. FRERE Frank Balckburn 
Papeterie, impression et machines de bureau . ... J.P. Renaud 
Maïtierdé posté ae Men? 83 SEEIO.T A Yvon Lavoie 
Unité SanituTe me. AU. TORRES LE SMCRAOANR 1 Mile F. Lepine, i.l. 
9 Services des édifices 
DOIVICO JE DIOCC ON Re ee ee George F.A. Jones 
ACHALS CPAS ee et C. Lindsay 
RES TAT RE RE W. Pentecost 
SOLVICÉ LICUTICSSANELSE RS NERRS  E  Pn 1. S. Gauthier 
SÉIVICE Hesfe LOVALEL NN CRM ENS CPR CNE 2 J.B. Tierney 
DEIVICE, CES DADESN MEANS PRISES Cor R EE R. Robertson 
Services législatifs 
COMDLES TROUS CCS COMICS ER RME SRE P ER Ci. F. Belzile 
Comités et de la législation privée ........... Antonio Plouffe 
Distribution des documents parlementaires . .... E. Lévesque 


Comptes rendus des Débats (section anglaise) . . . Newall Price 
Comptes rendus des Débats (section française). . . L. Guertin 


Joumaux(Sectiontanslaisc) PMU POUPEE JE. O'Connor 
Jourauxi(Scétion.francaise)à EM UD PPS Réginald L. Boivin 
Index et références (section anglaise) ......... J.W. MacLeod 
Index et références (section française) . ....... Mlle J. Thibault 


Relations interparlementaires 
Chef cc ren OR DONS esO MT: Ian G. Imrie 


Aux termes de la Loi sur la Chambre des communes (chapitre 143 des S.R.C. 
1952), l’administration financière et la régie des questions d’ordre interne de la 
Chambre des communes relèvent des Commissaires de la régie intérieure, c’est-à-dire 
de l’Orateur et de quatre ministres de la Couronne nommés par décret du conseil. 
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Le greffier de la Chambre des communes, qui est aussi commissaire autorisé à 
faire prêter aux membres de la Chambre le serment d’allégeance, a rang de 
sous-ministre. Il a la garde de tous les documents et archives de la Chambre. Il a la 
direction et le contrôle du personnel des bureaux, sous réserve des instructions qu’il 
peut, à l’occasion, recevoir de l’Orateur ou de la Chambre. Il est le principal 
archiviste de la Chambre, et ses procès-verbaux constituent un résumé des 
délibérations quotidiennes de la Chambre. Il enregistre le partage des votes 
lorsqu'une question est mise aux voix en Chambre. Très souvent, on le consulte au 
sujet du Règlement, des usages et des travaux du Parlement. 


Le sergent d’armes, qui remplit également les fonctions de directeur des 
services des édifices, accompagne l’Orateur avec la masse (le symbole de l'autorité 
de la Chambre) à certaines occasions. Il a la garde de la masse, de l’ameublement et 
des installations de la Chambre. Au début de chaque session, ou selon les exigences 
du service, il engage, avec l’approbation de l’orateur, les agents du service d'ordre, 
messagers, pages et journaliers sessionnels et surnuméraires dont la Chambre a 
besoin. 


Les greffiers adjoints donnent lecture de l'Ordre du jour ainsi que de tout 
rapport de comité, autres documents et textes qui doivent être lus devant la 
Chambre. Ils peuvent également être consultés, comme conseillers, par le président 
de la Chambre ou des comités pléniers. Tout ordre de la Chambre en vue de la 
production de communications ou d’autres documents est signé, au nom du 
greffier, par les greffiers adjoints. Lorsque la Chambre se constitue en comité, un 
des greffiers adjoints assume les fonctions du greffier, tient le procès- verbal des 
délibérations et conserve toute autre archive nécessaire. Lors des votes, il compte les 
voix des membres sans toutefois les enregistrer. En l’absence du greffier, l’un des 
greffiers adjoints assure sa suppléance. 


Les greffiers adjoints doivent veiller à ce que tous les bills, motions et 
résolutions en cours d’étude à la Chambre et tous les documents requis par la 
Chambre soient sur le Bureau et à la disposition des députés. Ils examinent les 
questions, les avis de motion, etc., que les députés soumettent pour inscription à 
l'Ordre du Jour afin de s’assurer de leur conformité au Règlement. Ils procèdent 
également à l’appel nominal des députés lorsqu'une question est mise aux voix. 
Lorsque la Chambre se constitue en comité, ils aident le greffier à tenir les archives 
et les procès-verbaux et préparent, éventuellement, les mémoires et les divers 
documents nécessaires. 


Le fonctionnement de l’organisation administrative de la Chambre des 
communes est confié à trois directeurs qui relèvent du greffier de la Chambre des 
communes: 


1) Le directeur de l’administration est chargé des services administratifs 
suivants: 


a) La Division des services financiers prépare les prévisions budgétaires de la 
Chambre des communes et veille à ce que les dépenses soient conformes 
aux montants autorisés. 

b) Le Service du personnel s’occupe du recrutement, de la classification des 
positions et de l’administration des salaires et est aussi responsable de la 
tenue des fiches des employés de la Chambre. 


c) Le bureau de poste de la Chambre des communes dessert les députés et 
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le personnel de la Chambre et de la bibliothèque du Parlement. 


d) Le service de bureau des députés s’occupe de la reproduction et de 
plusieurs autres services et est responsable des machines de bureau des 
députés. 

e) L’Unité sanitaire offre des services de premier soin à la Colline 
Parlementaire. 


f) Le Service de la Papeterie, impressions et machines de bureau est 
responsable de l’achat, l’entreposage et la distribution de la papeterie et 
des fournitures de bureau. 


Le directeur de l’administration peut également signer et approuver certains 
documents de routine au nom du greffier de la Chambre. 


2) A titre de directeur des services des édifices, le sergent d’armes assure le 
fonctionnement des divers services de la Chambre, notamment un service de 
protection, un service de messagers en uniforme et, durant la session, un service de 
pages en uniforme qui sont à la disposition des membres de la Chambre des 
communes. À cette division sont aussi confiés l’entretien et le soin de l’intérieur de 
la partie du Palais du Parlement qui relève de la Chambre des communes, y compris 
le mobilier de bureau et le matériel qui s’y rattache ainsi que le fonctionnement du 
restaurant et des cafétérias du Parlement. En ce qui concerne ces fonctions, il rend 
compte au greffier de la Chambre; pour le cérémonial historique, il relève 
directement de M. l’Orateur. 


3) Le directeur des services législatifs et deuxième greffier adjoint a la 
responsabilité des services suivants: 


a) Le Service de distribution des documents parlementaires (qui assure la 
distribution quotidienne des documents publics aux sénateurs, aux 
députés, aux hauts fonctionnaires et à d’autres) et la Division mixte du 
restaurant et des cafétérias du Parlement entrent dans le cadre 
administratif des Communes, bien qu’elles desservent le Sénat et la 
Chambre des Communes. 


b) La Division des comités, et des bills privés fournit les secrétaires aux 
réunions de tous les comités permanents et spéciaux de la Chambre, 
donne les indications nécessaires sur la façon de procéder en ces comités 
et aide les présidents de comité à rédiger leurs rapports. Cette division 
s’occupe aussi de questions relatives aux bills privés. 


c) La Division de l’index et des références prépare périodiquement des 
index cumulatifs des débats de la Chambre des communes. Cette 
division fournit aussi le service des références pour les députés, les 
officiers et le public. La division ccomporte un service de langue 
française et un service de langue anglaise. 


d) La Division des journaux est chargée de préparer, publier et indexer 
les procès-verbaux quotidiens de la Chambre. Ce rapport, intitulé 
Procès-verbaux, est publié tous les jours pendant la session. Une copie 
signée par le greffier de la Chambre des communes est remise chaque 
jour au Gouverneur général. Après chaque session, les procès-verbaux 
quotidiens sont revisés puis publiés en un volume relié, sous le titre de: 
«Journaux de la Chambre des communes du Canada». C’est le compte 
rendu officiel des délibérations de la Chambre. La Division est aussi 
chargée de publier tous les avis, questions, motions projets de résolution 
et autres documents semblables que les députés remettent au greffier de 
la Chambre des communes afin qu’elle les insère comme avis de motions 
dans le Feuilleton des Avis annexé aux Ordres du jour. Cette division est 
chargée de dresser le Feuilleton et Ordre du jour, où figure le 
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programme quotidien des travaux de la Chambre des communes. Cette 
division a aussi la garde de tous les documents déposés à la Chambre de 
temps à autre. Un service renseigne les sénateurs, députés, fonction- 
naires, journalistes et autres intéressés sur tous les documents déposés. 
La Division, qui comporte une section française et une section anglaise, 
publie dans l’une et l’autre langue les documents quotidiens et les 
Journaux sessionnels. 


e) La Division, des sténographes parlementaires, qui comprend une section 


française et une section anglaise, assure le compte rendu des débats de la 
Chambre. Chaque jour, les débats sont préparés pour la publication, 
traduits et imprimés, puis distribués le lendemain matin dans l’une et 
l’autre langue aux députés et autres intéressés. Au cours de chaque 
session, le texte de ces mêmes débats est revisé et publié en volumes 
reliés, avec un index distinct. Des divisions analogues desservent, en 
français et en anglais, les comités permanents et spéciaux. 


f) La Division des sténographes des comités assure les comptes rendus des 


débats des comités de la Chambre des communes. Les débats des comités 
sont transcrits, traduits, imprimés et distribués aux députés dans les deux 
langues. La Chambre et les salles de réunion des comités sont équipées 
d’un système d’amplification et d’interprétation d’anglais en français et 
de français en anglais. Ce système permet d’assurer l’enregistrement des 
débats de la Chambre et leur interprétation simultanée en cinq langues 
pour répondre aux besoins éventuels des associations parlementaires 
internationales appelées à se réunir dans la capitale. 


La Division des lois, dirigée par le légiste et conseiller parlementaire, aide les 
députés à rédiger des projets de lois, des motions, des propositions de résolutions et 
d’autres textes semblables. Elle prépare des mémoires sur des questions et des 
usages d’ordre juridique et constitutionnel. Elle donne des avis sur les modifications 
proposées aux bills et lorsque des modifications sont adoptées, elle les insère dans 
les bills réimprimés. Elle donne le bon à tirer des bills et en prépare les parchemins 
lorsqu'ils sont adoptés et envoyés au Sénat. Elle prépare les résolutions qui 
précèdent les bills de subsides et les bills de finance. Après chaque session du 


Parlement, 
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SÉNAT 


Président 
L’honorable Jean-Paul Deschatelets. C.P. 


Le leader du gouvernement 
L’honorable Paul Martin, C.P. 


Le chef de l'opposition 
L’honorable Jacques Flynn, C.P. 


Principaux fonctionnaires du Sénat 


Greffier du Sénat et greffie des Parlements . ....... Robert Fortier, 
CORALIE BA 
Secrétaire-légiste et conseiller parlementaire du Sénat. . E. Russell Hopkins, 
B’APEE:B. 
Premier adjoint au greffier . 2..." Alcide Paquette, B.A. 
Gentilhomme huissier de la verge noire ........... Le major C.-R. 
Lamoureux, D.S.O. 
Chef de la division des comités. . ... ANR ETES Robert J. Batt, LL.B., B.A. 
Chef de l'administration et du personnel . ......... J. Walter Dean 
Éditeur des Débats et chef de la division des sténo- 
PTAPHES PATlEMENLATES RE EEE CE Graydon Hagen 


Dans sa constitution primitive, la composition du Sénat était fondée sue trois 
divisions territoriales (Ontario, Québec et provinces Maritimes), représentées 
chacune var 24 sénateurs. En 1915, vint s’ajouter une quatrième division, celle des 
provinces de l'Ouest, représentée également par 24 sénateurs. Chacune des 
provinces qui entrèrent par la suite dans l’Union (le Manitoba et la Colombie- 
Britannique en 1871, l'Ile du Prince-Édouard en 1873, la Saskatchewan et l’Alberta 
en 1905, et Terre-Neuve en 1949) eut ses représentants. Le Sénat se compose 
aujourd’hui de 102 membres, ainsi répartis: 6 de Terre-Neuve, 4 de lle du 
Prince-Édouard, 9 de la Nouvelle-Ecosse, 10 du Nouveau-Brunswick, 24 du 
Québec, 24 de l'Ontario, 6 du Manitoba, 6 de la Saskatchewan, 6 de l’Alberta et 6 
de la Colombie-Britannique. Sauf pour les lois de finances et les bills relatifs aux 
levées d'impôts, le Sénat partage avec les Communes le pouvoir de présenter des 
mesures législatives. 


Les sénateurs sont nommés à vie, par instrument sous le grand sceau du 
Canada. Les qualités requises d’un sénateur sont les suivantes; a) avoir trente ans 
révolus; b) être sujet de la Reine, soit de naissance soit par naturalisation; C) 
posséder cn loi ou en équité à titre de franc-tenancier, pour son propre compte et 
son profit, des biens-fonds tenus en franc alleu ou en roture; ces biens-fonds devant, 
dans l’un et l’autre cas, être situés dans la province pour laquelle on est nommé, et 
avoir une valeur de $4,000 en sus de toutes rentes, dettes ou redevances exigibles ou 
payables sur ces biens-fonds et de toutes hypothèques ou charges les grevant; d) 
posséder des biens ne ubles et immeubles d’une valeur globale de $4,000 en sus de 
ses dettes et obligations; e) avoir son domicile dans la province pour laquelle on est 


nommé; et, dans le cas du Québec, avoir son domicile ou posséder les biens-fonds , 
requis dans la circonscription pour laquelle on est nommé. Avant de prendre son \ 


siège, chaque sénateur doit prêter un serment d’allégance et faire une déclaration 
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Un sénateur peut, par une lettre de démission adressée au Gouverneur général, 
résigner ses fonctions. Le siège d’un sénateur devient vacant si le sénateur manque 
d’assister aux séances du Sénat durant deux sessions consécutives; s’il prête un 
serment ou fait une déclaration ou un acte récognitif d’allégeance, d’obéissance ou 
de fidélité à une puissance étrangère, ou s’il accomplit un acte qui le rend sujet ou 
citoyen ou lui permet de réclamer les droits et les avantages de sujet ou de citoyen 
d’une puissance étrangère; s’il est déclaré insolvable ou en faillite, s’il réclame les 
bénéfices d’une loi concernant les débiteurs insolvables ou s’il se rend coupable de 
concussion, s’il est déclaré coupable de trahison, de félonie ou d’un acte infamant; 
s’il cesse de posséder les qualités requises quant à la propriété ou au domicile; 
toutefois, un sénateur n’est pas réputé avoir cessé de posséder les qualités requises 
quant au domicile par cela même qu’il a son domicile au siège du gouvernement du 
Canada durant l’exercice de fonctions qui l’obligent à y demeurer. 


Le président du Sénat est nommé par le Gouverneur en conseil , par instrument 
sous le grand sceau du Canada. Une tradition bien établie veut que la nomination ne 
soit faite que pour une législature et qu’un président de langue anglaise suive un 
président de langue française (et réciproquement). La même coutume régit 
l'élection du président de la Chambre des communes. De plus, les deux Chambres 
s'entendent pour que les deux présidents ne soient jamais de la même langue. 


Les débats et les délibérations du Sénat, qui se font dans l’une ou l’autre 
langue, sont régis par un règlement. 


* Le Sénat a établi les comités permanents suivants: Règlements; Banques et 


Commerce; Transports et Communications, Bills d'intérêt privé en général; Régie 
interne et Dépenses imprévues; Relations extérieures; Finances; Trafic du tourisme; 
Débats et Comptes rendus; Divorces; Ressources naturelles; Immigration et Travail; 
Relations commerciales du Canada; Santé nationale et Bien-être social; Adminis- 
tration du service civil; Edifices et terrains publics. Il existe aussi des comités mixtes 
du Sénat et de la Chambre des communes, les uns permanents, les autres 
sessionnels. 


Le greffier du Sénat, qui est aussi le greffier des Parlements, est le principal 
fonctionnaire du Sénat; il dresse le procès-verbal de toutes les délibérations du 
Sénat. Aux termes de la Loi sur le service civil (chapitre 48, modifié, des S.R.C. 
1952), il a rang de «sous-ministre» et, à ce titre, doit remplir certaines fonctions 
lorsqu'il s’agit de nominations à des postes du Sénat. Il donne lecture de la 
commission pourvoyant à la nomination d’un nouveau Président et, à titre de 
commissaire désigné à cette fin, fait prêter aux nouveaux membres les serments 
prescrits par la loi. En sa qualité de greffier des Parlements, il a la garde de tous les 
originaux des lois du Parlement. Il appose son sceau d’office sur les exemplaires de 
toutes les lois livrés au Registraire général du Canada en conformité de la Loi sur la 
publication des lois (chapitre 230 des S.R.C. 1952) ou dont la production est exigée 
devant les cours de justice. Lorsque des particuliers lui demandent le texte de lois 
dont ils ont besoin, il en authentifie les exemplaires. 


Les fonctions du greffier adjoint consistent à lire les pétitions et autres 
documents, à rédiger les procès-verbaux des délibérations du comité plénier, et à 
aider d'autre manière le greffier dans l’exécution des travaux du Sénat. 


Le secrétaire-légiste et conseiller parlementaire du Sénat donne des consul- 
tations d’ordre juridique au Sénat, aux comités du Sénat et aux sénateurs sur toutes 
questions se rapportant aux mesures législatives passées ou actuelles. Il est tenu 
notamment de lire tous les projets de loi d'intérêt public ou privé qui sont présentés 
au Sénat et de vérifier l’exactitude de tous les renvois aux lois ou parties de loi dont 
ils font mention. Il conseille les avocats sur tout sujet dont il peut être question 
dans les projets de loi d’intérêt privé et contrôle la forme de ces projets de loi. Il 
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assiste à toutes les séances des comités du Spenat où l’on étudie des mesures 
législatives, qu’elles soient d’intérêt public ou privé, et conseille au besoin le 
président et les membres du comité. Les hauts fonctionnaires du Sénat le consultent 
sur des questions d'ordre juridique. Il est tenu en outre de préparer des 
avant-projets de bill d’intérêt public pour le compte des sénateurs qui désirent 


présenter de tels bills au Sénat. 


Le gentilhomme huissier de la verge noire doit veiller aux formalités que 
comporte l’ouverture du Parlement, convoquer l'Orateur et les membres de la 
Chambre des communes pour entendre la lecture du discours du Trône ou lorsqu'il 
s’agit de sanctions royales et de la prorogation. Pour ce qui est du Sénat, il doit 
veiller au maintien de l’ordre, à la sécurité et aussi à la direction du service des 
messagers. 


La Division des comités assure le service des secrétaires et des commis aux 
écritures requis par les comités permanents du Sénat, prépare les rapports des 
comités en vue de leur présentation au Sénat et fait imprimer et distribuer le 
compte rendu des délibérations des comités du Spenat. Cette division examine 
toutes les pétitions ayant pour objets la présentation de projets de loi d'intérêt privé 
au Parlement et prépare des rapports à cet égard. 


Le Service des Débats et des sténographes établit le compte rendu des débats 
du Sénat et prépare le manuscrit destiné à l’imprimeur. L'édition quotidienne des 
«Débats du Sénat» est distribuée le lendemain matin de chaque séance. Après 
chaque session une édition revisée des Débats du Sénat parait en volumes reliés. 
Ce service établit également le compte rendu des témoignages rendus devant les 
comités permanents et spéciaux ainsi que celui des délibérations de ces comités, en 
conformité des ordres donnés. On remet le texte des rapports de comités à la 
Division des comités afin qu’elle l’incorpore dans les Procès-verbaux et autres 
documents qui doivent être imprimés et distribuçes par le Département des 
Impressions et de la Papeterie publiques. 


La Division des journaux est chargée de préparer, d’après les notes du greffier 
du Sénat, les Procès-verbaux, les Ordres du Jour et les Affaires de routine du Sénat. 
Ces rapports forment la matière de la publication intitulée Procès-verbaux du Sénat 
du Canada, que l’on peut se procurer le lendemain matin de chaque séance. Après 
chaque session du Parlement, la division prépare une édition avec index des 
Procès-verbaux du Sénat du Canada qui paraît en volumes reliés sous le titre de 
Journaux du Sénat du Canada. Les Journaux constituent le compte rendu définitif 
des délibérations du Sénat. 


Note de la rédaction: 

Au moment de mettre sous presse, on prévoit des changements dans l’organisation des comi- 
tés du Sénat. Un texte revisé, si nécessaire, sera publié quand les décisions pertinentes quant à 
la réorganisation auront été prises. 


Juillet 1968 


. 


1-Y-5 


n SÉNATEURS DU CANADA 
LISTE ALPHABÉTIQUE 


Le 18 novembre 1969 


SÉNATEURS DIVISIONS SÉNATORIALES ADRESSES POSTALES 


LES HONORABLES 


ATED JON A ae ea de mer men LOFORD EN res terne Et Toronto (Ont.) 
AROUR ÉIATEN en er use asia ou ART CT RS RES EE, | Kayville (Sask.) 
ASEUTINE WALTER Mi CP... en FROSLOWR Eee mresr ee Rosetown (Sask.) 
PASHA ATIDHAEL CT eee 22cm mures West-Const. int. Curling (T.-N.) 
PBRADBIEN NS La se ess estate cie. POHOl A ae cie an Montréal (P.Q.) 
BALISE MAD RS eos dessus n ee BAD VE A cree Sudbury (Ont.) 
DENIDICREON: Wa CP re Kenora-Rainy River....... Kenora (Ont.) 
Pro ERED ME nn eme is de Colchester-Hants.......... Truro (N.-É.) 
POUCES TRAME. Lecce tas p|l 11006 AIDGTR:. 0... 200 Prince Albert (Sask.) 
Dousest, Mavaion, CP ser caue Les Laurentides............ Lévis (P.Q.) 
©. ROMA Ts re dci h De la Vallière.............. Outremont (P.Q.) 
"BURCHILL, CR PRRCIVAD RES cad eut Northumberland-Miramichil Nelson-Sud (N.-B.) 
CAMBROMNEDIONALD. ER essc ianesess de PART RSR nn de ue Edmonton (Alb.) 
CRSTER É HEATEN Mes SE sert ue. The Grand Banks.......... Saint-Jean (T.-N.) 
CHOUETTE DIONMR Eee rar recense Otiawa-N8t.s..::.:..2:..08 Ottawa (Ont.) 
CONNOLOT FF BDEDS es De nat eh HAHAG Nord. ra cussie Halifax (N.-É. 
L'ONNOLET JOHN CPS Re ne cadenas Ottawa-Ouest.............. Ottawa (Ont.) 
CODE, ÉRIC. 2 nee ere Saint-Jean-Est............. Saint-Jean (T.-N.) 
CROLE DAVID AS ac ete Toronto-Spadina..........… Toronto (Ont.) 
AVE TS CN RIT Re oies een di d'A à A EN Re 2 Toronto (Ont.) 
DENIS ATELEUR CPR detre rain ie À M CE OA AE er 2 ire 2 Montréal, (P.Q.) 
DESCHATELETS, JEAN-PAUL, C.P. (Président)...| Lauzon.................... Montréal (P.Q.) 
D'ESRUISSRAU EN EPA DEN Se nee NYClNETON 2 Ne Sherbrooke (P.Q.) 
DESSCREAUET, JM Runner STATACONR x... Québec (P.Q.) 
DOGGAN, JAMES PRE LE RER Re VO teen ar Saint-Jean (T.-N.) 
HUDES, RAYMOND PEER Le nd MDOROTLIDIEr EE eee Montréal (P.Q.) 
EvYERETIADOUOTAS IDR ee ee! FortiRoOUge ie na ut Winnipeg (Man.) 
FARRISMIOHN INDE BR Uri rianeeneuetnnt Vancouver-Sud.............| Vancouver (C.-B.) 
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SÉNATEURS 


LEE HONORABLES 


DIVISIONS SÉNATORIALES 


FEerGusson, Mme Murtrez McQ............... Eroderieton.... : 
ÉDINNS JACODES CR RE nr dia su RONDÉMIONL re er reecr s 
HOTENIER, PDO ne ed Madawaska-Restigouche.… 
FOURNITR, DARTO 22. Ce MES Re de Lanaudière.............. 
CHRLNAS LOUIS PERS M ee neue Montarvilo 7... 
CIGURRE LOUIS DR GR nue De la Durantaye........... 
CLADSTONR JAMES Ne di tree: Lebthbriure. 2700. 
COINS RM en M ee one de Salaberry............:.. 
CROSART  ALLISTER. 12-25 eee recu PICREDNE 2 rene 
HAIG JA CAMPBRES. 7 de dei ie ii River-Heights............. 
FTASTINGS ER ARL AS MR ete Tee Palliser-Foothills.......... 
ÉFATDEN, DALTRH A emeruunee 20 dites in FOTO LOS eee 
HAYS HABR TOP en ais can ne Calgary RP PANNES 
HOLDETT MA LCONM ET en Dour ee L 2 À et PRE MAUR AE rap 
INMAN Mme Fi FLSih,,.2.. ue... es Murray-Harbour........... 
JENGRA GORDON Be M a eo Halifax-Dartmouth........ 
ISICRHAMNATEHOMAS JR. ssarosauon CAPLAT esters. 
KENCET JON de eee dde Queens-Lunenburg.......... 
KENNsAR Mes MARY ES. EE Er NelAnEr Mr RE Ar Et 
L'ATRD NET rer deniers AYIRUSOL ee mue 00e 
LAMONTAGNE, MAURICE, C.P................... Inkerman.: etes 
LANG DANIRD A, 2280 UN M OT N'OTRESUA ere eue 
L'ANGLOIB  LROPOLD ui. Re nd douce. CITADAVULE.:. recu 
LXrRANCOIS, J-ÉUGENS.. 7. PR Repeñtiony...2.,.44-2... 
LEONARD TD AROT Te ED Ie Toronto-Rosedale.......... 
MACDONALD, JOHN D, ER QUO dis mare 
MACDONALU,  JOUNIM NE. à Cap-Breton..........,..... 
MACNAUGRION ALAN OP... SORT ne de 
MARTIN PAU CPE Re re Windsor-Walkerville....... 
MCDONALD AM AMETONL 2... MÉDOSO AN nee 
MOPLMAN CHARLES ER Nashwaak Valley.......... 
MCCGRANDA FER A7 RP nu Es SOUS PR PO ne 
MOLHAN/DONALDIA NE nn Comté Charlotte........... 
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ADRESSES POSTALES 


Fredericton (N.-B.) 
Québec (P.Q.) 
Iroquois (N.-B.) 
Montréal (P.Q.) 
Montréal (P.Q.) 
Montréal (P.Q.) 
Cardston (Alb.) 
Montréal (P.Q.) 
Toronto (Ont.) 
Winnipeg (Man.) 
Calgary (Alb.) 
Toronto (Ont.) 
Calgary (Alb.) 
Saint-Jean (T.-N.) 
Montague (Î. P.-É.) 
Halifax (N.-É.) 
Souris (Î. P.-É.) 
Lunenburg (N.-É.) 
Port-Colborne (Ont.) 
Windsor (Ont.) 
Montréal (P.Q.) 
Toronto (Ont.) 
Québec (P.Q.) 
Montréal (P.Q.) 
Toronto (Ont.) 


« 


dos (Î. P.-É.) 
Sydney-Nord (N.-É.) 
Montréal (P.Q.) 

Windsor (Ont.) 

Regina (Sask.) 
Fredericton (N.-B.) 


Se Ro be 


| 
Black’s Harbour (N.-B.) 
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7 SÉNATEURS DIVISIONS SÉNATORIALES ADRESSES POSTALES 


LES HONORABLES 


MÉPHOR MON an ra ons ShAWIDISART PERL. us Trois-Rivières (P.Q.) 
MICHAUD BEN I tue eo NON TMS rune Fredericton (N.-B.) 
MosoN, HARTLAND DE M..................... AÏMA Fresnes res Montréal (P.Q.) 
MONRITE A CUATANR Teen ess creme Mille tlén 2e Oro Montréal (P.Q.) 
NICHOLS JON IR ac io nes 1107 SIA 5e see Vancouver (C.-B.) 
OLELRY, MS CORATTANS esse codecs. C'ATISION IS sms secoue Ottawa (Ont.) 
PATERSON, Norman MORE ns roma Lhunder Bay 2... Fort-William (Ont.) 
EHARSON ARTHUR Mi nos ue Laumsden es. Lumsden (Sask.) 
PERTEN, WILLIAM eo mnessnesssessst DODAVISLS. eee see Saint-Jean (T.-N.) 
PHILLIEBY LAZARUS 20.1 sueur avan cac LEE VALUE DSP RER EE À Westmount (P.Q.) 
PHILLIÉS OnVILIR EL ei PINCE ce ranch Alberton (À. P.-É.) 
PROWBESJ, HARPER: 22.2. me eumoues Edmonton... ces Edmonton (Alb.) 
QUART OT ES JOEL) escrocs NACHOMIAE Sa merenetre Québec (P.Q.) 
FRATIENBURY, NELSON 21-110. ins esse. ste Nouveau-Brunswick-Sud...| Saint-Jean (N.-B.) 
©: HÉDABD CES 2 anses Gloucester... Caraquet (N.-B.) 
AOEBUGEÉ, ARTHURIN 2. asc secccosccs Toronto-Trinity............ Toronto (Ont.) 
DAVOIR TO ALIXTRN...-0 cannes semase ste L'Acalen LT Moncton (N.-B.) 
SMITH ON ARD sn me ed cures piecee Queens-Shelburne........... Liverpool (N.-É.) 
DPARROUW HERBERT ON. ressortent Battlelords.:55.10# North-Battleford (Sask.) 
STANBURT RICHARD... esse: York-Centre............... Toronto (Ont.) 
RULLIVAN, JOBDPH AE casse rss... POrENODIIE es Toronto (Ont.) 
THOMPSON, ANDREW.. ressens sescessse Dovercourt,....1........ Kendal (Ont.) 
D'AQUBART ARE Mises cu Inverness-Richmond....... West Bay (N.-É.) 
MACRER DAVID CP ass sites ce TOTONTO.- re -sssssu sc de Toronto (Ont.) 
DORE RANCE ae de Dee RING Rec ur. Wolfville (N.-É.) 
Wars: Gronon CP: eme. Hastings-Frontenac........ Madoc (Ont.) 
WiLLS HARRIS is sacenseetesrsses Peel 5,15 ass smsese-is Toronto (Ont.) 
V'URTERN PAUL 2e cesse doses pans net FOR GAIFY.--.......-.-.. Winnipeg (Man.) 
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LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 


Edifice central, Palais du Parlement, Ottawa 


Responsables 
L’honorable Président du Sénat, 
L’honorable Président de la Chambre des communes, 
conjointement 


Fonctionnaires superieurs 


BibHOtECaireDarnementate AE M. Erik John Spicer 
Bibliothécaire parlementaire associé. .......... Vacant 

Biblidihécate ddiomte rs + en. Mlle A. Pamela Hardisty 
GhePatiSemviICe Qu Catalogue Me Le re Mlle Florence B. Moore 
Chef du Service de la référence .............. Mlle Simonne Chiasson 
Chefdu Service déladtécherche ©. 0 PR M. Philip A.C. Laundy 
Cher ue LadNniIStEAtIQNe PR RER A. Edward Luxton 


La Bibliothèque du Parlement, comme telle, a été établie par la Loi concernant 
la Bibliothèque du Parlement (Statuts du Canada, 1871, chap. 21), devenue la Loi 
sur la Bibliothèque du Parlement, S.R.C. 1952, chap. 166, modifiée à son tour par 
les Statuts du Canada de 1955, chapitre 35. Elle a d’abord été constituée par la 
fusion des bibliothèques respectives des Assemblées législatives du Haut et du Bas œ 
Canada après l’union de ces deux provinces en la Province du Canada, en 1841. 


La régie de la Bibliothèque incombe à la fois au Président du Sénat et au 
Président de la Chambre des communes, secondés par un comité mixte désigné par 
les deux Chambres à chaque session. Le bibliothécaire parlementaire et son associé 
sont nommés par le gouverneur en conseil, le premier ayant le rang de sous-ministre. 


La Bibliothèque du Parlement dessert le Sénat et la Chambre des communes 
tant comme service de référence que comme service de recherche. 


Le Service de la référence répond aux demandes de renseignements, choisit la 
documentation requise pour des discours, des communications, etc., prépare des 
bibliographies, des index, des analyses, maintient un classement vertical et un 
service de coupures et prête les ouvrages de la Bibliothèque. Étant donné la qualité 
et l’ampleur des collections, ce service est d’un précieux concours aux commissions 
royales d'enquête, aux ministères de l’État, au monde universitaire ainsi qu’à 
d’autres groupes non-parlementaires, voire à des particuliers, lorsque cela ne 
l’'empêche pas de répondre aux besoins prioritaires du Parlement. 


Etabli en 1965, le Service de la recherche complémente le Service de la 
référence, mais il dessert exclusivement les sénateurs et les députés. Son personnel, 
composé d’avocats, d’économistes et d’autres membres de professions libérales, 
rédige, sur demande, des communications et des notes devant servir aux discours 
des sénateurs, des députés, et des comités et associations parlementaires. Lorsque 
la chose est possible, le Service joue aussi un rôle consultatif et prête du personnel 
aux comités de la procédure et aux associations parlementaires. 


La Bibliothèque devient de plus en plus un centre d’information sur le régime & 
parlementaire. Le bibliothécaire parlementaire, pour sa part, agit à titre de 
correspondant canadien auprès du Centre international de documentation 
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parlementaire de l’Union interparlementaire qui a son siège à Genève et des 
Bibliothèques parlementaires et administratives pour la Fédération internationale 
des Associations de bibliothécaires, de Sevenoaks, en Angleterre. La Bibliothèque 
du Parlement est en liaison avec des institutions semblables partout dans le monde. 


Depuis 1954, la Salle de lecture parlementaire tombe sous le régie de la 
Bibliothèque du Parlement. Sa collection importante de quotidiens et d’hebdo- 
madaires canadiens et étrangers, de périodiques populaires, ainsi que sa petite 
collection d’ouvrages à caractère récréatif s’ajoutent aux collections beaucoup plus 
considérables de la Bibliothèque elle-même. 
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Section 2 


LE POUVOIR JUDICIAIRE 
DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE 


Section 2 


LE POUVOIR JUDICIAIRE 


La section 101 de l’Acte de l'Amérique du Nord britannique prévoit que le 
Parlement du Canada a le pouvoir, au besoin, de prendre des dispositions pour 
instituer et organiser une cour générale d’appel pour le Canada, ainsi que d’établir 
d’autres tribunaux en vue d’assurer une meilleure exécution des lois du Canada. La 
Cour suprême du Canada, aujourd’hui la cour de dernier ressort pour le Canada, et 
la Cour de l’Echiquier ont été établies d’après ce pouvoir. 


En vue de l’administration de la justice au Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, le Parlement a établi la Cour territoriale du Yukon et la Cour 
territoriale des Territoires du Nord-Ouest. 


Plusieurs commissions, légalement désignées cours d’archives, ont aussi été 
établies, telles que la Commission du Tarif, la Commission d’Appel de l’Impôt sur le 
revenu et la Commission canadienne des transports. 


L’Acte de l'Amérique du Nord britannique prévoit que le Gouverneur général 
soit chargé de nommer des juges des cours supérieures, des cours de district et des 
cours de comté dans chaque province, exception faite des juges des Cours de 
vérification des testaments de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. Il 
prévoit aussi que les traitements, indemnités et pensions de ces juges soient établis 
par le Parlement du Canada. Le présent ouvrage ne traite pas de la constitution et 
de l’organisation de ces cours provinciales. 


En vertu des dispositions de la Loi de la Cour suprême et de la Loi de la Cour 
de l’Echiquier, les juges de ces cours exercent leurs fonctions jusqu’à l’âge de 
soixante-quinze ans, moyennant bonne conduite, mais ils sont sujets à destitution 
par le Gouverneur général sur recommandation du Sénat et de la Chambre des 
communes. Les membres de la Commission canadienne des transports et de la 
Commission d'Appel de l’Impôt, aussi bien que d’autres hauts fonctionnaires tels 
que l’Auditeur général, le Directeur général des Élections et les Commissaires du 
Service Publique, sont sujets à destitution durant leur tenure d’office, uniquement 
par le Gouverneur général, et d’après une recommandation du Sénat et de la Cham- 
bre des communes. 


Les dispositions concernant les traitements, indemnités et pensions des juges 
sont incluses dans la Loi sur les juges (S.R.C. 1952, chapitre 159, modifié). 
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LA COUR DE L’ÉCHIQUIER DU CANADA 


Edifice de la Cour suprême, rue Wellington, Ottawa 


Juges 


L’honorable Wilbur R. Jackett, président 
L’honorable John Doherty Kearney 
L’honorable Jacques Dumoulin 
L’honorable Arthur L. Thurlow 
L’honorable Camilien Noël 

L’honorable Angus Alexander Cattanach 
L’honorable Hugh F. Gibson 
L’honorable Allison A.M. Walsh 
L’honorable Roderick Kerr 


Principaux fonctionnaires 


RéPISTAITE CREER ETIENNE Gabriel Belleau, C.R. 
Registraires adjOmts Et AfTÉLISIES 0 PRO, Paul-A. Raymond, C.R. 
Melville I. Pierce 
Louis Ladouceur 
COMMIS AU PIC CREME PA UE TERRE J.W.N. Delorme 


La Cour de l’Échiquier du Canada a été établie par la Loi sur la Cour suprême 
et la Cour de l'Échiquier (chapitre 11 des S.C. 1875), devenue la Loi sur la Cour de 
l’Échiquier (chapitre 98, modifié, des S.R.C. 1952), et aussi, en ce qui concerne le 
côté amirauté, par la Loi d'amirauté 1891 (chapitre 29 des S.C. 1891), devenue la 
Loi sur la Cour de l’Échiquier; elle a été constituée en Cours des prises, en ce qui 
touche le côté amirauté, par la Loi canadienne sur les prises 1945 (Chapitre 12 des 
S.C. 1945), devenue la Loi Canadienne sur les prises (chapitre 28 des S.R.C. 1952). 


La Cour de l’Échiquier, en vertu de l’autorité qui lui a été conférée par le 
Parlement, est un tribunal de première instance dont la compétence s’étend, dans 
certains cas, aux appels. La juridiction de la Cour embrasse tout le Canada et, dans 
l'exercice de sa compétence, la Cour tient des audiences dans les principales villes du 
pays. La juridiction de la Cour s'étend aux cas concernant les réclamations contre 
ou en faveur de la Couronne en droit au Canada. 


De multiples lois ont élargi le domaine de compétence de la Cour et, 
notamment: la Loi de l'impôt sur le revenu (chapitre 148, modifié, des S.R.C. 
1952), qui prévoit les appels des cotisations en matière d'impôt sur le revenu; la Loi 
fédérale sur les droits successoraux (chapitre 89, modifiè, des S.R.C. 1952), en ce 
qui concerne les appels des cotisations en matière de droits successoraux; la Loi sur 
les pétitions de droit (chapitre 210 des S.R.C. 1952), pour ce qui est des 
réclamations d’indemnisation contre la Couronne; la Loi sur l’expropriation 
(chapitre 106 des S.R.C. 1952), relative aux réclamations en dédommagement à 
l'égard de terrains expropriés; les diverses lois relatives aux brevets, au droit 
d'auteur et aux marques de commerce; les lois sur la douane et l’accise, lesquelles 
visent aussi les appels des décisions de la Commission du tarif. Bon nombre des 
actions dont connaît la Cour consistent en poursuites intentées par la Couronne. 
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En ce qui concerne le côté amirauté, la juridiction est exercée par la Cour 
partout au Canada et, à l’égard des eaux canadiennes, dans les cas de contrats et 
d’actes préjudiciables et à propos de procédures in rem et in personam se rattachant 
à la navigation et au transport maritime ou en découlant. Des districts d’amirauté 
ont été établis dans huit des dix provinces. celles de Saskatchewan et d’Alberta 
exceptées, où un juge régional d’amirauté préside les audiences. Appel peut être 
interjeté à la Cour de l’Echiquier ou directement à la Cour suprême du Canada des 
décisions des juges régionaux d’amirauté. 


Telle qu’elle est actuellement constituée, la Cour se compose d’un président et 
de sept juges puinés que le Gouverneur en conseil nomme par lettres patentes sous 
le grand sceau. Peut être nommé juge de la Cour quiconque est ou a été juge d’une 
cour supérieure ou d’une cour de comté dans l’une des provinces du Canada, ou un 
avocat inscrit depuis au moins dix ans au barreau de l’une des provinces. 


Les cadres de la Cour comprennent le Registraire (qui doit justifier d’au moins 
cinq ans d'inscription au barreau) et deux registraires adjoints (qui sont en même 
temps arrêtistes des Rapports de la Cour de l’Echiquier). 


Les juges et officiers des cours d’amirauté 
L'amirauté du district de Colombie-Britannique 


Le Juge de district; l’hon. Thomas Grantham Norris, Vancouver. 
Le juge adjoint: l’hon. Charles William Tysoe, Vancouver. 
Le registre: John R. Abel, Vancouver. 
Les registres adjoints: Richard A. Briggs, Vancouver. 
Bernard J.B. Morahan, Vancouver. 
T.H.W. Harding, Prince Rupert. 


L'amirauté du district du Nouveau-Brunswick 
Le juge de district: l’hon. W.A.I. Anglin, Saint John. 
Registre: Wilfrid C. Clarke, Saint John. 

L'amirauté du district de Nouvelle-Écosse 


Le juge de district: Son honneur le juge Vincent Joseph Pottier, Halifax. 
Le juge adjoint: l’hon. James L. Ilsley, Halifax, 
Registre: Alan J. Turner, Halifax. 
Registre adjoint: A.D. Muggah, Sydney. 
L'amirauté du district de l’Île du Prince-Édouard 


Le juge de district: Gordon R. Holmes, C.R., Charlottetown. 
Le registre: Albert C. Dinnis, Charlottetown. 


L'amirauté du district de Québec 
Le juge de district: l’hon. Arthur Ives Smith, Montréal. 
Le juge adjoint: John Stairs, C.R., Montréal, P.Q. 
Le registre: Paul-Emile Montreuil, Québec. 


Le registre: L.-P. Caisse, Montréal. 
Registre adjoint: J.-Emile Vézina, Québec. 


L'amirauté du district d'Ontario 


Juge de district: l’hon. Dalton C. Wells, Toronto. 
Juge délégué: A.S. Marriott, C.R., Toronto. 
Registre: J.A. Preston, Toronto. 


Janvier 1968 


2-JUS-1 


saÿnf Sap jauuosia4 


S198PSSAUL ]9 
SIa19U91pny 


anbau}011q1g 31181}SI891 np neang 


91181}S159y 


3N34dns 4N09 
v1qS39nf 


VOVNVI NQ 3W3J3HdNS LHNON 


| À 


Sa]S191IY 


Juillet 1970 


2-JU5-2 


LA COUR SUPRÊME DU CANADA 


Edifice de la Cour suprême, rue Wellington, Ottawa 


Juges 


Le très honorable juge Gérald Fauteux, C.P., juge en chef du Canada 
L’honorable juge Douglas Charles Abbot+, C.P. 

L’honorable juge Ronald Martland 

L’honorable juge Wilfred Judson 

L’honorable juge Roland Almon Ritchie 

L’honorable juge Emmett Matthew Hall 

L’honorable juge Wishart Flett Spence 

L’honorable juge Louis-Philippe Pigeon 

L’honorable juge Bora Laskin 


Principaux fonctionnaires 


Renisiraire OUHICITIET OR Re EE K.J. Matheson, C.R. 
Régistraie adjoint rss Re CR Ce François des Rivières, C.R. 


La Cour suprême du Canada a été créée par la Loi de la Cour suprême et de la 
Cour de l'Echiquier (chapitre 11 des S.C. 1875), qui est devenue la Loi sur la Cour 
suprême (chapitre 259, modifié, des S.R.C. 1952). 


La Cour suprême possède, détient et exerce, à titre exclusif, la juridiction finale 
d’appel en matière civile et criminelle à l’intérieur du Canada et pour tout le 
Canada, et le jugement de la Cour est dans tous les cas définitif et péremptoire. 


La Cour a aussi juridiction à l’égard de l’audition et de l’examen de toutes 
questions déférées par le Gouverneur en conseil, et d’autres questions qui sont de sa 
compétence en vertu des lois. 


La Cour suprême se compose d’un juge en chef, appelé le juge en chef du 
Canada, et de huit juges puînés, nommés par le Gouverneur en conseil au moyen de 
lettres patentes sous le grand sceau. Peut être nommé juge quiconque est ou a été 
juge d’une cour supérieure de l’une des provinces du Canada, ou un avocat inscrit 
pendant au moins dix ans au barreau de l’une desdites provinces. Au moins trois des 
juges sont choisis parmi les juges de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour 
supérieure ou parmi les avocats de la province de Québec. Les juges cessent 
d’occuper leur charge lorsqu'ils atteignent l’âge de soixante-quinze ans. 


Le registraire ou greffier de la Cour est nommé par le Gouverneur en conseil, 
par un acte sous le grand sceau; il doit être un avocat inscrit pendant au moins cinq 
ans. Sous réserve des instructions du ministre de la Justice, il surveille et dirige les 
fonctionnaires, commis et employés nommés à la Cour. Le registraire a aussi, pour 
l'exercice de la juridiction d’un juge en chambre, cette même autorité qui peut lui 
être conférée par les ordonnances ou règles établies sous le régime de la Loi sur la 
Cour suprême. 


Le registraire adjoint est nommé aussi par le Gouverneur en conseil d’après un 
acte sous le grand sceau; il doit être un avocat inscrit pendant au moins cinq ans. Il 
exerce et effectue les pouvoirs et les devoirs du registraire tel que requis de lui par le 
registraite, et il peut exercer et effectuer les pouvoirs et les devoirs du registraire en 
son absence ou lorsqu'il est autrement incapable de prendre action, ou si le poste de 
registraire est vacant. 
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Conformément au choix du ministre, l’un ou l’autre du registraire ou du 
registraire adjoint doit rapporter et publier les jugements de la cour. 


Le compte rendu des décisions de la Cour est publié dans les Canada Supreme 
Court Reports—Recueil des arrêts de la Cour Suprême du Canada. Ces décisions 
servent de guide en matière judiciaire; les volumes qui les renferment sont vendus 
aux avocats et au public. 


La bibliothèque de la Cour suprême, pourvue d’ouvrages sur le droit civil 
français et le common law anglais, est accessible aux juges et aux fonctionnaires de 
la Cour suprême et de la Cour de l’Échiquier et aux avocats qui ont à plaider 
devant ces cours. De même, les avocats de ministère et les membres du barreau 
consultent fréquemment les ouvrages de la bibliothèque. 
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LES COURS TERRITORIALES 


La Cour territoriale du Yukon 
Edifice fédéral, Whitehorse, T.Y. 
Juge 
Poste vacant 
Shérif et Greffier de la Cour 
Jack F. Worsell 
La Cour territoriale des Territoires du Nord-Ouest 
Edifice public, Yellowknife, T.N.-O. 
Juge 
L’honorable juge William George Morrow 
Shérif et Greffier de la Cour 
Alexander Stewart 


Les cours territoriales, présentement prévues par la Loi sur le Yukon (chapitre 
53, S.C., 1952-1953, modifié) dans le cas du Yukon et la Loi sur les Territoires du 
Nord-Ouest (chapitre 331, S.R.C. 1952, modifié) dans le cas des Territoires du 
Nord-Ouest, sont des cours supérieures d’archives ayant juridiction civile et 
criminelle dans toute l’étendue des territoires pour lesquels elles ont été établies. 
Ces cours ont aussi juridiction sur les causes en appel, que ce soient des causes 
civiles ou criminelles, en ce qui concerne certaines décisions rendues par les juges de 
paix et les magistrats de police. 


Les cours siègent à Whitehorse et à Yellowknife respectivement, et en d’autres 
endroits désignés par le juge de la cour dans chacun de leur territoire. 


Les juges des cours sont nommés par le Gouverneur en conseil et restent en 
fonction moyennant bonne conduite jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de 75 ans. 


Le shérif et greffier de la cour est nommé par le Gouverneur en conseil dans 
chacun des deux territoires. 
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COUR D'APPEL DES TERRITOIRES 
DU NORD-OUEST 


Écjugeenchet del AID ee ne Juge en chef 

Les juges d’appel de l’Alberta 

Les juges de la Cour territoriale des Territoires du Nord-Ouest et de la Cour terri- 
toriale du Territoire du Yukon. 


Principaux fonctionnaires 


Le registraire de la Division d’appel de la Cour suprême de l’Alberta est d'office 
le registraire de la Cour d’appel et les officiers, commis et employés de la Division 
d’appel de la Cour suprême de l’Alberta remplissent envers la Cour d’appel, les 
mêmes fonctions qui leur sont assignées régulièrement. Le greffier de la Cour 
territoriale des Territoires du Nord-Ouest est d’office le registraire adjoint de la 
Cour d’appel. 


La Cour d’appel a été établie par une modification à la Loi sur les Territoires 
du Nord-Ouest (chapitre 331 des S.R.C. 1952 modifié par le chapitre 20 des S.C. 
1960). 


La Cour d’appel est une cour correctionnelle supérieure. Ses pouvoirs et sa 
juridiction s'étendent à tout ce qui survient dans les Territoires du Nord-Ouest sous 
l'autorité de la Division d’appel de la Cour suprême de l’Alberta concernant les 
causes soulevées en Alberta immédiatement avant le 1€T janvier 1960. 


La cour peut siéger dans les Territoires du Nord-Ouest ou dans la province de 
l'Alberta. 
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COUR D'APPEL 
DU TERRITOIRE DU YUKON 


Juges 
leugeen cheride a C0lOmDIe Baie Juge en chef 
Les juges d’appel de la Colombie-Britannique 


Les juges de la Cour territoriale des Territoires du Nord-Ouest et de la Cour 
territoriale du Territoire du Yukon. 


Principaux fonctionnaires 


Le registraire de la Cour d’appel de la Colombie-Britannique est d’office 
registraire de la Cour d’appel et les officiers, commis et employés de la Cour d’appel 
de la Colombie-Britannique remplissent envers la Cour d’appel, les mêmes fonctions 
qui leur sont assignées régulièrement. Le greffier de la Cour territoriale du Territoire 
du Yukon est d’office le registraire adjoint de la Cour d’appel. 


La Cour d’appel a été établie par une modification à la Loi sur le Territoire du 
Yukon (chapitre 298 des S.R.C. 1952 modifié par le chapitre 24 des S.C. 1960). 


La Cour d’appel est une cour correctionnelle supérieure. Ses pouvoirs et sa 
juridiction s'étendent à tout ce qui survient dans le Territoire du Yukon sous 
l'autorité de la Cour d’appel de la Colombie-Britannique concernant les causes 
soulevées en Colombie-Britannique immédiatement avant le 1€T Janvier 1960. 


La Cour peut siéger dans le Territoire du Yukon ou dans la province de la 
Colombie-Britannique. 
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TRIBUNAL D'APPEL DES COURS MARTIALES 


Edifice de la Cour suprême, rue Wellington, 
Ottawa 


Juges 


L’honorable Hugh F. Gibson, président 
L’honorable Wilbur KR. Jackett 
L’honorable John Doherty Kearney 
L’honorable Jacques Dumoulin 
L’honorable Arthur Louis Thurlow 
L’honorable Camilien Noël 
L’honorable Angus Alexander Cattanach 
L’honorable Louis McCoskery Ritchie 
L’honorable George Eric Tritschler 
L’honorable Thomas Grantham Norris 
L’honorable Yves Bernier 


Principaux fonctionnaires 


RESISITATOLE LR PRE er Te Re Gabriel Belleau, C.R. 
Refistraires AIO ME PR Paul-A. Raymond, C.R. 
Melville I. Pierce 
Louis Ladouceur 
COMIMIS OU'BTE (CE ENCORE Re F.J. Trowbridge 


Le Tribunal d’appel des cours martiales est une cour supérieure d’archives 
établie en vertu d’une modification à la section 190 de la Loi sur la Défense 
nationale sanctionnée le 20 mars 1959. Le Tribunal remplace le Conseil d’appel des 
cours martiales. 


Les juges du Tribunal d’appel des cours martiales se composent d’au moins 
quatre juges de la Cour de l’Echiquier du Canada et d’autres juges d’une cour 
supérieure de juridiction criminelle que nomme le Gouverneur en conseil. Le 
président, un des juges du Tribunal d’appel des cours martiales, est désigné par le 
Gouverneur en conseil. Trois juges du Tribunal d’appel des cours martiales 
constituent un quorum. 


Le Tribunal peut siéger et entendre les appels en tout lieu ou à tous endroits. 


Le registraire de la Cour de l’Échiquier est d’office greffier du tribunal d’appel 
des cours martiales et les fonctionnaires, commis et employés nommés à la Cour de 
l’Échiquier doivent exercer les attributions de leur poste respectif relativement au 
Tribunal d’appel des cours martiales. 
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LE POUVOIR EXÉCUTIF 
DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE 


Section 3 


LE POUVOIR EXÉCUTIF 


Au Canada, en vertu de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, 1867, le 
pouvoir exécutif est dévolu à la Reine, Ce pouvoir comprend a) un pouvoir 
statutaire qui découle de cet Acte et des lois parlementaires et b) la prérogative 
royale, c’est-à-dire l’autorité résiduelle du souverain en sa qualité de chef de l’État. 
Le Gouverneur général est le représentant de la Reine au Canada. Le Gouverneur en 
conseil exerce le pouvoir exécutif au nom de la Reine. 


Le Gouverneur en conseil est le Gouverneur général, -représentant de la Reine 
en sa qualité de souveraine du Canada,—«agissant sur et suivant l’avis du conseil 
privé de la Reine au Canada» (article 13 de l’Acte de l’Amérique du Nord 
britannique, 1867). Le conseil privé du Canada et celui du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord sont les seuls organismes de ce genre dans 
tout le Commonwealth britannique. Lorsqu'ils ont prêté le serment d’office, les 
membres du conseil privé du Canada demeurent conseillers privés leur vie durant. 
Cependant, suivant l’usage constitutionnel consacré, l’exécutif est le comité du 
conseil privé, composé de ceux qui forment le gouvernement du jour, c’est-à-dire les 
membres du Cabinet. Les actes officiels du Gouverneur en conseil revêtent la forme 
de décrets du Conseil qui trouvent au besoin un complément dans une 
proclamation. 


Le Cabinet, présidé par le premier ministre, se compose des ministres de la 
Couronne qui constituent le gouvernement au pouvoir. Ses membres sont 
assermentés tant à l’égard du conseil privé que de leurs fonctions spéciales. Dans la 
pratique, ils sont choisis parmi les députés ou les sénateurs, ou bien ils se font élire 
membres de la Chambre des communes peu de temps après avoir été nommés 
membres du Cabinet. Le Cabinet ne relève d’aucun statut; ses fonctions reposent 
sur les conventions et coutumes établies dans le cadre évolutif d’une monarchie 
constitutionnelle et d’un régime démocratique. Sa durée d’office dépend de la 
confiance des Communes. Les ministres qui en sont membres surveillent et 
prennent sous leur responsabilité le fonctionnement et l’activité des divers secteurs 
administratifs que forment les ministères et organismes de l'Etat. 
Occasionnellement, un ou plusieurs ministres sans portefeuille sont nommés 
membres du Cabinet. Le Cabinet coordonne les tâches multiples du Gouvernement 
et préside aux décisions de principe qui s'imposent, dont l’application peut exiger, 
en certains cas, un ordre formel du Gouverneur en conseil, mais qui revêt souvent 
d’autres formes: déclaration au Parlement, dépôt d’une mesure législative, 
communication à des gouvernements étrangers ou directives du ministre à ses 
services. 


Deux comités du conseil privé sont établis par des actes législatifs: le Conseil du 
Trésor et le Comité du conseil privé sur les recherches scientifiques et industrielles. 
La tâche du Cabinet est aussi facilitée par le recours à des conités non statutaires 
soit permanents, soit spéciaux. 


Le Conseil du Trésor a été créé par le décret du Conseil C.P. 3 du 2 juillet 
1867. Ses pouvoirs et sa constitution relèvent maintenant des dispositions de la Loi 
sur l'administration financière (chapitre 116, modifié, des S.R.C. 1952). Présidé 
par le président du Conseil du Trésor lui-même, et comprenant, en outre, le ministre 
des Finances et quatre autres membres du Conseil privé pour le Canada, le Conseil 
du Trésor règle toutes les questions touchant les finances, les revenus, le budget, les 
dépenses et engagements d’ordre financier, les comptes, l'effectif de 
l’administration, les termes et conditions de l’emploi dans le service public, soumis 
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par le Gouverneur en conseil, ou dans lesquelles le Conseil juge nécessaire 
d'intervenir en vertu des pouvoirs que lui confère la Loi sur l'administration 
financière ou toute autre loi. 


Le Comité du conseil privé sur les recherches scientifiques et industrielles, 
établi en vertu de la Loi sur le Conseil des recherches (chapitre 239, modifié, des 
S.R.C. 1952), se compose d’un ministre de la Couronne, à titre de président, et de 
huit autres ministres. Les fonctions du Comité consistent à: a) conseiller le 
gouvernement sur toutes les questions relatives aux recherches d’ordre scientifique 
et industriel au Canada, b) renvoyer ces questions au Conseil national de recherches 
pour qu'il les étudie et prenne les mesures appropriées, c) répondre de la dépense de 
toute somme votée par le Parlement à des fins générales de recherches d’intérêt 
scientifique et industriel. 
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LE MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Edifice Sir John Carling 


Ferme expérimentale centrale, Ottawa 
Ministre 
L’honorable Horace Andrew Olson C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOU SAIIILISLTE et ie VC D ET Sydney B. Williams 
Sous-ministre adjoint (Recherche). . ........... M. J.C. Woodward 
Sous-ministre adjoint (Production et Marchés). . ... W.E. Jarvis 
Sous-ministre adjoint (Economie). ............ M. Rolland Poirier 


Le ministère de l'Agriculture (à l’origine le Bureau de l’agriculture établi en 
vertu d’une Loi de l’Assemblée législative de la province du Canada en 1852) a été 
établi en vertu de la Loi sur l'organisation du ministère de l'Agriculture (S.C. 
1867-1868, chapitre 53), devenue la Loi du ministère de l’Agriculture (S.R.C. 1952, 
chapitre 66). 


La Direction de la recherche est le principal organisme de recherches du 
Ministère. Formée en 1959 par le fusionnement du Service des fermes 
expérimentales et du Service des sciences, elle est chargée d’un vaste programme de 
recherches fondamentales et appliquées portant sur les problèmes agricoles. Elle 
comprend un bureau et un siège administratif à Ottawa ainsi que huit instituts de 
recherche, trois services de recherche, 26 stations de recherche, et 14 fermes 
expérimentales réparties d’un océan à l’autre, et vers le nord jusque dans le Yukon 
et les Territoires du Nord-Ouest. Tout en désservant les grandes régions agricoles du 
Canada, la Direction de la recherche travaille en collaboration avec les autres 
agences fédérales telles que le Conseil national de recherches et avec les universités 
et les gouvernements provinciaux. 


Le directeur général et le directeur général associé sont les principaux agents 
administratifs. Le directeur général est le président du bureau de la Direction de la 
recherche qui comprend le directeur général associé et quatre directeurs généraux 
adjoints. 


Les directeurs généraux adjoints s’occupent respectivement des Instituts et 
Services, et des établissements de l'Ouest canadien. Le quatrième directeur général 
adjoint est responsable de l’administration, y compris les sections suivantes: 
Architecture et génie, Personnel, Affaires immobilières et financières, Services 
centraux et Information scientifique. Un groupe de 12 coordonnateurs de la 
recherche, spécialisés en diverses disciplines scientifiques, aident aux bureaux et aux 
établissements de recherche à maintenir une liaison, des communications et un 
programme coordonne de recherches dans leurs domaines respectifs. 


Les instituts de recherche s’attaquent principalement aux problemes 
d'envergure nationale, portant notamment sur les sols, les plantes, les animaux et les 
aliments. Les trois services de recherche fournissent à la Direction une assistance 
spécialisée dans les domaines de la statistique, de la chimie analytique et du génie. 


Les stations de recherche et les fermes expérimentales sont, de par leur 
emplacement, destinées à résoudre les problèmes qui surgissent dans les grandes 


Janvier 1969 


« 


3-A-3 


régions agricoles du Canada. On compte quatre stations de recherche dans les 
provinces de l’Atlantique, trois dans le Québec, quatre dans l'Ontario, dix dans les 
provinces des Prairies et cinq en Colombie-Britannique. La plupart des stations se 
spécialisent dans un domaine particulier en plus des tâches ayant particulièrement 
trait à leurs régions respectives. Ainsi, Fredericton est le principal centre de 
recherche sur les pommes de terre, Winnipeg des recherches sur le blé, et Saskatoon 
des recherches sur les cultures fourragères. Toutes les recherches en cours aux 
instituts, aux services, aux stations et fermes sont coordonnées de façon à assurer 
un programme total de recherches qui réponde aux besoins de l’agriculture 
canadienne. 


La Direction de l'hygiène vétérinaire applique la Loi sur les épizooties, la Loi 
sur l'abattage sans cruauté des animaux destinés à l’alimentation; elle dirige en outre 
des laboratoires portant sur la recherche, les enquêtes et les diagnostics relatifs aux 
maladies des animaux. La Direction compte trois divisions: Maladies contagieuses, 
Inspection des viandes, et Pathologie vétérinaire, comptables aux directeur 
vétérinaire général. La Loi sur les épizooties a pour objet de protéger le bétail 
canadien contre les maladies destructives et contagieuses. L’objet de la Loi sur 
l'inspection des viandes vise à assurer du approvisionnement suffisant de viandes et 
de produits carnés solubres provenant d’animaux et santé abattus dans des 
établissements soumis à la surveillance du Ministère. Les recherches et les enquêtes 
sont effectuées par la Division de la pathologie vétérinaire; elle recherche 
notamment la cause et les moyens de répression, des maladies et des parasites 
susceptibles d’infester les animaux domestiques, les volailles, les animaux à 
fourrure et les animaux sauvages. Cette division fabrique aussi la tuberculine et 
d’autres réactifs de diagnostic et aussi des produits biologiques; elle fournit 
également des services d’analyse et de diagnostic. 


La Direction de la production et des marchés réunit sous une même direction 
toute l’activité du Ministère dans les domaines de la production et de la vente des 
produits agricoles. La Direction comprend six divisions, comptables à un directeur 
général de qui relève l’administration de la législation et des programmes dans les 
domaines de la production, de la vente et de la répression des maladies. 


Les programmes d’essais de rendement, et le classement et l’inspection des 
viandes, des volailles et des oeufs relèvent des Divisions des bestiaux et des volailles. 
La première est chargée également de la surveillance des paris mutuels. 


La Division des produits laitiers effectue le classement et l’inspection des 
produits laitiers, et la Division des fruits et légumes accomplit un travail semblable 
en ce qui concerne les fruits, les légumes, les produits de l’érable et le miel. La 
législation qui porte sur les semences, les aliments, les engrais et les antiparasitaires 
est appliquée par la Division des produits végétaux, tandis que la Division de la 
protection des végétaux applique les règlements portant sur la répression des 
maladies et la certification des plants de pommes de terre et des bulbes à fleurs. 


La Direction de la production et des marchès comprend également deux 
sections, la Section d’aide aux consommateurs qui fournit des renseignements sur 
les produits agricoles et interprète les règlements concernant le classement et 
l'inspection à l’intention des consommateurs, et la Section de l’information sur les 
marchés qui publie des renseignements sur les récoltes et les marchés dans des 
revues hebdomadaires, mensuelles et annuelles. 


La Direction de l'administration du personnel établit, administre et dirige les 
programmes relatifs au personnel à l’intention d’environ 11,000 employés du 
Ministère, y compris les groupes scientifiques et professionnels et d’autres employés 
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connexes, à divers endroits du Canada. La Direction conseille le sous-ministre et les 
autres hauts fonctionnaires sur les programmes et méthodes se rattachant au 
personnel. Les fonctions de la Direction sont attribuées à quatre divisions: 
Recrutement et personnel; Classification et traitements; Recherche et 
perfectionnement; et Relations avec le personnel. 


La Division des affaires financières et administratives comprend trois divisions. 
La Division de l’administration financière s’intéresse aux fonctions financières et en 
particulier à la planification des méthodes et des finances. L'objectif général des 
services d'organisation consiste à aider aux directions et aux sous-sections du 
Ministère à réaliser une administration efficace. La Division de l'administration 
s'occupe de beaucoup de détails qu’entraine l’administration d’une organisation 
importante complexe. Les Sections suivantes relèvent de cette Division: Gestion du 
matériel; Services de bureau; Gestion des immeubles; Traitement de information; 
Bibliothèque du Ministère et Planification des mesures d’urgence. 


La Direction de l'économie comprend la Division des services économique 
d'exploitation agricole et la Division des services des marchés. Elle compte trois 
bureaux régionaux: un en Colombie-Britannique, un qui dessert les provinces des 
Prairies et un autre les provinces de l’Atlantique. La Direction est responsable des 
recherches et des services consultatifs en matière d’économie qui touchent à 
l’agriculture. Travaillant en collaboration étroite avec les autres directions et 
organismes du Ministère, elle effectue des enquêtes économiques et collige, analyse 
et interprète les renseignements économiques en vue de faciliter l'établissement et 
l'application des programmes du Ministère. La Direction de l’économie est 
intimement liée au travail de l’organisation des Nations Unies pour l’Alimentation 
et l'Agriculture, à l’Accord général sur les tarifs douaniers et à Organisation de 
coopération et de développement économique. 


La Division de l'information est le principal organisme du Ministère qui 
s'occupe de grouper et de disséminer des renseignements sur les travaux du 
Ministère. La Division publie des publications pour le Ministère ainsi que des 
renseignements sous forme de nouvelles pour les journaux, la radio et la télévision. 
Elle met en exécution aussi un programme comprenant des vues animées pour fins 
de projection et pour la télévision, monte des étalages pour les expositions, effectue 
des enregistrements et distribue des rubans magnétiques aux stations 
radiophoniques. 


Organismes connexes 


L'Office de stabilisation des prix agricoles applique la Loi sur la stabilisation 
des prix agricoles (S.C. 1957-1958, chapitre 22) qui établit un prix garanti annuel 
pour tout produit agricole, qui de l’avis de l'Office, a besoin d’être garanti. Cette 
mesure législative tend à assurer la stabilité des revenus pour les cultivateurs en les 
protégeant contre toute diminution soudaine et désastreuse des prix. 


L'Office des produits agricoles a été établi en vertu de la Loi sur les pouvoirs 
d'urgence, en 1951, en vue de mettre à exécution les contrats relatifs aux denrées 
alimentaires et à d’autres travaux concernant ces denrées, au fur et à mesure des 
besoins. L'Office a été réétabli en vertu de la Loi sur l'Office des produits agricoles 
(S.R.C. 1952, chapitre 4). 


La Commission des grains du Canada a été établie par la Loi sur les grains du 
Canada (S.C. 1925, chapitre 33 — devenue la Loi sur les grains du Canada, S.R.C. 
1952, chapitre 25, modifiée). L'Office se rend responsable de l'application de la 
Loi, y compris les inspections, le pesage, l’entreposage et le transport du grain, 
l'établissement de certains tarifs et de certaines normes et le fonctionnement des 
élévateurs du gouvernement canadien. 
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Administration des lois spéciales 


La Loi sur l'assurance-récolte (S.C. 1959, chapitre 42) a été adoptée en vue de 
permettre aux provinces de mettre à la disposition des cultivateurs canadiens de 
régime d’assurance-récolte. La Loi prévoit que le gouvernement fédéral peut 
conclure une convention avec n’importe quelle province et acquitter 50 p. 100 des 
frais administratifs et 25 p. 100 des primes nécessaires à la mise à exécution d’un 
régime provincial d’assurance-récolte. La Loi prévoit également des prêts aux 
provinces cours des années ou les indemnités excédent les primes et les réserves ou, 
à la place de tels prêts, la réassurance d’une partie des obligations de la provinces en 
vertu des régimes en vigueur. 


La Loi sur l'assistance à l'agriculture des Prairies (S.R.C. 1952, chapitre 213, 
modifiée) prévoit, grâce à l'Administration de l’assistance à l’agriculture des Prairies, 
le versement de paiements aux cultivateurs des Prairies dans les townships où les 
rendements sont faibles par suite de la sécheresse, des dommages par les insectes et 
d’autres causes. 


Le ministère de l’Agriculture est chargé de l’application des lois suivantes: 
Loi sur le ministère de l’Agriculture, S.C. 1952, chapitre 66 


Loi sur les insectes destructeurs et les ennemis des plantes, S.C. 1952, chapitre 
81 

Loi sur l'assistance à l’agriculture des Prairies, S.R.C. 1952, chapitre 213 

Loi sur l'Office des produits agricoles, S.R.C. 1952, chapitre 4 

Loi sur la vente coopérative des produits agricoles, S.R.C. 1952, chapitre 5 

Loi sur l’organisation du marché des produits agricoles, S.R.C. 1952, chapitre 6 

Loi sur les épizooties, S.R.C. 1952, chapitre 9 

Loi sur les produits laitiers du Canada, S.R.C. 1952, chapitre 22 

Loi sur l’amélioration du fromage et des fromageries, S.R.C. 1952, chapitre 47 

Loi sur les installations frigorifiques, S.R.C. 1952, chapitre 52 

Loi sur les stations agronomiques, S.R.C. 1952, chapitre 101 

Loi sur les engrais chimiques, S.C. 1957, chapitre 57 

Loi sur les fruits, les légumes et le miel, S.R.C. 1952, chapitre 126 

Loi sur l'inspection du foin et de la paille, S.R.C. 1952, chapitre 141 

Loi sur l’inspection et la vente, S.R.C. 1952, chapitre 155 

Loi sur les animaux de ferme et leurs produits, S.R.C. 1952, chapitre 167 

Loi sur la généalogie des animaux, S.R.C. 1952, chapitre 168 

Loi sur l’industrie des produits de l’érable, S.R.C. 1952, chapitre 172 

Loi sur l’essai du lait, S.R.C. 1952, chapitre 180 

Loi sur les produits antiparasitaires, S.R.C. 1952, chapitre 209 

Loi sur les semences, S.C. 1959, chapitre 35 

Loi sur la vente coopérative du blé S.R.C. 1952, chapitre 294 

Loi sur les normes des produits agricoles du Canada, S.C. 1955, chapitre 27 

Loi sur l’inspection des viandes, S.C. 1965, chapitre 36 


Loi sur l’abattage sans cruauté des animaux destinés à l’alimentation, S.C. 1959 
chapitre 44 


Loi sur la stabilisation des prix agricoles, S.C. 1957-1958, chapitre 22 
Loi sur l’assurance-récole, S.C. 1959, chapitre 42 
Loi sur le crédit agricole, S.C. 1959, chapitre 43 modifié 
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Loi ralative aux aliments du bétail, S.C. 1960, chapitre 14 € 


Loi sur le crédit accordé aux syndicats de machines agricoles, S.C. 1964-1965, 
chapitre 29 


Loi sur la commission canadienne du lait, S.C. 1966-1967, chapitre 34 

Eu plus du ministère de l’Agriculture, le Ministre est comptable au Parlement 
des organismes suivants: 

Office des produits agricoles 

Office de stabilisation des prix agricoles 

Commission canadienne des grains 

Société du crédit agricole 

Commission canadienne du lait 

Office canadien des grains de provende 
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LA SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AGRICOLE 
Edifice Sir John Carling 
930, avenue Carling, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l’Agriculture 


Composition de la Société 


PréSIdOité 27 Tee tie Piles pete G. Owen 
Vice-président ere etes NS W.H. Ozard 
Membres. che RCE ER ns W.E. Jarvis 
A. Saumier 
T.K. Shoyama 


La Société du crédit agricole a été instituée par la Loi sur le crédit agricole 
(S.C. 1959, chap. 43, modifié) comme successeur de la Commission du prêt agricole 
canadien. La Société est une société autonome de la Couronne qui fait rapport au 
Parlement par l'entremise du ministre de l’Agriculture, et elle est chargée de 
l'application de la Loi sur le crédit agricole et de la Loi sur le crédit aux syndicats 
agricoles (S.C. 1964, chap. 29, modifié par S.C. 1968-1969, chap. 32). Un comité 
consultatif composé de cultivateurs et d’autres personnes compétentes nommées 
par le Ministre conseille la Société sur la politique de prêts et sur toutes autres 
questions que lui défère le Ministre ou la Société. 


La Loi sur le crédit agricole a pour objet de répondre aux besoins de crédit 
hypothécaire à long terme des cultivateurs canadiens. La Loi offre deux types de 
prêts hypothécaires. Sous le régime de la Partie II de cette Loi, la Société peut 
prêter jusqu’à 75 pour cent de la valeur estimative des terres et des bâtiments 
agricoles offerts en garantie. Le montant du prêt ne doit pas excéder $40,000 pour 
un, $80,000 pour deux ou $100,000 pour trois propriétaires-exploitants ou plus et 
chacun doit être âgé d’au moins 21 ans et s’adonner principalement à l'exploitation 
d’une ferme simple. Aux termes de la Partie IIL, la Société peut prêter jusqu'à 75 
pour cent de la valeur des terres agricoles, des bâtiments, du bétail et de 
l'équipement offerts en garantie, mais le montant ne doit pas dépasser $55,000 
pour un ou $100,000 pour deux propriétaires-exploitants qualifiés ou plus dans une 
même entreprise agricole simple. Une disposition spéciale sous le régime de cette 
Partie permet de prêter jusqu’à 90 pour cent de l’actif agricole lorsque le 
propriétaire-exploitant (ou un membre d’un groupe admissible) est âgé de moins de 
35 ans, et que la gestion de la ferme sera très supérieure à la moyenne. Les 
demandeurs admissibles aux termes de la Partie III doivent avoir atteint 21 ans et 
avoir moins de 45 ans. Pour être admissible à un prêt de $55,000 aux termes de la 
Partie IIL, au moins deux des propriétaires-exploitants doivent être âgés de moins de 
45 ans et doit avoir moins de 35 ans. 


Les prêts sous l’empire de la Partie III sont garantis de plus par une assurance 
obligatoire sur la vie de l’emprunteur pour le montant par lequel le prêt excède 75 
pour cent de la valeur estimative de la terre, et ses opérations agricoles sont 
soumises à la surveillance de la Société jusqu’au moment où le prêt est réduit à 75 
pour cent de la valeur estimative de la ferme. 


Tous les prêts sont remboursables sur une base d’annuité dans une période 
maximale de 30 ans. Le taux d'intérêt varie en raison du coût de l’argent à la 
Société. 
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L) Les fonds nécessaires aux prêts consentis aux cultivateurs aux termes de la Loi 

sur le crédit agricole sont empruntés aux taux courants d'intérêt du ministre des 
Finances. Le montant global des emprunts impayés ne doit jamais excéder 25 fois le 
capital de la Société lequel a été fixé à 56 millions par une modification apportée à 
la Loi en 1968. 


La Loi sur le crédit aux syndicats agricoles autorise la Société du crédit agricole 
à consentir des prêts aux syndicats. Un syndicat désigne un groupe de trois 
cultivateurs ou plus dont la majorité ont l’agriculture comme occupation principale 
et qui ont singé une entente acceptable à la Société du crédit agricole à l’égard de 
l’achat et de l’utilisation en commun de machinerie, d'équipement ou de bâtiments 
qu'ils peuvent employer avec avantage dans leurs opérations agricoles. Les 
associations agricoles coopératives et certaines corporations agricoles peuvent être 
admissibles à des prêts de syndicat sans que les membres soient tenus de signer une 
entente formelle de syndicat. Un syndicat peut emprunter jusqu’à 80 pour cent du 
coût de la machinerie agricole, des bâtiments (y compris le terrain et les 
améliorations) et de l’équipement fixe adaptables à une utilisation en commun, soit 
le moindre de $15,000 par membre ou de $100,000 par syndicat. La Société 
obtient les fonds qu’elle prête aux termes de cette législation du ministre des 
Finances aux taux d'intérêt courants. Les sommes dues par la Société ne doivent 
pas excéder 25 millions. 


Les prêts sont remboursables sur une période n’excédant pas 15 ans s’ils ont 
trait à des bâtiments ou à de l’équipement installé en permanence, et 7 ans pour la 
machinerie mobile. Les prêts sont garantis par un billet à ordre signé par les 
membres du syndicat et toute autre garantie jugée nécessaire par la Société. Le taux 
d'intérêt est fondé sur le coût des fonds à la Société et sur ses dépenses en 

v administration des prêts. Une charge initiale de 1 pour cent du montant de chaque 
prêt est prélevée à même les fonds prêtés pour aider à défrayer l’octroi du prêt. 


Des Commissions d’appel ont été établies dans chaque province, à l’exception 
de Terre-Neuve, pendant l’année 1965-1966. Ces commissions, instituées par la 
Société en vertu de l’article 11 d) de la Loi sur le crédit agricole, entendront les 
appels de toute personne ou groupe insatisfait de la décision de la Société sur toute 
demande présentée sous le régime de l’une ou de l’autre des Lois appliquées par la 
Société. Ces commissions sont formées de cultivateurs qui sont connus pour leur 
solide jugement et leur active participation dans les affaires agricoles de leur 
collectivité. Ces membres de commission, en fonction à temps partiel chaque fois 
que leurs services sont requis, formulent des recommandations à la Société à l’égard 
de chaque demande faisant l’objet d’un appel. 


La Société du crédit agricole a son siège social à Ottawa et des succursales à 
Kelowna (C.-B.); Edmonton (Alb.); Regina (Sask.);, Winnipeg (Man.), Toronto 
(Ont.); Ste-Foy (Qué.) et Moncton (N.;B.). Cette dernière succursale dessert les 
provinces de Terre-Neuve, de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse et du 
Nouveau-Brunswick. 


La Société possède des bureaux de campagne administrés par des conseillers en 
crédit agricole qui sont chargés d’informer les cultivateurs de leur région des services 
disponibles, d’accorder des consultations préliminaires sur l’emploi du crédit, de 
dispenser des conseils relatifs à l’organisation et à la gestion de la ferme ainsi qu’à la 
formation des syndicats, d’accueillir les demandes, d’effectuer des évaluations de 
fermes et de surveiller les opérations agricoles des emprunteurs sous la Partie IL, et 

» des emprunteurs sous la Partie II qui ont demandé ce service. 
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OFFICE CANADIEN DES PROVENDES 
5250, rue Ferrier, Montréal (308€) 
Adresse postale: C.P. 2250 
Succursale postale St-Laurent 
Montréal (379€) (Québec) 


Ministre responsable 
Ministre de l’Agriculture 


Membres de l’Office 
Présidentaton chaman. 46 et ee mia Roger Perreault 
ViCeprésident Sens. A DR SE. CAO TL 26 Charles Huffman 
Membres fees eurraite mate. SON ONE A: LÈTE Willard D. Dernier 


James M. McDonough 


L'Office canadien des provendes a été établi comme agent de Sa Majesté en 
vertu de la Loi sur l'aide à l'alimentation des animaux de ferme SC 1966, chapitre 
52; 


L'Office est formé de quatre membres nommés par le gouverneur en Conseil, 
lequel désigne aussi les membres devant remplir les fonctions de président et de 
vice-président. 


Le gouverneur en Conseil nomme aussi un comité consultatif de sept membres, 
lequel se réunit sur convocation du Ministre ou de l’Office. 


L'objectif de l’Office est de faciliter la manutention, le transport et 
lentreposage des céréales de l’Ouest dans l’est du Canada et en Colombie- 
Britannique, de stabiliser et d’égaliser, à l’avantage des éleveurs, les prix des céréales 
fourragères. 


L'Office peut, où les règlements l’y autorisent, conclure des contrats d’achat 
de céréales fourragères aux agents de la Commission canadienne du blé ou à d’autres 
fournisseurs, y compris des agents de l’étranger. 
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COMMISSION CANADIENNE DU LAIT 
Immeuble Pebb, 2197 Riverside Dr., Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l’Agriculture 


Composition de la Commission 


PrÉSUENt ete PE RP PRE EE S.C. Barry 
MEmbreés. Austin RSR RE Re: J. Thibaudeau 
E. Powers 


La Commission canadienne du lait fut créée mandataire de Sa Majesté par la Loi sur 
la Commission canadienne du lait SC 1966, c. 34. La Commission est formée de 
trois membres nommés par le gouverneur en conseil. Le gouverneur en conseil 
désigne l’un des membres pour occuper le poste de président et un autre pour 
occuper celui de vice-président. 


Le Ministre nomme un comité consultatif formé de neuf membres qui doivent 
conseiller la Commission sur les questions relatives à l’industrie laitière. Le comité 
consultatif doit se réunir aux époques que fixe la Commission. 


Les objets de la Commission sont de maintenir une politique laitière vraiment 
nationale et d’établir une industrie sur une base solide, saine et viable. 


Elle administre le programme de stabilisation du lait industriel et de la crème, ce qui 
fait partie du mécanisme qui contrôle l’industrie et les politiques en vigueur. 


Les objets secondaires sont: 


— Au moyen d’un système de quotas de subventions, développer les 
exploitations laitières en unités viables quant à la grandeur et l’efficacité. 


— Améliorer la qualité des produits laitiers en établissant un rapport entre la 
qualité et l’assistance subventionnelle. 


— Maintenir le prix des produits laitiers à un niveau favorable aux 
consommateurs et compétitif aux produits succédanés et qui, avec 
l'assistance subventionnelle (autant qu’elle sera nécessaire), offrira aux 
producteurs efficaces l’occasion d’obtenir une juste rétribution. 


— Encourager l’industrie à améliorer ses relations entre producteurs et 
consommateurs en pourxuivant des recherches sur les questions 
économiques et des études sur les prix coûtant; par la publication de 
renseignements et par la gestion des programmes de soutien des prix et de 
subvention. 


— Sauvegarder les intérêts des marchés domestiques et de l’exportation contre 
la concurrence inéquitable par la surveillance des prix sur le marché mondial 
et les techniques dans le monde du commerce. 
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SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 
Case postale 478 1500, avenue Bronson 
Terminus A Ottawa 8€ (Ont.) 
Ottawa 2€ (Ont.) Tél: 731-3111 


Ministre responsable de la Société Radio-Canada devant le Parlement 
Le Secrétaire d’État du Canada 


Conseil d’administration 

George F. Davidson, Président 
JaCQUeS ATCHAIMDAULLE Es PP Québec, (Qué.) 
Jean ChudeDelOnmie nn PER Re Beaconsfield (Qué.) 
GOTAOMDENMUISE ER LES ARE RAR St. Thomas (Ont.) 
Mme Béatrice RAHaves eee ment Re re Montréal (Qué.) 
James SAM LP TE Rae. nm 73e Sudbury (Ont.) 
Mme Denisetl'aeroix eme Trois-Rivières (Qué.) 
MiChAeRLN DEAR PET OR PRE Re Hamilton (Ont.) 
NL MCCONWANEN EN ER RE NL A Hay River (T.N.-O.) 
YVES MÉNATO PR RE TR ET Montréal (Qué.) 
James SPORE EN ER RNEER r L Calgary (Alta.) 
Irving: CPR RENE MORT ER Re Yarmouth (N.-E.) 
ROHAN ASP IMSONUEAUER Gravelbourg (Sask.) 
Mine: CI ARTSnA TRES PER ER RE NE Toronto (Ont.) 
RARE WiISOTRRS AR RE Tr 2 Victoria (C.-B.) 


La Société Radio-Canada a été établie par la Loi sur la radiodiffusion de 1936. 
Elle remplaçait la Commission canadienne de la radiodiffusion, créée en 1932, et en 
assumait les fonctions de radiodiffusion et de réglementation. Aux termes de la Loi 
sur la radiodiffusion de 1958, les fonctions de réglementation de Radio-Canada 
passaient à un autre organisme, le Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion. 
Enfin, la Loi sur la radiodiffusion de 1968 transformait le BGR en Conseil de la 
Radio-Télévision canadienne. 


La Société Radio-Canada est une société de la Couronne financée 
principalement par les crédits que le Parlement lui vote annuellement. Ses autres 
ressources proviennent de la publicité commerciale que diffusent ses réseaux et 
stations. L’Auditeur général du Canada examine tous les ans les comptes et états 
financiers de la Société. Par l’entremise du ministre désigné par la Loi sur la 
radiodiffusion, la Société présente au Parlement le rapport annuel de ses activités. 


La Société se compose d’un président et de quatorze administrateurs nommés 
par le gouverneur en conseil. Le président en est le chef de l’administration, et le 
vice-président exécutif, le chef de l’exploitation. Ce dernier est désigné par la 
Société, sur la recommandation du président, sous réserve de l’approbation du 
gouverneur en conseil. 


Vice-président exécutif: Laurent A. Picard 


Autres cadres supérieurs: 
Vice-président aux Affaires générales et adjoint du Président 
Vice-président à la planification 
Vice-président aux Programmes 
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Vice-président aux Services du génie 

Vice-président aux Finances 

Vice-président à l'Administration 

Vice-président et Directeur général de la Division des Services anglais 
(à Toronto) 

Vice-président et Directeur général de la Division des Services français 
(à Montréal) 

Vice-président et Directeur général de la Radiodiffusion régionale 

Directeur général des Services extérieurs 

Directeur exécutif des Systèmes intégrés de gestion 

Chef du contentieux. 


Exploitation de Radio-Canada 


Aux termes de la Loi sur la radiodiffusion de 1968, la Société est “établie afin 
de fournir le service national de radiodiffusion”. Or, la loi précise que ce service 
“devrait (i) être un service équilibré qui renseigne, éclaire et divertisse des personnes 
de tous âges, aux intérêts et aux goûts divers, et qui offre une répartition équitable 
de toute la gamme de la programmation, (ii) être étendu à toutes les régions du 
Canada, au fur et à mesure que des fonds publics deviennent disponibles, (ii) être 
de langue anglaise et de langue française, répondre aux besoins particuliers des 
diverses régions et contribuer activement à la fourniture et à l'échange 
d’information et de divertissements d’ordre culturel et régional, et (iv) contribuer 
au développement de l’unité nationale et exprimer constamment la réalité 
canadienne”. 


Service assuré aux Canadiens 


La Société Radio-Canada exploite six grands services au pays: deux réseaux de 
radio AM (anglais et français), deux réseaux de télévision (anglais et français), un 
service de radio FM (anglais) desservant cinq grandes villes, et un service du Nord 
multilingue (anglais, français, indien et esquimau) qui relaie dans le Nord canadien 
le programme radiophonique des réseaux, des stations locales et des ondes courtes. 


Le Siège social de Radio-Canada est à Ottawa. Le principal centre de 
production des réseaux anglais se trouve à Toronto, et celui des réseaux français, à 
Montréal. Des centres régionaux et locaux de production, qui desservent leurs 
régions respectives et collaborent au programme national, sont disséminés un peu 
partout à travers le pays. 


Le service national de radio alimente 370 émetteurs, soit 46 stations de 
Radio-Canada, 227 émetteurs-relais de faible puissance et 97 stations privées 
affiliées. 


Le service national de télévision compte 308 débouchés, soit 18 stations de 
Radio-Canada et leur 95 émetteurs-relais et réémetteurs ainsi que 43 stations 
privées affiliées et leurs 152 réémetteurs. 


Le service de radio de la Société touche 98.6% de la population du Canada, son 
service de télévision, 96.6%. La Société étend chaque année son rayonnement à 
l’aide d’émetteurs-relais et de réémetteurs; elle a aussi fait des expériences sur la 
diffusion d'émissions de radio AM en modulation de fréquence là où les fréquences 
AM sont encombrées. Pour apporter la télévision à certaines localités isolées du 
Nord canadien, la Société a expérimenté avec succès des émetteurs d’avant-poste, 
petits émetteurs qui passent des émissions enregistrées sur bandes magnétos- 
copiques. Le premier essai, qui a été concluant, a eu lieu à Yellowknife (T.N.-0O.) en 
1967. Un système de communications par satellites pourra éventuellement 
permettre un rayonnement à 100%, tant à la radio qu’à la télévision, et 
Radio-Canada se tient constamment au courant des découvertes dans ce domaine. 
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Services étrangers 


Le Service International de Radio-Canada, inauguré en 1945, diffuse des 
émissions sur ondes courtes on onZe langues, vers l’Europe de l’Est et de l’Ouest, 
l'Afrique, l’Australasie, l’Amérique latine, les Antilles et l’Amérique du Nord. Il 
distribue également des émissions aux radiodiffuseurs étrangers au moyen 
d’enregistrements de musique et de causeries, de relais spéciaux et de films de 
télévision. Les émissions embrassent divers sujets: des nouvelles du Canada et du 
monde, des commentaires d’actualité, des grands reportages et des interviews, des 
retransmissions sportives, des renseignements sur le Canada, de la musique et des 
divertissements. La vaste discothèque du Service International, en collaboration 
avec une entreprise de disques, a lancé quelques-unes de ses transcriptions dans le 
commerce. Les studios et bureaux du Service International sont situés à Montréal et 
ses émetteurs, à Sackville (Nouveau-Brunswick). Le Service International entretient 
des relations étroites avec les ministères fédéraux, à Ottawa. 


Le Service des Forces armées fournit des émissions au ministère de la Défense 
nationale, à l’intention des militaires canadiens et de leurs familles cantonnées en 
Europe, en afrique, en Asie, dans le nord du Canada et de ceux qui sont en mer. Il 
alimente en émissions enregistrées ainsi qu’en bulletins d’actualités et de nouvelles 
sportives, diffusés sur ondes courtes, les stations de Forces canadiennes cantonnées 
en Allemagne de l'Ouest. Ces stations sont dirigées par du personnel de 
Radio-Canada détaché auprès du ministère de la Défense nationale. Les navires des 
Forces canadiennes en mer reçoivent des enregistrements magnétiques d'émissions 
de Radio-Canada, et des blocs d’émissions de télévision sont remis toutes les 
semaines au ministère de la Défense nationale qui les distribue aux diverses bases 
des Forces canadiennes stationnant dans le nord du Canada et à l’étranger. Des 
troupes d’artistes de Radio-Canada font des tournées dans les bases des Forces 
canadiennes au Canada et à l'étranger et y donnent des spectacles. 


La Société Radio-Canada entretient d’étroites relations avec beaucoup de 
radiodiffuseurs du monde entier et procède avec eux à de fréquents échanges 
d'émissions. Radio-Canada est membre fondateur de la Communauté des télévisions 
francophones, de la Communauté radiophonique des programmes de langue fran- 
çaises et de The Commonwealth Broadcasting Conference, ainsi que membre 
associé de l’Union européenne de radiodiffusion et de l’union asienne de radio- 
diffusion. La Société vend également ses émissions à des pays étrangers dont elle se 
fait apprécier par sa participation régulière aux concours et festivals internationaux. 
En coopération avec l'Agence canadienne de développement international et 
l'UNESCO, Radio-Canada a fourni un personnel spécialisé à des organisations 
étrangères de radiodiffusion, et elle a aidé plusieurs pays du Commonwealth à 
mettre sur pied leur propre système de radiodiffusion. Toujours en liaison avec 
l'ACDI et des organismes similaires, la Société fournit un entraînement approprié 
à des étudiants étrangers venus au Canada pour s’y initier à la radiodiffusion. 


La Société Radio-Canada possède des bureaux à Londres, Paris, Rome, New 
York et Washington, ainsi que des centres de nouvelles à Moscou et en Extrême- 
Orient. 
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CONSEIL DE LA RADIO-TÉLÉVISION CANADIENNE 
Édifice Berger, 100, rue Metcalfe, Ott. 4 


Le ministre, porte parole de la Commission auprès du Parlement 


Secrétaire d’État du Canada 


Membres à plein temps 


MAPICTE TNA RE Président 
MaHary J'Boylons es pere Re Vice-président 
Mie Pat Peorce em TN 7 Commissaire 
MSFATGIGIDONAR, RO Commissaire 
MeRealherren ts v/Teemenesee 12 Commissaire 


Membres à temps partiel 


M. Colomb Cliche  — Québec, Qué. 

M. Armand Cormier — Moncton, N.-B. 
M. Northrop Frye  — Toronto, Ontario 
M. Gordon Hughes  — Windsor, N.-E. 
Mile Helen James — Toronto, Ontario 
Mme Gertrude Laing — Calgary, Alberta 
M. George McKeen  — Vancouver, C.-B. 


M. John Shanski — Winnipeg, Manitoba 
M. Gordon Thomas — St. Anthony, T.-N. 
M. P. Dansereau — Montréal, Qué. 


Le Conseil de la radio-télévision canadienne est né le 1€r avril 1968, date ou la 
Loi sur la radiodiffusion (S.C. 1967/68, chapitre 25) est entrée en vigeur par 
promulgation. 


Le Conseil a mandat de réglementer et de surveiller tous les aspects du système 
canadien de radio-télévision, en mettant en pratique la politique de radiodiffusion 
énoncée à l’article 2 de la Loi sur la radiodiffusion, sous réserve des restrictions que 
comporte la Loi. 


Le Conseil constitue l’autorité en matière de permis. Les demandes de permis 
et les amendements aux permis doivent être adressés au Secrétaire du Conseil de la 
radio-télévision canadienne, à Ottawa. 


L’article 16 de la Loi sur la radiodiffusion établit les pouvoirs du Conseil en fait 
de réglementation. 
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 


Edifice de la Confédération rue Wellington, Ottawa. 


Ministre 
L’honorable Charles Mills Drury, C.P., député 
Président du Conseil du Trésor 


Fonctionnaires supérieurs 


SÉCICIMICUIOONSEL CUERIESOT PR Re A.W. Johnson 
Sous-secrétaire, Direction des programmes ...... G. Osbaldeston 
Secrétaire adjoint, Programmes fonctionnels . . ... JL. Fry 
Secrétaire adjoint, Programmes des services. ..... de Puyjalon 
Directeur général, Coordination budgétaire . ..... B.A. MacDonald 
Sous-secrétaire, Direction de la politique du ..... 

DÉLSONTOLM EMA." eh de RQ PR te J.P. Connell 
Sous-secrétaire, Direction de la planification . . ... D.G. Hartle 
Secrétaire adjoint, Évaluation de l’organisation ... A.R. Bailey 


Le Conseil du Trésor a été proclamé ministère le 1€T octobre 1966 en vertu de 
la Loi sur l'organisation du gouvernement de 1966. Il est présidé par le président du 
Conseil du Trésor, nommé par commission en vertu du Grand Sceau du Canada. 


Le Conseil du Trésor est un comité du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada. Le comité comprend le président du Conseil du Trésor, le ministre des 
Finances et quatre autres membres du Conseil Privé de la Reine pour le Canada (qui 
sont également membres du Cabinet actuel). Ils sont nommés de temps à autre par 
le Gouverneur en conseil. 


Le Secrétariat du Conseil du Trésor, dirigé par le Secrétaire du Conseil du 
Trésor, est l’organe administratif du Conseil. Dans ses opérations journalières, il 
examine les programmes proposés de dépenses de tous les ministères et départe- 
ments du gouvernement. Il s’occupe des prévisions des dépenses et des questions de 
subsides; de l'élaboration et du contrôle de la politique financière et comptable; et 
de la promotion de la politique de traitement des données à l’intention des 
ministères du gouvernement. Il instaure la ligne de conduite qui régit la gestion du 
personnel de la Fonction publique, y compris l’utilisation efficace de la main- 
d'œuvre, les relations entre employeur et employés quant à la politique de 
négociation, les systèmes et normes de classification pour les groupes d’occupations 
selon lesquels la Fonction publique est divisée, les taux de rémunération et les 
conditions d'emploi. 


Enfin, il s’occupe de l’amélioration continue du processus de la prise de 
décisions opérationnelles par les gestionnaires des ministères et des départements du 
gouvernement. 


Direction des programmes 


La Direction des programmes constitue le point central de la relation 
administrative du Conseil avec les ministères et les départements du gouvernement 
au sujet des questions relatives au contenu et aux dépenses des programmes. Il y a 
lieu de décrire la structure de cette Direction vu son rôle essentiel dans l’étude et 
l'évaluation des programmes de dépenses ministériels et dans la répartition des 
ressources par le Conseil. L'organisation de la Direction traduit les principaux 
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groupements des programmes du gouvernement; les programmes inclus dans chaque 
groupe ont quelque chose en commun ou poursuivent des objectifs interdépen- 
dants. Ces groupes comprennent: 


1) Groupe des programmes fonctionnels 
a) Programmes économiques et scientifiques 
b) Programmes extérieurs et de la Défense 
c) Programmes sociaux et culturels 


2) Groupe des programmes des services 
a) Services communs 
b) Contrats 
c) Services administratifs généraux 
d) Programmes des transports et télécommunications 


En plus de ces sept divisions, la Direction des programmes comprend un 
Groupe de coordination du budget dont les attributions spécialisées sont réparties 
en trois divisions: 


a) Analyse et prévisions des dépenses 
b) Gestion financière 
c) Systèmes de renseignements de gestion 


Les divisions de la Direction des programmes sont chargées de l’étude et de 
l'évaluation des plans et des opérations des ministères et des départements qui 
relèvent du vaste secteur fonctionnel attribué à chacune d’elles. Ce mode 
d'organisation facilite l’examen et l’évaluation coordonnés des programmes con- 
nexes de dépenses à la lumière des objectifs et des priorités de la politique globale 
du gouvernement. On notera par exemple que la majorité des ministères qui 
comportent des éléments spécialisés de caractère scientifique ou technique sont 
groupés en une même division avec d’autres dont la fonction est d’ordre 
essentiellement économique. 


Organisation du gouvernement du Canada. En vertu de la Loi modifiée sur 
l'administration financière et de la Loi sur les relations de travail de la Fonction 
publique, promulguées le 13 mars 1967, le Conseil du Trésor a été chargé de 
l'élaboration des règlements, des lignes de conduite et des normes qui régissent les 
divers aspects de la gestion du personnel de la Fonction publique y compris les 
classifications et la rémunération, les conditions d’emploi, la négociation collective 
et les relations de travail, l’organisation et les effectifs, le perfectionnement et 
l'utilisation de la main-d'œuvre, les pensions et autres prestations aux employés. 


Direction de la politique du personnel 


La Direction de la politique du personnel, qui est généralement chargée de 
l'élaboration de la politique régissant la gestion du personnel dans l’ensemble de la 
Fonction publique est divisée en sept divisions principales, chacune ayant à sa tête 
un directeur. 


Division de la planification et de la coordination. La Direction de la planification et 
de la coordination est chargée de la coordination administrative, des rapports avec 
les services du personnel des ministères, des programmes destinés à améliorer les 
communications avec les gestionnaires, les surveillants et les employés et du libellé 
et de la teneur des autorisations émises par le Conseil du Trésor en matière de 
personnel. 


Division de la main-d'œuvre. La Division de la main-d'œuvre est chargée de 
l'élaboration, de l’application, du maintien et de l’évaluation des lignes de conduite, 
des programmes et des méthodes orientés vers la détermination exacte, la 
répartition, le perfectionnement et l’utilisation efficace des employés dont on a 
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besoin dans la Fonction publique pour exécuter efficacement les programmes. 


Division des relations de travail. La Division des relations de travail est chargée du 
processus des négociations collectives. Elle est chargée de la coordination de la 
politique en matière de négociations, de la négociation et de l’application des 
conventions collectives avec environ 80 unités de négociation certifiées par la 
commission des relations de travail de la Fonction publique et représentant 186,000 
employés, et d’autres questions intéressant les rapports entre les employés 
syndiqués et le gouvernement en tant qu’employeur. 


Division de la rémunération et des conditions de travail. La Division de la 
rémunération et des conditions de travail élabore, applique et contrôle les lignes de 
conduite qui régissent la rémunération et les conditions de service en ce qui 
concerne la Fonction publique, les Forces armées canadiennes, et la Gendarmerie 
royale du Canada. Elle est la source principale des conseils techniques requis dans le 
processus de la négociation à l’égard des employés de la Fonction publique visés par 
la négociation collective; elle est directement chargée de la politique concernant la 
rémunération et les conditions de travail à l’égard des employés qui ne sont pas 
inclus dans le régime de la négociation collective. 


Division des pensions et des assurances sociales. La Division des pensions et des 
assurances sociales est chargée d’élaborer et de maintenir des programmes 
coordonnés de pension, d’assurance collective et de maintien du revenu de la norme 
requise pour attirer et retenir au besoin des personnes de la qualité requise par la 
Fonction publique du Canada et d’assurer l’application et la diffusion efficaces de 
ces programmes de prestations. 


Division des communications. La Division des communications est tenue d’assurer 
la compréhension nécessaire la plus vaste des attributions du Conseil du Trésor en 
tant que gestionnaire et qu’employeur, particulièrement des pratiques suivies par le 
gouvernement fédéral en ce qui concerne le recrutement, la formation et le 
perfectionnement, la classification, l’utilisation et l’indemnisation de ses employés. 


Division de la classification. La Division de la classification élabore et maintient des 
régimes et des normes de classification à l’égard des soixante-treize groupes 
d’occupations selon lesquels la Fonction publique est divisée. Les normes de 
classification contiennent des critères en vue de mesurer la difficulté relative des 
tâches au sein des groupes de postes qui ont des fonctions semblables. 


Direction de la planification 


Le rôle essentiel de la Direction de la planification peut être défini 
succinctement comme l’amélioration des processus décisionnaires du gouvernement 
en fournissant des renseignements de meilleure qualité à l’égard de l'efficacité des 
programmes de leur efficience opérationnelle. La Division des projets d'évaluation 
de l'efficacité est chargée de l’utilisation efficace des ressources par le gouvernement 
en vue de la réalisation de ses objectifs. Elle entreprend et favorise l’évaluation des 
programmes et l’utilisation des techniques coût-avantages. 


La Division de l'évaluation de l'efficience a pour but l’amélioration de 
l'affectation des ressources aux ministères et l’encouragement d’une meilleure 
gestion au sein des ininistères en contribuant à l'élaboration d’indicateurs du 
rendement et de mesures de la productivité. 


La Division de l’organisation examine la nécessité et la praticabilité d’impor- 
tants changements d’organisation au sein des ministères et entre eux. 


Les Services des finances, du personnel et de l’administration 
Les Services des finances, du personnel et de l'administration sont assurés par une 
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Direction ayant à sa tête un directeur qui doit répondre tant au Secrétaire du 
Conseil du Trésor qu’au Sous-ministre des Finances de la fourniture des services de 
soutien administratif aux deux organismes. 
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MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Tower B, Place de Ville, 112, rue Kent, Ottawa 
L’honorable Jean-Luc Pépin, C.P., M.P. 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUS IMINISTIE he NS EL EN UT J.H. Warren 
Premier sous-ministre adjoint (Expansion de 

l'industrie et du COMIMEIC) PE PEN Re A.G. Kniewasser 
Sous-ministre adjoint (Politique commerciale et 

INAUSTTICLIE ) NE LCR PEER M. Schwarzmann 
Sous-ministre adjoint (Fonctionnement) ....... R. G. Head 
Sous-ministre adjoint (Services extérieurs) . . .... D.B. Mundy 
Sous-ministre adjoint (Administration) . . ...... A. Senecal 


Le ministère de l'Industrie et du Commerce a été établi en vertu de la Partie III 
de la Loi de 1969 sur l’organisation du gouvernement (S.C. 1968/69, chapitre 28). 
Il est issu du fusionnement du ministère du Commerce (S.C. 1887, chapitre 10; 
S.R.C. 1952, chapitre 78) et du ministère de l'Industrie (S.C. 1963, chapitre 3). 


L'objectif du ministère de l’Industrie et du Commerce est de stimuler la 
croissance, la productivité, les offres d'emploi et la prospérité de l’économie 
canadienne par le développement efficace des industries canadiennes de fabrication 
et de transformation et l'expansion du commerce et du tourisme. 


Pour atteindre cet objectif, le ministère aide les industries canadiennes de 
fabrication et de transformation à modifier leur orientation trop axée sur le marché 
intérieur, à penser en fonction des marchés étrangers et à développer un esprit de 
concurrence internationale; le ministère travaille à créer un contexte favorable au 
commerce mondial qui avantagera effectivement la mise en vente de nos biens et 
services et il s'efforce d’améliorer l'équipement touristique au Canada. 


Le ministère est divisé en cinq grands groupes fonctionnels: Politique 
commerciale et industrielle, Direction générale de l’économique, Expansion 
industrielle et commerciale, Direction générale du tourisme et Administration. 


Politique commerciale et industrielle 


Ce groupe se préoccupe d’améliorer l’ambiance nationale et internationale où 
oeuvrent les entreprises canadiennes. Il se compose de la Direction générale des 
relations générales, de la Direction générale des relations régionales et de la 
Direction générale du conseiller en politique industrielle. 


La Direction générale des relations générales formule les politiques commer- 
ciales extérieures du Canada, formule, négocie et administre les accords inter- 
gouvernementaux sur les produits; aide à élaborer les politiques et les méthodes 
pour l’aide extérieure, les crédits à l’exportation et le financement des exportations. 
Elle est également chargée de renseigner les exportateurs canadiens sur les services 
de financement fournis par le gouvernement canadien et sur ceux qu’offrent les 
organismes internationaux. 


La Direction générale des relations régionales cherche à sauvegarder et à 
améliorer l’accessibilité des marchés individuels d'exportation aux marchandises 
canadiennes; s’occupe des droits douaniers et des autres activités du gouvernement 
qui influent sur le commerce international; fournit des renseignements sur les 
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mesures des gouvernements étrangers qui touchent les exportations canadiennes. En 
plus, elle aide les hommes d’affaires du Canada à préparer leurs tournées des 
marchés extérieurs. 


La Direction générale du conseiller en politique industrielle s'occupe des 
politiques et des programmes dans les domaines reliés à l’expansion industrielle: elle 
rassemble et maintient à jour des renseignements sur les politiques industrielles au 
Canada et à l’étranger; elle participe au travail des comités interministériels et 
internationaux qui se penchent sur la politique industrielle. En outre, il sert de 
point de ralliement des hommes d’affaires et des associations industrielles pour les 
questions générales de politique industrielle. 


Direction générale de l’économique 


Cette Direction générale fournit au ministère un service de renseignements et 
de consultation en économique; elle poursuit des études sur la productivité, les 
échanges, les investissements, les marchés et les autres aspects de l’expansion 
économique se rapportant aux activités du ministère; elle joue un grand rôle dans la 
coordination des relevés des projets d’immobilisation; elle met en oeuvre les 
programmes ayant trait aux investissements internationaux. 


Expansion industrielle et commerciale 


Ce groupe voit d’une façon générale à la gestion et à la coordination de 
l'expansion industrielle et commerciale au Canada et à l'étranger. Il comprend la 
Direction du fonctionnement, les Services extérieurs, la Direction générale des 
sciences et de la Technologie, la Direction générale du design et la Direction 
générale des services de promotion commerciale. 


Le Secteur du fonctionnement, soit neuf directions d'exploitation et le Bureau 
des programmes, étudie les problèmes des secteurs de l’industrie et des produits et 
les possibilités qui se présentent dans ces secteurs; elle conseille les fabricants et les 
exportateurs et elle élabore et met à exécution des programmes d’aide. 


Les neuf directions du fonctionnement, organisées par secteurs industriels, sont 
celles des Industries aérospatiales, maritimes et ferroviaires, de l'Agriculture, des 
Pêcheries et des produits alimentaires, de l’Habillement et des textiles, des Produits 
chimiques, de l’Electricité et de l’électronique, de la Machinerie, des Matériaux, du 
Transport motorisé, et des Produits du bois. Les services offerts par ces directions 
comprennent, notamment, la préparation d’études de rentabilité afin de déterminer 
le bien-fondé des possibilités dans certains secteurs industriels ainsi que d’études sur 
l'efficacité relative d’une industrie afin de savoir si elle est en mesure de soutenir la 
concurrence sur le plan régional et international; la fourniture de renseignements 
techniques; l’organisation de rencontres avec des représentants de l’industrie 
concernant des projets de diversification et l’utilisation de la capacité de production 
en encourageant l’industrie à participer à divers programmes de stimulants 
administrés par le Ministère et en l’aidant à préparer des exposés, puis, lorsqu’il y a 
lieu, en travaillant avec l’industrie et des organismes gouvernementaux à établir des 
normes. À l’heure actuelle, le Ministère administre neuf programmes d’expansion 
industrielle. 


Les Services extérieurs, formés du Service des délégués commerciaux et de la 
Direction des programmes internationaux de défense, s'occupent de la mise à 
exécution à l’étranger des programmes d’expansion commerciale et industrielle du 
Ministère ainsi que du programme d’exportation du matériel de défense et se charge 
de recueillir des renseignements. 


La Direction des programmes internationaux de défense favorise l'exportation 
de matériel de défense grâce à des programmes de commercialisation et à 
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l'établissement d’ententes avec les alliés du Canada concernant la recherche, le 
développement et la production. Une autre de ses principales fonctions consiste à 
mettre à exécution le Programme de partage de la production de défense entre le 
Canada et les Etats-Unis. 


Le Service des délégués commerciaux possède 74 bureaux dans 51 pays. Il 
encourage le commerce d'exportation du Canada, protège nos intérêts à l'étranger, 
agit comme conseiller en matière de marchés d’exportation et obtient des 
renseignements sur les marchés et les conditions de crédit; il met les acheteurs 
étrangers en relations avec les exportateurs canadiens, entretient des contacts 
directs avec des sociétés en particulier et étudie les demandes de renseignements 
reçues des hommes d’affaires canadiens. 


La Direction générale des sciences et de la technologie est responsable de 
l'élaboration et de la coordination des politiques et des programmes d'ordre 
scientifique et technologique du Ministère. Elle formule et anime des programmes 
en vue d’encourager la recherche et le développement et le recours de l’industrie à 
une technologie avancée. Enfin elle fournit un cadre de spécialistes dans diverses 
disciplines scientifiques et techniques, qui évaluent les projets et les propositions 
scientifiques et techniques. 


La Direction générale du design élabore et formule des programme fondés tant 
sur ses propres études et analyses que sur les recommandations du Conseil national 
de l'esthétique industrielle, afin de promouvoir l’amélioration des produits 
canadiens sur le plan du design. Elle tient à jour un répertoire des concepteurs 
industriels canadiens auxquels peuvent recourir les fabricants qui ont besoin de 
leurs services. Elle conseille le ministère et le gouvernement sur les politiques et les 
normes à adopter à l’égard du logement, des approvisionnements et des projets 
spéciaux. 

La Direction générale des services de promotion commerciale dirige certains 
secteurs d'activité comme ceux de la publicité et de la promotion des programmes 
d'expansion industrielle et commerciale. Elle tâche d'améliorer les moyens de 
transport qui servent à acheminer nos produits vers l'étranger, elle exerce des 
fonctions de réglementation et dirige la participation du gouvernement canadien 
aux expositions mondiales. Afin de remplir ces fonctions, la Direction générale est 
pourvue de quatre directions: Foires et missions commerciales; Services à 
l’industrie, au commerce et au transport; Publicité; Expositions mondiales. 


Le programme annuel que poursuit la Direction des foires et des missions 
permet aux firmes canadiennes d'exposer à peu de frais leurs produits à des foires 
commerciales soigneusement sélectionnées dans diverses parties du monde. Les 
missions commerciales favorisent les rencontres entre les producteurs canadiens et 
les clients étrangers et renseignent les hommes d’affaires canadiens sur les 
conditions et les pratiques commerciales propres à chaque marché étranger. La 
Direction organise les voyages tant des missions qui nous viennent de l’extérieur que 
de celles qui partent vers l’étranger. 


La Direction des services à l’industrie et au commerce et des services de 
transport remplit quatre fonctions principales. Renseigner et conseiller sur le coût 
et la valeur des moyens de transport nécessaires au commerce extérieur du Canada; 
administrer les contrôles d’exportation et d'importation et les services connexes; 
fournir des données analytiques sur les importations qui pourraient être 
contingentées ou supprimées par l'établissement d’entreprises canadiennes de 
remplacement; encourager la consultation entre l’industrie et le gouvernement 
quant aux possibilités de fabrication sous licence à l'étranger et au pays. 
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C'est à la Direction de la publicité qu’incombe de faire de la réclame au Canada 
et à l’étranger. Ici, son rôle consiste à expliquer aux Canadiens les programmes et les 
politiques du Ministère et de les rendre conscients des répercussions qu’ils ont sur 
notre croissance économique. À l'étranger, la publicité est surtout axée sur la 
participation canadienne aux foires commerciales et sur les produits qu’on y 


expose. 


La Direction des expositions mondiales s'occupe essentiellement de la 
préparation de la participation du Canada à Osaka 70. Le thème du pavillon 
canadien est “Découverte” et bien que l'architecture n’en soit pas typiquement 
canadienne, ses diverses sections expliqueront aux visiteurs l’évolution du Canada. 
Ce groupe fait également la liaison avec le Bureau international des expositions à 
Paris. 


La Division des céréales est devenue une entité séparée en 1969 et relève 
directement du premier sous-ministre adjoint, Expansion de l’industrie et du 
commerce. 


Direction générale du tourisme 


Cette direction se préoccupe de mener la promotion du tourisme au Canada 
auprès des étrangers, d'étudier et d'analyser l’industrie canadienne du tourisme. Elle 
comprend l'Office de tourisme du gouvernement canadien et la Direction de 
l’industrie touristique. 


Les tâches essentielles de l'Office de tourisme du gouvernement canadien sont 
de promouvoir le tourisme, au Canada et à l'étranger, auprès des non-résidants et de 
coordonner tous les efforts déployés par notre pays dans ce domaine à l’extérieur 
du Canada en travaillant de concert avec les offices provinciaux de tourisme, les 
sociétés de transport, et les associations de tourisme nationales, régionales et locales 
intéressées. L'Office dispose à l'étranger de 25 bureaux de promotion et de conseils. 


La Direction de l’industrie touristique examine attentivement les installations 
et les services touristiques du Canada, elle s’assure qu'ils satisfont aux désirs des 
visiteurs, étudie les politiques fédérales, provinciales et privées concernant la 


croissance et l’expansion de l’industrie touristique et elle évalue les points forts et 
faibles ainsi que les problèmes de cette industrie. De plus, elle observe les politiques 
et les pratiques des autres pays en matière de tourisme. 
Lois dont l’application relève du Ministère de l'Industrie et du Commerce 

Loi sur les approvisionnements de défense 

Loi sur les exportations 

Loi sur les licences d’exportation et d'importation 

Loi stimulant la recherche et le développement scientifiques 

Loi sur le Conseil national de l’esthétique industrielle 

Loi sur la Société pour l'expansion des exportations 

Loi sur la statistique 

Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats ouvriers 
L’honorable Otto Lang, ministre d’État est responsable depuis le 15 octobre 1969 
de: 

La Commission canadienne du blé 

La Commission des relations de travail dans la Fonction publique 


Le Ministre d’État est chargé de l'application des lois qui suivent: 
Loi sur la Commission canadienne du blé 
Loi sur les paiements anticipés pour le grain des Prairies 
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Loi sur les relations de travail dans la Fonction publique 
Loi sur les réserves provisoires de blé 


Autres responsabilités 
Le ministre de l’Industrie et du Commerce rend compte au Parlement des 
organismes ci-après: 

Le Bureau fédéral de la statistique 

La Société pour l’expansion des exportations 
Ci-après les organismes consultatifs qui doivent rendre compte au Ministre de leur 
activité: 

Commission d’aide de transition 

Commission d’aide générale de transition 
consultatif sur les machines et l’outillage 

Conseil national de l'esthétique industrielle 

Comité consultatif du développement de l’industrie pharmaceutique 


Bureaux régionaux 


Saint-Jean (T.-N.) 

Pièce 601, Edifice Sir Humphrey Gilbert, 
Rue Duckworth 

Halifax (N.-É.) 

Edifice Sir John Thompson 

1256, rue Barrington 


Montréal 128 (P.Q.) 
17€ étage, Maison du Commerce 
1080 Beaver Hall Hill 


Toronto 1, (Ont.) 

Suite 3001, Centre Toronto-Dominion, 

Case postale 114 

Winnipeg 1, (Man.) 

Pièce 521, 269 rue Main 

Régina (Sask.) 

Suite 651, Edifice Saskatchewan Wheat Pool 
2625 Avenue Victoria 


Edmonton 15 (AÏb.) 
802 Chancery Hall, 
3, Sir Winston Churchill Square 


Vancouver 1, (C.-B.) 
Pièce 2003, Board of Trade Tower, 
1177 ouest, rue Hastings 
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CANADIAN GOVERNMENT 


PUBLICATIONS  ::2: 


DU GOUVERNEMENT CANADIEN L'Imprimeur de la Reine 


Ottawa, Canada 


Aux abonnes 
Administration fédérale du Canada 


Objet: Révision provisoire de l'édition de 1969 


Les feuillets ci-joints ont pour but d’attirer votre attention sur les 
changements intervenus dans l’organisation du gouvernement par suite de 
la promulgation du chapitre 27 des Statuts du Canada 1968-1969. 


Bien que le texte soit explicitement extrait de la Loi telle qu’elle a 
été approuvée par la Chambre des communes, on a omis les numéros des 
alinéas, sauf dans les cas où ils étaient nécessaires pour assurer une con- 
tinuité de la clause. Les pages de ce texte ont été numérotées de manière 
à pouvoir s’insérer dans votre guide suivant l’ordre déjà établi, qui est le 
même pour l’édition anglaise et pour l’édition française. 


Des exemplaires du chapitre 28 des Statuts du Canada 1968-1969 
"Loi sur l’organisation du gouvernement (1969)" peuvent être achetés au- 
près de la Division de la distribution et du comptoir postal, Imprimeur de 
la Reine, Ottawa, approximativement $1.35 l’exemplaire. Le chapitre 
donne des détails à propos des déplacements de fonctions entre les divers 
services et on y trouve également de l’information sur l’abrogation ou la 
modification de cette loi. 


Le chapitre 27 “Loi servant à amender la Loi sur l’administration 
financière” donne de plus amples détails sur la réorganisation du gouverne- 
ment. On y indique l’abolition du bureau du Controleur du Trésor et les 
changements administratifs intervenus par suite du ere e au ministre 
ES phovrionmenns et Services . la charge ASS 
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W. A. Klages Le 1€r avril, 1969. 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Est établi un ministère du gou- 
vernement du Canada, appelé ministère 
de l'Industrie et du Commerce, ayant à 
sa tête le ministre de l'Industrie et du 
Commerce nommé par commission sous le 
grand sceau du Canada. 


Le ministre de l'Industrie et du 
Commerce occupe sa charge à titre amo- 
vible; il a la gestion et la direction du 
ministère de l'Industrie et du Commerce. 


Le gouverneur en conseil peut nom- 
mer un fonctionnaire, appelé sous-ministre 
de l'Industrie et du Commerce, qui est le 
sous-chef du ministère de l’Industrie et du 


Commerce et qui occupe sa charge à titre 


amovible. 


Les fonctions et pouvoirs du ministre 
de l’Industrie et du Commerce englobent 
toutes les questions qui sont du ressort du 
Parlement du Canada et que les lois n’at- 
tribuent pas à quelque autre ministère, 
département, direction ou organisme du 
gouvernement du Canada, concernant 


a) les industries de fabrication et de 
transformation au Canada; 


b) le tourisme; et 
c) le commerce en général. 


Le ministre de l'Industrie et du 
Commerce doit 


a) favoriser l'établissement, le dévelop- 
ment ct l'efficacité des industries de fa- 
brication, de transformation et de tou- 
risme au Canada, contribuer au dévelop- 
pement rationnel et à la productivité de 
l'industrie canadicnne en général et en- 
courager l'expansion du commerce au 
Canada; 


b) mettre au point ct réaliser les pro- 
grammes ct les projets qui peuvent être 
propres à 

(i) aider les industries de fabrication 


DEC 


ct de transformation à s'adapter à la 
fois aux changements technologiques et 
à l’évolution des conditions des mar- 
chés intérieurs et internationaux, 


(ii) aider les industries de fabrication 
et de transformation à développer leur 
potentiel latent, à rationaliser et à re- 
structurer leurs installations de pro- 
duction et leurs organisations corpora- 
tives, et à faire face à des problèmes 
exceptionnels d'adaptation, et 


(in) favoriser et aider la mise au 
point des produits et des procédés et 
l’augmentation de la productivité, l’u- 
tilisation plus poussée de la recherche, 
l'application de techniques perfection- 
nées et de méthodes modernes de ges- 
tion, la modernisation de l'équipement, 
l’utilisation de conceptions industriel- 
les améliorées ainsi que l'élaboration: 
et l'application de normes industrielles 
rationnelles, au Canada et dans le 
commerce mondial; 
c) faciliter l'entrée des denrées, produits 
ct services canadiens sur les marchés ex- 
téricurs, par voie de négociations com- 
merelales ct en favorisant Ies relations 
commerciales avec les autres pays, et 
contribuer à l'amélioration des condi- 
tions du commerce mondial; 
d) favoriser l’accroissement optimum des 
exportations canadiennes de tous les pro- 
duits et services ct de toutes les denrées; 
e) fournir les services de soutien pour le 
développement industriel et commercial, 
y compris Îles services d’information, 
de trafic ct d'analyse des importations; 
f) analyser la portée, pour l’industrie et 
lc commerce canadiens et pour le tou- 
risme, des politiques gouvernementales y 
relatives, de manière à aider à formuler 
ct à revoir ces politiques; 
g) compiler et tenir à jour des renscigne- 
ments détiullés sur les industries de fa- 
brication et de transformation au Ca- 
nada ct sur les tendances ct l’évolution, 
au Canada, ct à l'étranger, en ce qui con- 
cerne la mise en valeur de l’industrie ca- 
nadienne ct le commerce canadien; cet 


pu :9peJ9 pue JuowdO[A9P [EU 

-SNPUI USIPEULT) 04 SUIJE[9I PeOIqU pue 
peut) ut Squowudojoaop pue spuor] Jo 
pue peur ut sartgsnput Suissoooid pue 
SULINJ9BJNUEU JO Joodsoi ut uOTBULIOFUL 
P9It)9p 938p 03 dn doox pue ojidwoo (6) 
:Satotpod 

9S0U} JO MOIA9I PUB UOIJINUIO 94) 
07 9Nq113U09 0} JI9PIO UI 079194} PAIE 
-91 SOI9I[0d qJUOUUIIAOS JO WSIINOJ JO] 
Put 991809 pue 9pe) ‘AlgsNpur uvtIp 
-BUBT) 4J0J Suorvorqdtur oy} oz4jeue (/) 
: SOOTAIDS 

»1} pur sISÂJEUS J1odut ‘uoryewioqut 
SUIPNIOUT ‘JUOUO[DAOP 0P8I PUY [un 
-SNPUL JOF So91AI9S J1oddns opraoïd (2) 
:SO9IAIDS pue sJonpoud 

‘o9npoid [8 JO sojes j1odxo uvipeur Jo 
quouwudojoAop wnturjdo ou aqowoid (p) 
‘SUOIJIPUO9 SUIPEIJ PIIOM JO qJuowoAOI 
- UT 94} 07 9Nq11JU09 DUB SOHJUNO9 19490 
UJIM SUOIJEIOI OPUIJ JO UOIJOWOId ou} 
pue suorju1j0ogou 9p81} Y4n01} sJoHIUw 
IBUI9YX9 OJUI S99IAI9S pue syonpoid ‘oonp 
-01d utIpeuET J0 ss099% oy} oAOïdUIT (9) 


9p81) 

PIIOM Ur put wpeuu? ul splepue)s 
IeuJsnput punos Jo uotjuordde pur 
quowdoo49p ou} pue ugis2p [UH)Snpul 
peaozdut jo uorezrrn ou ‘quowdimbo 
JO uoreziulspou ou} ‘sonbiuy99 
quouioSeuew UI9PoOu pue ASo[ouy29} 
pooutApe Jo uotvormdde ou} ‘uyoivos 
-0I JO oSn 41978918 ou} ‘AjrArjonpord 
poStolour put quoudojo49p sso9oid 
pue jonpoud jsisse pue oJouwoid (ti) 
pu ‘quougsni 

-pe J0 Swoqoid jeuordooxo yyim 0do9 
0 pue SUOI)8ZIUVSIO 97810d109 pue 
SONIII9UT 9OAIJONPOId JO) 91N79N417S91 
pu oZI[8UOtJI 0} ‘[UjUu90d Pozr[vol 
-Ul\ 4194) dof[949p 03 SouSnput sut 
-S$0901d pu SurinJ9UNUBUX JSISSU (11) 
‘#J0HIBUI JIOUX9 pue 91JS9W0p UI 
SUOIJIPUO9 SUISUEYI 0} put ASo[ouy29} 
ut $08u8u9 073 qdepe 07 So11JSnNpul Sul 


L=9-€ 


-SS9901d put Surin)28nueu JSISSU (1) 
07 ageridoidde oq Au su s3oolo1d pu 
swuveJ301d ons 4no Âreo pue dofo49p (q) 
{OpuI} UVIpPEULO) 
JO uolsutdxo ou} 4197S0J put AfIUI9 
-u93 Armsnput uwipeut Jo Agrarponpoid 
put juowdo[oA9p punos 94} 07 97nq113u09 
“peut UI SoLJSNpUI JSIINO07 pue Sul 
-Ss0901d ‘SutiIn39eJNuBw JO Aou9Iouo put 
uJMoiS ‘quotuysi[qeso ou} ogowoid (v) 
IIUUS 2210") puë 
9peix, ‘AIJSNPUI JO J9)SIUN OUL 


‘AJ[UIOU9S8 991009 pue 9pur} (2) 
puz ‘wustino7 (Q) 

«peur? UL SOIISNp 

-uUt SuISSo201d pue SulinyoUnuewu (D) 


01 Sul)U[oI ‘PEUT JO JUOWUI9AOT) 
ou Jo Aou93e 10 youtiq ‘quour1edop 19470 
Aug 01 pousisse Me] Âq qou ‘uorgotpstni 
SEU Upeuv) JO JUOUVI[IUA 94} U2IUM J9A0 
S19JJUUI [[U 9pnIour puB 07 pu9xa 99210UW 
-W0 pue 9PUIT, ‘AISNPUI JO J19YSIUIIA 9} 
Jo suotjoun}; put $19MOd ‘So13np 9UL 


‘aansmo|d Sutinp 9940 
PIOU 07 pu 9918WUW0T) pue 9peI], ‘AISNP 
-U] J0 queuyedac ou jo puou Agndop ou} 
94 0} 29IOUW07) PUB 9PBIL, ‘AIJSNPUI JO 
J99STUIIA AgndoCT 93 P9I[9 d091jo ue quiod 
-de eu [Juno ul 1ouI940r) 9UL 


‘0990 ) 
pue opei], ‘AsSnpu] Jo quouitdo oui 
JO uOlj2olip pur JUowWoSEUEU Oo} SEU pur 
91n$89[d SULINP 990 SPIOU 990) pue 
9PUIX, ‘AISNPUI JO J9JSIUIN OUI 


‘opisaid [eus peur 
JO [89S 9%91) ou) JOPUN UOISSIWWO) Âq 
pauiodde 9ozouwutuoT pur opuix, ‘Arsnp 
-U] JO 4J9)SIUIJY 94} U9IUYA JI9AO 9910 
-W07 put 9PUIT, “AIJSNPUI J0 juouriedo(t 
ou} P9I[89 BPEUETD J0 JUIWUIIAO!) 9} JO 
quowuyiedop 8 94 IJ8US 21, 


HOUANNONO ANV AVAL 
‘AULSNONI HO LNAMLUVdHIQ 


Û 


Cd \ 


€ 


h) favoriser Ja croissance optimum des 
revenus du tourisme, compiler et tenir à 
jour des renseignements détullés relatifs 
à l'industrie touristique ainsi qu'aux ten- 
dances et à l'évolution du tourisme au 
Canada et à l'étranger. 


Le ministre de l'Industrie et du 
Commerec, dans l'exercice de ses pouvoirs 
et fonctions en vertu de la présente Partie, 


a) doit, lorsqu'il y a lieu, utiliser les ser- 
vices ct installations d’autres ministères, 
départements, directions ou organismes 
du gouvernement du Canada; 

b) pèeut, avec l'approbation du gouver- 
neur en cons@il, conclure des accords 
avec le gouvernement de toute province 
ou avec tout organisme d'un tel gouver- 


nement en ee qui concerne la réalisation 


des programimes qui relèvent de sa com- 
pétence; ect 

c) peut consulter des représentants pa- 
tronaux ct ouvriers, des autorités provin- 


Lois dont 
l’application 
relève du 
ministre de 
l’Industrie 
et du 
Commerce 
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ciales ct municipales et d’autres intéres- 
sés ct organiser des réunions de ces 
représentants, autorités et autres intéres- 
sôs. 


Le gouverneur en conseil peut créer 
des comités consultatifs et autres, chargés 
de consciller ou de seconder le ministre de 
l'Industrie et du Commerce ou d'exercer les 
fonctions et pouvoirs que peut spécifier le 
gouverneur en conseil, et 1l peut fixer Île 
traitement ct les dépenses qui scront payés 
aux membres des comités ainsi créés. 


Le ministre de lIndustrie ct du 
Commerec doit, après la fin de chaque an- 
nc financière et au plus tard Ie 31 janvier 
suivant ou, si le Parlement n’est pas alors 
en session, l’un des cinq premiers jours où 
il siège par la suite, présenter au Parlement 
un rapport exposant l’activité du ministère 
de l'Industrie et du Commerce au cours de 
cette annéc financière, 


Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats ouvriers, 1962, c. 26 
Loi sur les approvisionnements de défense, S.R., ce. 64 

Loi sur les licences d'exportation et d'importation, 1953-54, ce. 27 

Partie I de la Loi sur l’assurance des crédits à l’exportation, S.R., ec. 105 

Loi stimulant la recherche ct le développement scientifiques, 1966-67, c. 82 
Loi sur le Conseil national de l’esthétique industrielle, 1960-61, ce. 24 


Loi sur la statistique, S.R., c. 257 


LSG ‘9 “SU ‘F0V SONSIUIS 


V& ‘9 “T9-0961 ‘39V [UN0N USISO(T [EUOTEN 
88 ‘9 ‘L9-996I ‘19V S9AIJU9OUT JUOWIAO[OAI(] PUB UIIVIS9Y [UHISNPUI 
GOT ‘9 “S'A ‘JO0V S2UVINSUT SJIP919) HIOdXA JO I 184 

LG ‘9 ‘PG-LCGI ‘POV SU J1odu] pur J10dx"4 


F9 ‘9 “CI ‘J9V Sorddng oouopo] 


98 ‘9 ‘ZOGI ‘F2V SUINJ9Y SUOIUS) INOQU'T pur sUuOIF210d107) 


‘1804 [U9S JU} I0J 0910 WW0 PUB 9PELI, 
‘AISNPU, J0 JUoUWrAIAOC, 943 J0 suorerodo 
94} SULMOUS J10d91 % JUOWTINIEA 0) JU 
-qns ‘SUIS SI JUOUVINICA JU} 1901/8910} 
JXou SABP OAU JSIJ 043 J0 Âut uo ‘durs 
uou} JOU SI JUOUIBI[IC JI ‘JO 1U9Â IU2Sy 
989 J0 pU9 94} SUILMOI[OF JXoU AJenur/f JO 
BP 9ST£ 949 910794 10 UO ‘[[UUS 991) WIW0) 
pue 9puiT, ‘A1JSNPUI JO I99SIULIA OUI, 


HOME RAS 
OS $99JIUIUI09 94} JO SIDQUOU 94} 03 pied 
94 07} Sosuadxo puB UOIUIOUNUOI 9U} XI 
Aeu pue ‘Apioods AU [IDUNOT) UI IOUI9AOT) 
ou} $8 SIOMOU ons 9SI919X9 DUB So1np 
yons UUOJIHA 07 JO 9910WUW0) PUB OPEL, 
AISNPUI JO JOSIUTJN 94) JSISSU 10 9OSIA 
-pe 07 $097JIWUW09 1990 pu AIOSIAPE USII 
-48359 ÂBU [I)UN0T) UI IOUIOAO!) OUT 


‘SUOSIOd PaJS0AQUI 1990 puB sarjoyyne 
(edtorunu pu [urouraoïd ‘noue pue 


ne 


29190) 
pue 9PeilT, 
‘A1JSUPUT 70 
19/S1UIN] Âq 
p219sturwpe 
2q 07 899Y 


Agsnput JO saatjequosoidor ‘JO Soouolor 
-U09 9ZIUUS10 pur ‘UJIM J[Nsu09 AU (9) 
pue :o[qiSuodsoi St 19981 
-UUJN 9} UO9IUM 107 SWBISOId JO 9n0 gut 
-Â1I89 ou? Sutoodsor joo1ou) Aouoge ue 
J0 ooutAOI AU J0 JUOWUUIDAOS 0} JIM 
SJUOWU99198 OJUI J9JU9 ‘JIDUNOT) UL IOUIO 
-AO1) ou} J0 [uAOIdde ou9 uqia ‘AW (Q) 
:BPEUET) JO JUOWUIIAOT) 
94} JO SoIou038 10 SOUUTIG ‘sjuowIVOP 
J990 JO SOIJIIIOUT PUB S99IAI9S OU} JO 
osn oxeuwu ‘oyeridoidde o1oux ‘Tes (0) 
‘MB4 SI} Jopun 
SuorjJounx pue Sormnp SIY Jo SUIAIIVO pur 
SIOMOd SI SUISI9I0X0 UI ‘OIDUWOT) pue 
9PBIT, ‘ATISNPUI JO JOJSIUIIN OUL 


‘WSINOY 09 SUTUIOI PUOIU 
puë 8peut] ut SJUAwWU09A9P PUB SpUudIJ 


* JO pu AxSnput JSHN0} ou} JO Joodso 


ut UOTBUMOJUL porte) oqup 07 An do0x 
pu oftduoo puë uistinoy O4 oWoour Jo 
quowdops4op wunwurdo og ojowuoid (y) ' 


3-C95-1 


| 
2]Q 2p SaJU9A | 
Sap }UE139 | 


|89/}uo 


Sa IPpUOIaS | | 
| 
| ap neaing 


Sa[P3189 ap 
Sa]USA S3P }U129 


Juillet 1970 


| ] [ 
xne12ads sjaloi4 | UOI}PUJO}U] | | sanb1}s1}e}s 
| Sa]U2n Sap | 1n2}2311Q 1n2]2911Q | | In2)9311Q | 
oÂHO] ap neaing | Juiolpejeiouag | De | 
ME | 
- | si | Aie8|e9 Sp JUAWLA} IE) L 
= | ap neaing 1n2}2211Q 
DE æ | D | | 
IBANOQUEA Ne3/ng SanbIuU29} | XNEUOIB a) | | sajeins suol}e12d0 | SNuIL1a} 
| sajsipeloads sap Ja | sajsipe19ads | | sap ju1ofpe Sap Julofpe | 
Sa9IU9P S2p 113)9811Q | 1n2}2311Q | | 1N8}EUUOP1007 JnajEUUOpI007 | 
| | 
2 Æ L | _ A = 
D. » = L 
| Juofpe Juiofpe 
Sa1puo | | 
ap us | 1n2]2211Q 1n2}121110$ | RE 
| a. Sap | | |1aua8 FRS | : JIn93x8 
je1au93 jue189 ina981 1 quIO(Py 1n2}EUU0P1007 1n2}2911Q 1n2}191/[0S a118}9192$ ina98i 
| s 2 Les À 
SaJUaA ve UO1}E1}SIULPYy odsu211 xna1}ua}109 uo1}e1}S IUILLP\ 
en — 
| a11SSILLO 


3194 NQ N3IGVNV9I NOISSINWOO 


te , = 


3-C95-2 


LA COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ 
423, rue Main, Winnipeg 
Ministre responsable 
L’honorable Otto E. Lang, C.P. député 


Commissaires 
POMINISSAUNC ENRCDEL SMART PET SE RIRE NES W.C. McNamara 
Comuitssaireen Chel adioin te RU LR G.N. Vogel 
COHMABSAL CNRS EN AE ER EE Eten à. D.H. Treleaven 
COMMASSAITONS ES EP Pr MER ee R.L. Kristjanson 
COMDLISSAU CURE AN CN EN ee C.W. Gibbings 


OR NN ir CU à 


La Commission canadienne du blé à été établie en vertu de la Loi de 1935 sur 
la Commission canadienne du blé (chapitre 53 des S.C. 1935) devenue la Loi sur la 
Commission canadienne du blé (chapitre 44, modifié, des S.R.C. 1952). 


Au début, la Commission était un organisme chargé d’acheter le blé des 
producteurs, qui voulaient volontairement recourir à ses services et de prendre 
ensuite les dispositions nécessaires pour vendre les quantités ainsi obtenues. 
Cependant, depuis le 27 septembre 1943, la Commission est le seul organisme pour 
la mise sur le marché du blé canadien de l’ouest selon un Règlement approuvé par le 
Gouverneur en conseil. De la même manière, depuis le 1®1 août 1949, la 
Commission a été le seul organisme pour faire la mise sur le marché de l’avoine et de 
l’orge produits dans l’Ouest canadien en vue de la vente commerciale. 


Les pouvoirs de la Commission comprennent l’autorité d’achat, la livraison, 
l’approvisonnement, la manutention, le transport, la vente et autres moyens pour 
disposer des grains. Seulement les grains produits dans la région spécifiée, qui 
comprend les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta en plus de 
la région le plus à l’est de la province de la Colombie-Britannique, et de la région le 
plus à l’ouest de la province d’Ontario, sont achetés par la Commission qui dirige les 
livraisons de grains aux élévateurs et wagons de chemin de fer dans cette région 
aussi bien que le mouvement interprovincial et l’exportation en général du blé, de 
l’avoine et de l’orge. 


La Commission canadienne du blé a des succursales à Montréal, Calgary et 
Vancouver, ainsi que des bureaux à Londres et à Tokyo. 


Le Ministre de l’Industrie et du Commerce est responsable des lois suivantes 
concernant la Commission canadienne du blé: 


Loi sur la Commission canadienne du blé c.44 des S.R.C. 1952 

Loi sur les réserves provisoires de blé, c.2 des S.C. 1956 

Loi sur les paiements anticipés pour le grain des Prairies c.2 des S.C. 
1957-1958. 

Loi sur les prêts relatifs au grain des Prairies c. 17 des S.C. 1960 

Loi sur les paiements provisoires relatifs au grain des Prairies, c.2 des S.C. 1960. 
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CENTRE NATIONAL DES ARTS 


Place de la Confédération, Ottawa 


Le ministre porte parole du Centre national des Arts auprès du Parlement 
Secrétaire d’État 


Président 
Me François Mercier, C.R. 


Directeur général 
M. G. Hamilton Southam 


La décision du Gouvernement de construire le Centre national des Arts a été 
annoncée par le Premier ministre, à Ottawa, le 23 décembre 1963. Le complexe 
comprend une salle d’opéra et de concert de 2,300 sièges, une salle de spectacle de 
800 sièges, un théâtre expérimental de 300 sièges, un salon de réception qui sert 
également de salle de récital, des bureaux qui sont mis à la disposition d’organisa- 
tions artistiques, un centre de renseignement, un restaurant, un café, des boutiques 
et un garage pouvant loger 900 voitures. 


La Loi sur le Centre national des Arts, chapitre 48 des S.C. 1966, (sanctionnée 
le 15 juillet 1966) constitua une corporation pour l’administration du Centre 
national des Arts. La corporation a pour objet ‘‘de diriger et maintenir le Centre, de 
développer les arts d'interprétation dans la région de la Capitale nationale et d’aider 
le Conseil des Arts du Canada à développer les arts d’interpretation ailleurs au 
Canada.” 


Les arts d'interprétation désignent les arts de la scène et les concerts, 
notamment la création, la mise-en-scène et l’exécution d’oeuvres dramatiques, 
musicales ou chorégraphiques. 


Pour faciliter la réalisation de ses objets, la Corporation peut: 

a) organiser et patronner des réalisations, au Centre, dans le domaine des arts 
d'interprétation; 

b) encourager et aider le perfectionnement des troupes d’arts d'interprétation 
attachées au Centre; 

c) organiser ou patronner des émissions de radio et de télévision émanant du 
Centre ainsi que la projection de films au Centre; 

d) aménager au Centre, selon les modalités et aux conditions que la 
Corporation peut fixer; des locaux pour les organisations nationales et 
locales poursuivant, entre autres objets, le développement et 
l’encouragement des arts d'interprétation au Canada; et 


e) à la demande du gouvernement du Canada ou du Conseil des Arts du 
Canada, organiser des représentations ailleurs au Canada par des troupes 
d'arts d'interprétation, établies ou non au Canada, et organiser des 
représentations hors du Canada par des troupes d’arts d'interprétation 
établis au Canada. 


La Corporation n’est pas mandataire de Sa Majesté et, sauf ce que prévoit 
l’article 13, l’administrateur ainsi que les fonctionnaires et employés de la 
Corporation ne font pas partie de la fonction publique. 
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a) telle que la décrit l’alinéa e) du paragraphe (1) de l’article 62 de la Loi de 
l’Impôt sur le revenu, aux fins de ladite loi; et 

b) telle que la décrit le sous-alinéa (i) de l’alinéa d) du paragraphe (1) de 
l’article 7 de la Loi de l'impôt sur les biens transmis par décès, aux fins de 
ladite loi. 


La Corporation est réputée une organisation de charité au Canada, ® 
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L'ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE 


Siège: 275, rue Slater, Ottawa 4 


Ministre responsable 
Ministre de l’Énergie, des Mines et des Ressources 
Conseil d'administration 
Président, D.G. Hurst 


H. M. Caron C. A. Grinyer 
W. D. Fallis J. C. Lessard 
G. E. Gathercole G. M. Shrum 
C. Geoffrion H. G. Thode 
D. A. Golden F. C. Wallace 


Principaux établissements de l’'EACL 


Centre d’études nucléaires de Chalk River (Chalk River, Ontario) 
Groupe des produits commerciaux (Boîte postale 93, Ottawa 3) 
Groupe des projets électronucléaires (Sheridan Park, Ontario) 
Centre d’études nucléaires de Whiteshell (Pinawa, Manitoba) 


C’est en 1952 que l'Énergie Atomique du Canada, Limitée (EACL) a été 
constituée en Société de la Couronne, conformément aux dispositions de la Loi sur 
les compagnies (Chapitre 53 des S.R.C. 1952). Dès le 1€f avril 1952 l’EACL a hérité 
du Centre de Chalk River auparavant administré par le Conseil national de 
recherches. 


Les principales activités de l’'EACL sont: a) le développement de centrales 
électronucléaires rentables, b) la poursuite de recherches fondamentales et 
appliquées dans le domaine de l’énergie nucléaire, c) l’exploitation des réacteurs 
canadiens de recherche et d) la production de radioéléments et la fabrication 
d’appareils permettant de s’en servir. 


Au Centre d’études nucléaires de Chalk River on effectue des recherches 
fondamentales et appliquées en physique, en chimie, en biologie ainsi qu’en 
médecine et on fait des mises au point technologiques. Le Groupe des produits 
commerciaux vend les radio éléments préparés dans les laboratoires et les appareils 
d'irradiation fabriqués dans ses ateliers. Les ingénieurs du Groupe des projets 
électronucléaires font les plans des centrales alimentées en chaleur par un réacteur. 
Au Centre d’études nucléaires de Whiteshell on participe à la mise au point de 
centrales nucléaires rentables et on effectue des travaux de recherche pour d’autres 
applications pacifiques de l’énergie atomique. 
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SOCIÉTÉ CANADIENNE DES BREVETS 
ET D'EXPLOITATION, LIMITÉE 


Edifice Congill, 275 rue Slater, Ottawa 4€ 


Ministre responsable 


Président du Comité du Conseil privé pour la recherche 
scientifique et industrielle 


BTÉSITE NT RE B.G. Ballard, Drès sc. 
MICE-DISSIUEN TR EEE PNR RER rm K.F. Tupper, D'ès sc. 
DFECIEUFLÉNEFAE Re RE C.L. Annis 

SÉCIÉLAITE LIÉSOHE RER RE F.R. Charles 


La Société canadienne des brevets et d’exploitation, limitée (SCBE) est une 
société de la Couronne, filiale dépendant entièrement du Conseil national de 
recherches du Canada. Elle a été constituée en 1947, dans le cadre du titre I de la 
Loi sur les Compagnies, 1934 (S. C. 1934, chapitre 33; c’est maintenant la Loi sur 
les corporations canadiennes, KR. S. C. 1952, chapitre 53, modifié.) 


La tâche dont la SCBE est chargée est en quelques mots de rendre accessible au 
public, par le canal de l’industrie, les produits brevetables de la recherche soutenue 
par les fonds publics et réalisée soit dans les universités, soit dans les organismes 
publics. 


Dans ce but, la SCBE étudie les possibilités de breveter ces inventions, dépose 
des demandes de brevets dans les bureaux des brevets des divers pays ou ces 
inventions paraissent être brevetables, développe techniquement certaines 
inventions, seule ou de concert avec d’autres organismes en vue de préciser leur 
utilité ou de les rendre plus intéressantes pour d’éventuels exploitants, lance 
l'invention et en accorde des licences à l’industrie, recueille les redevances grâce 
auxquelles elle alloue des récompenses en argent aux fonctionnaires inventeurs 
selon les prescriptions de la Loi sur les inventions créés par les fonctionnaires (s’il ne 
s’agit pas de fonctionnaires, les fonds sont alloués à l’organisme oû le chercheur 
travaille), et défraye ses frais de fonctionnement. 


La loi sur les inventions créés par les fonctionnaires autorise les ministres à 
transmettre à la SCBE les droits d'administration et de gérance des inventions 
réalisées dans leurs ministères ou leurs organismes. Selon cet arrangement, la SCBE 
perçoit les fruits de l'invention provenant du ministère ou de l’organisme public. 
En outre, la SCBE a conclu des accords avec les grandes universités canadiennes, 
avec divers organismes provinciaux de recherche et avec quelques sociétés d’État 
pour acheminer leurs inventions. 


Le conseil d'administration de la Société comprend des membres venant de 
l’industrie, des universités et du Conseil national de recherches. 
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ELDORADO NUCLÉAIRE LIMITED 
Bureau 800, 151, rue Slater, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources 


Fonctionnaires supérieures 


PTÉSIENt, PE PET ER RpR  RNN N PE S M. W.M. Gilchrist (Ottawa) 
Vice-président (du marketing). .............. M. J.C. Burger (Port Hope) 
Vice-président (administration et finances) . ..... M. C. Baschenis (Port Hope) 
Secret ee USE UE RL ER RC TN M. R.C. Powell (Port Hope) 


L'Eldorado Nucléaire Limited a été consituée en vertu de la Loi des 
compagnies (chapitre 33 des S.C. 1934 - maintenant la Loi des compagnies, chapitre 
53 des S.R.C. 1952). Cette entreprise qui, avant de recevoir sa désignation actuelle, 
avait porté successivement les noms de Eldorado Gold Mines Limited, Eldorado 
Mining and Refining Limited, Eldorado Mining and Refining (1944) Limited et 
Eldorado Mining and Refining Limited, est devenue propriété de la Couronne en 
janvier 1944. 


La Société a pour fonction d’extraire et de broyer le minerai d’uranium, puis 
d'affiner les concentrés d'uranium et de produire l’oxyde pur, le métal lui-même, 
l’hexafluorure d’uranium et le zirconium. La Société assume aussi la fonction 
d’agent officiel du gouvernement pour l’achat d'uranium en vertu du programme de 
stockage du gouvernement. 


Les bureaux d’administration se trouvent à Port Hope. La Société se compose 
des divisions suivantes: 


Division des recherches et de mise en valeur, située à Ottawa, dont l’objet est 
d’améliorer les procédés de broyage et d’affinage. 


Division des achats de minerai, qui est chargée de l’application des contrats 
conclus avec les producteurs des produits d'uranium vendus par l’Eldorado, ainsi 
que des contrats signés aux termes du programme de stockage du gouvernement. 


Division de l’affinage, située à Port Hope (Ont.), dont les fonctions consistent à 
transformer les concentrés d’uranium en oxyde orangé, en métal et autres composés 
et à fabriquer du zirconium. 


L'établissement de Beaverlodge, situé à Eldorado (Sask.), fait l'extraction et le 
broyage du minerai d'uranium, à partir duquel on fabrique des concentrés de U3O3. 


La Société est le seul propriétaire de deux filiales, soit les sociétés de la 
Couronne Eldorado Aviation Limited et Northern Transportation Company Lim- 
ited, ayant toutes deux leur siège à Edmonton (Alb.). L'Eldorado Aviation Limited 
fait le transport aérien du personnel de la Société et des marchandises jouissant de 
priorité, entre Edmonton et les chantiers d'extraction dans le Nord, pour le compte 
de, l’Eldorado Nucléaire Limited et de la Northern Transportation Company Lim- 
ited. Cette dernière société exploite une entreprise de transport public dans le bassin 
hydrographique du Mackenzie et dans l’ouest central de l’Arctique. 
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SOCIÉTÉ POUR L’EXPANSION DES EXPORTATIONS 
Immeuble Halifax, 309 rue Cooper, Ottawa 
(adresse postale: C.P. 655, Ottawa) 


Ministre responsable 
Ministre de l’Industrie et du Commerce. 


Conseil d'administration 


J HE Warren; Présidentiau Conseil #00 Ottawa, Ontario 
HA ATEN MSA RS AR RS ui SERRE Ottawa, Ontario 
D'ACPAUTELLE PC CPEMCENT: AE Te PT A a A Ottawa, Ontario 
NACr. RTDICWASSOT RME ten AR CES ET Ottawa, Ontario 
L'ÉMPANDIE VAR: RSR SR ne ER RS Ottawa, Ontario 
PAULER LEA ee O0 RL PER Montréal, Québec 
ASE MANTEAU Nr Montréal, Québec 
LOUIS RASE EN EN AOC Nr Ottawa, Ontario 
SAS R CIS MATE Re EE ete NE RER EUR RAUS Ottawa, Ontario 
PRE SARTIWel PRE Rs RE UE RE Vancouver, B.C. 
FD PS OUTRE ARS NN DR Re ANR ERA CRE e Calgary, Alta. 
MAP ESTIONENR PR SEEN CNE RS ASP EU Ottawa, Ontario 
Fonctionnaires supérieurs 
PRÉSENTE RES SERRE Re H.T. Aitken 
VICÉ PIÉSIOCNLT ee ER APR RE LES T. Chase-Casgrain 
NICE PIOSIAEN OT NE ARR LT AIRE SR MI CR V.L.Chapin 
SOLPÉTAITO MERE | EAN CAEN NULS. PRIS RL ER S. A. Gillies 


La Société pour l’Expansion des Exportations est une société de la couronne 
qui a été établie le 17 octobre 1969 en vertu de la Loi sur l'expansion des 
exportations (chapitre 39 des statuts du Canada, 1968-69) et qui succède à la 
Société d'Assurance des Crédits pour l’Exportation. En tant que successeur de la 
SACE, la SEE en assume tous les droits et obligations. Les services d’assurance, de 
garantie et de prêt ont été étendus. Elle peut aussi assurer les investissements 
canadiens à l’étranger contre les pertes dues aux risques politiques. 


La société, dont le bureau principal se trouve à Ottawa, est responsable envers 
le parlement par l’intermédiaire du ministre de l’industrie et du commerce. Un 
conseil d'administration composé d’un président, sept directeurs nommés par le 
gouverneur en conseil et choisis parmi les employés de la fonction publique du 
Canada et quatre directeurs choisis parmi le secteur privé, est chargé de 
l'administration des affaires de la société. Le gouverneur en conseil choisit le 
président parmi les directeurs. 


L'assurance des crédits à l’exportation assure les exportateurs canadiens qui 
vendent à crédit à l’étranger contre les risques commerciaux (non-paiement, faillite) 
ou politiques (gel des fonds, guerre ou révolution). Les garanties peuvent être 
accordées aux banques à charte ainsi qu’à d’autres institutions financières 
intéréssées au financement d’opérations d’exportations. 


Quand un crédit à long terme est nécessaire, des prêts peuvent être accordés 
aux acheteurs étrangers de biens ou services canadiens. Les services professionnels 
d’ingénieurs peuvent aussi être financés. 
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La société peut aussi assurer les investisseurs canadiens à l’étranger contre 
toutes pertes résultant des risques politiques comme par exemple: expropriation, 
confiscation, révolte, guerre ou impossibilité de rapatrier capitaux ou revenus. 
Ce service est restreint aux investissements dans les pays étrangers en voie de 
développement. 


La société a des succursales à Montréal, Toronto et Vancouver et est 
représentée à Halifax, Winnipeg, Regina et Edmonton par les bureaux régionaux du 
ministère de l’industrie et du commerce. 
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LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DU CAP-BRETON 
Sydney, Nouvelle-Écosse 


Ministre responsable 
Ministre de l’'Expansion économique régionale 


Conseil d'administration 


BICSIdeM UC ON ERP RER M. R.B. Cameron, Sydney (N.-É.) 
PTÉSIUC TIR REC RE Re M. Robinson Ord, Sydney (N.-E.) } 
AUTIMNISALEUIS ER 71000 M. David O. Hartigan, Sydney Mines (N.-E.) 


M. R.IL. Grand, Port Hawkesbury (N.-E.) 
Dr. Kenneth A. West, Toronto (Ont.) 
M. J.J. Gagnon, Montréal (P.Q.) 


La Société de développement du Cap-Breton a été créée en vertu de la Loi sur 
la Société de développement du Cap-Breton (S.C. 1967, c. 6), en vue de prendre en 
main la situation dificile ou se trouve l’économie de l’ile du Cap-Breton dont les 
exploitations houillères de Sydney sont sur le point de fermer leurs portes par suite 
de la hausse des frais d'opération et à cause de certains autres facteurs économiques 
défavorables. La fermeture des mines, qui faisaient vivre la quasi-totalité de la 
population et sur lesquelles était basée à peu près toute l’économie de la région, 
était imminente à moins qu’un important apport de capitaux venait relancer leur 
activité sur le plan réorganisation et modernisation. Un accord est intervenu entre 
les gouvernements du Canada et de la Nouvelle-Écosse pour constituer une société 
de la Couronne avec titres de propriété et qui aura la tâche de solutionner ce 
problème. 


Cette société favorise le financement et l’établissement d’industries dans l’île 
afin de créer des emplois autres que ceux offerts par l’industrie du charbon et afin 
aussi de diversifier les fondements de l’économie de l’île. De plus, elle a acquis de la 
plus importante société productrice de charbon du bassin houiller de Sydney, elle 
réorganise et dirige l'exploitation des mines dans le but de rationaliser la production 
de charbon. 


Le Conseil d'administration de la Société de développement du Cap-Breton 
comprend un président du Conseil, un président et cinq autres administrateurs, tous 
nommés par le Conseil des ministres. La Société compte deux Divisions: celle des 
charbonnages et celle du développement industriel, toutes deux sous la direction 
d’un vice-président dûment nommé qui relève du président. 


La Division des charbonnages est chargée de l’acquisition, de la réorganisation 
et de la rationalisation des exploitations houillères et des entreprises connexes des 
sociétés (désignées à l’article 2d de la Loi) en opération dans l’ïle du Cap-Breton. 
Elle dirige ces entreprises selon les méthodes d’efficacité dans l’exploitation, selon 
les principes de sécurité minière et selon un plan d'ensemble. 


La Division du développement industriel devra faciliter le financement et 
l'expansion de l’industrie dans l’île du Cap-Breton, seule ou conjointement avec 
toute personne ou tout organisme, rattaché au gouvernement fédéral ou provincial 
ou non, afin de trouver des emplois ailleurs que dans les charbonnages et diversifier 
l’économie de l’île. 
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MINISTÈRE DES COMMUNICATIONS 


Immeuble Berger, 100, rue Metcalfe, Ottawa 


Ministre des Communications et ministre des Postes 
L’honorable Eric William Kierans, c.p., député 
Fonctionnaires supérieurs 


DOUSNUNISITE ue RM ES D JE 0, ace Allan Gotlieb 
SOUS-iNISITe AUOINETECHOICNE)NE ER Re John Chapman 
SOUSININISITe AJOUT (CXDIONAUON) ARE ARR Ne Gilles Bergeron 


Le ministère des Communications, établi par la Loi de 1969 sur l’organisation du 
gouvernement, S.C. 1968-69, chapitre 28, Partie II, a pour mission de promouvoir le 
développement et l’exploitation méthodiques des communications intérieures et 
extérieures. Il doit stimuler la recherche et l’instauration de nouveaux systèmes et 
installations et encourager l'extension des réseaux et services de 
télécommunications en vue d’obtenir pour le Canada des avantages optimaux à 
court et à long termes. Le Ministère assure aussi la protection et la défense des 
intérêts canadiens dans les réseaux, entreprises et services internationaux de 
télécommunications et assume la gestion du spectre des fréquences afin de 
permettre le développement et l’expansion des communications radio. 


la recherche appliquée. Deux directions générales s’occupent des programmes et de 


Deux structures administratives s’occupent, l’une de l’exploitation et l’autre, de 
l'administration. € 


La direction générale, les services et agences qui relèvent du sous-ministre 
adjoint à l'exploitation sont responsables, tant sur le plan national que sur le plan 
international, de la réglementation des télécommunications, de l’application de la 
législation connexe, et de l’établissement de nouveaux systèmes de communication 
dès qu’ils ont franchi le stade de la recherche. 


Le directeur général du Bureau des télécommunications est comptable au 
sous-ministre adjoint à l’exploitation des travaux de trois services et d’une agence, 
soit: la réglementation des télécommunications, les télécommunications 
gouvernementales, les télécommunications nationales et les télécommunications 
internationales. Le Service de la réglementation des télécommunications et l'Agence 
des télécommunications gouvernementales ont des bureaux régionaux dans les 
centres suivants: Moncton (N.-B.), Montréal (Qué.), Toronto (Ont.), Winnipeg 
(Man.), Edmonton (Alb.) et Vancouver (C.-B.). 


Le Bureau des projets des télécommunications est chargé de l’élaboration 
initiale des nouveaux systèmes de communications qui sont ensuite confiés à des 
organismes d’exploitation. 


Les directions, laboratoires et instituts de recherche appliquée, qui relèvent du 
sous-ministre adjoint à la recherche, sont chargés de donner des conseils 
scientifiques, d’effectuer des recherches en communications (tant civiles que 
militaires), d’établir des systèmes, et de maintenir à un niveau convenable la 
recherche appliquée dans le domaine des communications au Canada. 


Le directeur général du Centre de recherches sur les communications rend 
compte au sous-ministre adjoint à la recherche des travaux effectués à ce Centre. 
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planification stratégique à long terme des communications au Canada, y compris 
les activités, dans le domaine des communications, des sociétés de la Couronne et 
des organismes d’Etat qui font rapport au Ministre. Il est aussi chargé de l’analyse et 
de la révision des programmes ainsi que du système d’information sur la gestion des 
programmes. 


% Le directeur général, politiques, projets et programmes, est responsable de la 


Le directeur général, finances et administration, relève du sous-ministre. Il est 
responsable des services des finances, de soutien administratif, des services de 
gestion et d'ordinateur. 


Le directeur du personnel est également comptable au sous-ministre. 


Le Ministre des Communications est chargé de l’administration des lois 
suivantes: 


Loi sur la Société canadienne des télécommunications transmarines, S.R.C. 
1952, chapitre 42; 

Loi sur la radio, S.R.C. 1952, chapitre 233; 

Loi sur les télégraphes, S.R.C. 1952, chapitre 262; 

Loi sur les chemins de fer, S.R.C. 1952, chapitre 234, et ses modifications, en 
ce qui a trait aux télégraphes et aux téléphones; 

Loi de la Télésat Canada, 1969, chapitre 51. 


En plus du ministère des Communications, le Ministre est responsable devant le 
Parlement du ministère des Postes, de la Société canadienne des télécommuni- 
cations transmarines et de la Société Télésat Canada. 
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LE COMITÉ DU CONSEIL PRIVÉ 


Les membres du Conseil des ministre du Canada 
Par ordre de préséance au Conseil privé 


. Le très honorable Pierre Elliott Trudeau, Premier ministre 

. L’honorable Paul Joseph James Martin, Leader du gouvernement au Sénat 

. L’honorable Mitchell Sharp, Secrétaire d’État aux Affaires extérieures 

. L’honorable George James Mcliraith, Solliciteur général du Canada 

. L’honorable Arthur Laing, ministre des Travaux publics 

. L’honorable Allan Joseph MacEachen, ministre de la Main-d’oeuvre et de 


l'Immigration 


. L’honorable Charles Mills Drury, Président du Conseil du Trésor 

. L’honorable Edgar John Benson, ministre des Finances 

. L’honorable Léo Alphonse Joseph Cadieux, ministre de la Défense nationale 

. L’honorable Jean-Luc Pepin, ministre de l’Industrie et du Commerce 

. L’honorable Jean Marchand, ministre de l’Expansion économique régionale 

. L’honorable John James Greene, ministre de l'Énergie, des Mines et des 


Ressources 


. L’honorable Joseph Julien Jean-Pierre Côté, ministre du Revenu national 
. L’honorable John Napier Turner, ministre de la Justice et Procureur général du 


Canada 


. L’honorable Jean Chrétien, ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
. L’honorable Bryce Stuart Mackasey, ministre du Travail 
. L’honorable Donald Stovel Macdonald, Président du Conseil privé de la Reine 


pour le Canada 


. L’honorable John Carr Munro, ministre de la Santé nationale et du Bien-être 


social 


. L’honorable Gérard Pelletier, Secrétaire d’État du Canada 

. L’honorable Jack Davis, ministre des Pêches et Forêts 

. L’honorable Horace Andrew Olson, ministre de l’Agriculture 

. L’honorable Jean-Eudes Dubé, ministre des Affaires des anciens combattants 

. L’honorable Stanley Ronald Basford, ministre de la Consommation et des 


Corporations 


. L’honorable Donald Campbell Jamieson, ministre des Transports 

. L’honorable Eric William Kierans, ministre des Communications 

. L’honorable Robert Knight Andras, ministre d'État 

. L’honorable James Armstrong Richardson, ministre des Approvisionnements et 


Services 


. L’honorable Otto Emil Lang, ministre d’État 
. L’honorable Herb Gray, ministre d’État 


L’honorable Robert Stanbury, ministre d’État 
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SECRÉTAIRES PARLEMENTAIRES 


James EWAIKOr. PR PSC du Premier ministre 

Florian Côté. CAM TOR du ministre de l'Agriculture 

PAU TANPIOIS CNE RS du ministre de la Consommation et des 
Corporations 

Robert J. Orange: : PIN du ministre de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources 

JeanPISITe COVER TE Le du Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 

EnsenéPeWhONn Res du ministre des Pêches et Forêts 

Russell SHOTET Ann Re re du ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien 

Jean Charles Cantin, 8}. 48 ur du ministre de la Justice 

ATEN AMENTIEEE Ar CE du ministre du Travail 

Rosaire Gendron ar ein du ministre de la Main-d’oeuvre et de 
l'Immigration 

DaviW Cros 2 du ministre de la Défense nationale 

SUULIOY HAUTS TE du ministre de la Santé nationale et du 
Bien-être social 

YVES HOTCS IST SPRINT du Président du Conseil privé 

Martin P40iCOnnell eme sr du ministre de l’Expansion économique 
régionale 

CharleslCacciasmss" on du Président du Conseil du Trésor 

Gérant ORNE Sr du ministre des Transports 


(Référence C.P. 1969—2000) 
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BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE 


Tunney’s Pasture, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l’Industrie et du Commerce 


Fonctionnaires supérieurs 


SLARISTICICDILÉCÉT Al RP Walter E. Duffett 
Statisticien fédéral adjoint 

(HNANCeS IE AUNUNISTALION) PEER PRE H.L. Allen 
Statisticien fédéral adjoint 

(intégration et développement) ............ S.A. Goldberg 
Statisticien fédéral adjoint 

(direction de la statistique socio-économique)... L.E. Rowebottom 


Le Bureau fédéral de la statistique a été constitué en vertu de la Loi de la 
statistique (chapitre 43, S.C., 1918) remplacée par la Loi sur la statistique (chapitre 
257, S.R.C. 1952, avec modifications). Il est lorganisme central de statistique au 
Canada. Le Bureau a pour fonction de rassembler, d'analyser et de publier des 
renseignements statistiques sur la vie économique et sociale du Canada et de faire 
un recensement périodique de la population, de l’habitation, du commerce et de 
l’agriculture du Canada. 


La politique et la direction générale du Bureau relèvent du statisticien fédéral, 
qui est aussi chargé d’exécuter la Loi sur les déclarations des corporations et des 
syndicats ouvriers (C.P. 1962-1837), entrée en vigueur le 1€T janvier 1963. Cette loi 
prévoit la divulgation de renseignements statistiques financiers et autres relatifs aux 
affaires des corporations et des syndicats ouvriers qui exercent une activité au 
Canada. Ces renseignements permettent de mieux saisir l’importance des capitaux 
étrangers au Canada et leurs effets sur l’industrie canadienne ainsi que le degré 
d'affiliation des syndicats ouvriers canadiens à des syndicats étrangers. Il y a trois 
statisticiens fédéraux adjoints et quatre directeurs généraux; chacun est chargé d’un 
groupe de divisions spécialisées ou fonctionnelles, subdivisées en sections. Le 
directeur de l'Administration du personnel veille aux besoins de personnel de toutes 
les directions du Bureau et coordonne le programme d’organisation des carrières et 
de formation. 


Le statisticien fédéral adjoint (finances et administration) voit à l’administra- 
tion interne du Bureau et aux relations extérieures qu’elle suppose; il s'occupe de la 
mise au point et de l’application de systèmes coordonnés de surveillance des 
finances, suivant les besoins des organismes de gestion et de contrôle; et il participe 
à la définition d’une politique générale, surtout en ce qui a trait à l’utilisation 
rationnelle des ressources budgétaires et des ressources humaines. 

Le statisticien fédéral adjoint (intégration et développement) est chargé de 
l'intégration des statistiques d’ordre économique et social établies au Bureau fédéral 
de la statistique. Il a le concours des services spécialisés suivants: Recherches en 
statistiques régionales et sur la main-d'oeuvre; Recherches en sondages et enquêtes; 
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Recherches en économétrie; Classification centrale et intégration sociétés- 
établissements; Planification et programmation centrales, Expert-conseil en 
recherches démographiques. A la lumière des besoins des utilisateurs, il tâche en 
outre d'améliorer et de promouvoir de façon générale l’information statistique 
relative aux divers sujets étudiés par le Bureau fédéral de la statistique; les 
programmes de recherches et d’études analytiques entrepris à l’échelle du Bureau; la 
mise au point de méthodes d’échantillonnage et d’autres méthodes statistiques 
modernes et leur application dans l’ensemble du B.F.S.; la coordination des 
programmes statistiques intéressant plus d’une direction; la coordination des 
travaux statistiques exigeant la participation de plus d’une division et leur 
intégration aux programmes des autres ministères. Il doit en outre seconder le 
statisticien fédéral dans la formulation de la politique du Bureau. 


La Direction de la statistique socio-économique comprend six divisions du 
Bureau, ainsi que les Services de liaison et de consultation avec les provinces et le 
Coordonnateur des recherches sur les finances des consommateurs. Ces divisions 
sont: 


e La Division de l'agriculture: elle établit et coordonne les statistiques 
agricoles et assure d’étroits contacts avec les ministères fédéral et 
provinciaux de l’Agriculture; 


e La Division du recensement: elle exécute les recensements décennaux et 
quinquennaux de la population et de l’agriculture; elle fait en outre des 
analyses sociales et donne suite aux demandes de preuve d’âge sur la base des 
archives qu’elle conserve; 


e La Division de l'éducation: elle a pour tâche première d'établir des 
statistiques sur l’enseignement à tous les niveaux, ainsi que sur les 
bibliothèques et musées, en coordonnant les données provenant des dix 
provinces; 


e La Division de la santé et du bien-être: elle s'occupe des statistiques 
touchant la santé des Canadiens ainsi que des statistiques de l’état civil; 


e La Division de la statistique judiciaire: elle s’occupe des statistiques sur 
l'application de la loi et sur l’administration de la justice; 


e La Division des enquêtes spéciales: elle dirige toutes les opérations sur place 
du B.F.S., comme l’enquête sur la main-d’oeuvre, par l'intermédiaire de huit 
bureaux régionaux, situés à Saint-Jean (T.-N.), à Halifax, à Montréal, à 
Ottawa, à Toronto, à Winnipeg, à Edmonton et à Vancouver. 


La Direction des comptes économiques est chargée de réunir et d’analyser des 
statistiques dans le cadre général de la comptabilité nationale. Elle est formée de 
trois divisions et du Service des séries chronologiques générales. 


e La Division de la balance des paiements et des flux financiers produit des 
statistiques sur la balance canadienne des paiements internationaux, sur la 
dette internationale, sur les voyages internationaux et sur la provenance et 
l'utilisation des fonds dans l’économie canadienne; 


e La Division du revenu national et de la dépense nationale produit 
trimestriellement et annuellement les comptes nationaux du revenu et des 
dépenses, y compris d'importants agrégats économiques comme le produit 
national brut et le revenu personnel; 


e La Division de la production nationale et de la productivité est chargée de 
publier des chiffres sur le produit intérieur réel, par branche d’activité 
économique (comme l'indice de la production industrielle), et d'établir des 
statistiques sur la productivité; 
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e Le Service des séries chronologiques générales, dont relève la banque des 
séries chronologiques économiques, publie la Revue statistique du Canada et 
effectue des recherches sur la rectification des variations saisonnières et sur 
d’autres programmes de correction des séries chronologiques. 


La Direction de la statistique économique comprend six divisions, en plus du 
coordonnateur des études en entrées-sorties. 


e La Division du commerce extérieur établit la statistique du commerce des 
marchandises entre le Canada et l’étranger; 


e La Division du travail s'occupe principalement des pensions, des statistiques 
sur la rémunération dans l’industrie et sur l’activité de la Commission 
d’assurance-chômage, ainsi que des statistiques destinées au ministère de la 
Main-d’oeuvre et de l'Immigration; 


e La Division des industries manufacturières et primaires produit des 
statistiques sur l’abattage, la pêche, l’extraction minière, la fabrication, 
l'énergie et la planification des approvisionnements d’urgence; 


e La Division du commerce et des services est chargée des statistiques sur les 
commerces de détail et de gros et sur les services. 


e La Division des prix a pour fonction de rassembler des statistiques sur les 
prix et les dépenses des consommateurs urbains. Cette Division fait aussi des 
études comparatives des prix à l’étranger et dans des endroits reculés du 
pays, pour le compte d’autres ministères fédéraux; 


e La Division des transports et des services d'utilité publique établit des 
statistiques sur l’activité et les finances des transports (rail, route, eau et air) 
et sur les divers moyens de communication. 


La Direction de la statistique financière est chargée de planifier, de mettre au point 
et de réaliser les programmes statistiques requis par les divisions suivantes et par le 
Coordonnateur de la statistique financière: 


e La Division des finances des entreprises: elle recueille et analyse les 
statistiques financières relatives aux établissements commerciaux, à la 
construction, au logement, aux investissements, à l’actif et au passif des 
sociétés, aux travaux de recherches, à la compensation des chèques et aux 
faillites; 

e La Division de l'application de la Loi sur les déclarations des corporations et 
des syndicats ouvriers: elle rassemble des renseignements financiers et autres 
sur les sociétés et les syndicats ouvriers en activité au Canada en vue 
d'établir, d’une part, l'importance et les effets des capitaux étrangers 
(majoritaires ou non) au Canada et, d’autre part, l’étendue et les effets de 
l’affiliation des travailleurs canadiens à des syndicats internationaux; 


e La Division des administrations publiques: elle est chargée de l’information 
Statistique sur la structure financière des trois collectivités publiques et sur 
leurs entreprises commerciales. 


La Direction des opérations et du développement des méthodes doit voir à 
l'utilisation rationnelle des ressources pour la mise au point et l’exploitation de 
programmes efficaces d’informatique pour tout le Bureau. Elle doit assurer la 
synchronisation des installations électroniques et autres avec les opérations des 
divisions, et planifier les besoins à long terme en installations de calcul et autres. La 
Division des méthodes de calcul et la Division des services de calcul font partie 
intégrante de la Direction, de même que la Section des services consultatifs de 
gestion. 
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La Division de l’Annuaire du Canada publie annuellement les deux recueils officiels 
de renseignements sur l’économie canadienne, soit l'Annuaire du Canada et la 
publication illustrée intitulée Canada. En outre, elle dirige la Bibliothèque du 
B.F.S., qui est au service non, seulement du Bureau, mais aussi de toute la 
collectivité statistique et économique. 


La Division de l'information du Bureau fédéral de la statistique est le service central 
qui communique et distribue au public, à la presse, à la radio et à la télévision les 
renseignements publiés par le Bureau. Les deux dernières divisions relèvent du 
coordonnateur des programmes, qui dépend directement du statisticien fédéral. 
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BUREAU DU CONTRÔLEUR DU TRÉSOR 


Immeuble Concord, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Finances 
Controleur duTréSO ER H.R. Balls 


Le Contrôleur du Trésor est un fonctionnaire du ministère des Finances, 
nommé par le Gouverneur en conseil. Sous l’autorité de la Loi sur l'administration 
financière il exerce la responsabilité statutaire d’assurer qu'aucun décaissement du 
Fonds de revenu consolidé ne soit entrepris pour des projets non autorisés -ou ne 
soit plus élevé que le montant voté par le Parlement A cette fin, il conduit une 
vérification préliminaire de tous les déboursés sauf ceux effectués en vertu du 
Règlement concernant les voyages. Il assure également un service d’émission des 
chèques et un service de comptabilité pour tous les ministères et départements et il 
doit preparer les comptes publics et autres états financiers du gouvernement. 


Le Directeur général des Services de comptabilité et spéciaux a la charge des 
services fournis au Ministre des Finances; il aide par ses conseils à élaborer la 
politique de comptabilité, à établir les détails comptables des mesures législatives et 
à perfectionner les méthodes et les pratiques comptables; il tient les comptes 
fiscaux du gouvernement qui se rapportent aux revenus, aux affectations et aux 
dépenses ainsi qu’aux actifs et aux passifs du Canada; il prépare les comptes publics 
du Canada et cette partie des documents budgétaires qui concerne les Comptes de 
l'Etat; il gère les soldes de caisse du Receveur général; il prépare les pronostics des 
besoins de caisse du gouvernement; il rembourse aux banques les chèques; il 
conserve sous bonne garde les valeurs déposées auprès du Ministre des Finances. 


Le Directeur général des Opérations voit à l’émission des chèques, à la 
comptabilité, aux rapports financiers et services connexes fournis aux ministères du 
gouvernement par tous les bureaux du Trésor, à Ottawa, dans d’autres villes du 
Canada et à l'étranger; il perfectionne et met en oeuvre des programmes tendant à 
uniformiser les méthodes, pratiques et systèmes employés par les bureaux du 
Trésor, ainsi que de nouvelles techniques et le traitement électronique, lorsque cela 
est praticable et économique, afin de répondre aux besoins de gestion et autres des 
ministères; il met en oeuvre des programmes de formation et de perfectionnement 
du personnel; il projette et met en oeuvre l'intégration des bureaux ou de leurs 
fonctions connexes; il dirige la décentralisation des travaux parmi les bureaux 
régionaux du Trésor du gouvernement fédéral en conformité des besoins des 
ministères; il maintient la liaison avec les paliers supérieurs des ministères, et il 
applique la Loi sur la pension de retraite du service public. 


Le Directeur du Service consultatif comptable fournit des conseils aux 
ministères du gouvernement en matière de politique comptable, de méthodes de 
comptabilité et de rapports financiers; il aide également les ministères à concevoir 
des méthodes de comptabilité qui servent à contrôler les finances, les budgets et les 
rapports. 


Le Directeur du Service consultatif des autorisations dispense des conseil aux 
ministères du gouvernement et aux bureaux du Trésor en matière d’autorisations et 
interprétation de la politique de gestion financière du gouvernement établie par le 


Janvier 1969 


e 


3-CT-3 


Conseil du Trésor; il conseille également sur les questions juridiques se rapportant à 
la gestion des crédits votés, aux mesures législatives, aux règlements, et aux 
délibérations et directives du Conseil du Trésor; il a charge du manuel des 
autorisations et des méthodes financières du Trésor. 


Le Directeur général des Services de vérification est chargé des services de 
vérification fournis par le Contrôleur du Trésor; il vérifie l’exécution et le coût des 
adjudications et des accords à frais partagés conclus par le gouvernement fédéral; il 
conduit une vérification administrative des bureaux du Trésor et, quand il en est 
requis, les vérifications d’ordre interne des ministères et départements. 


Le Directeur du Personnel et de l’Administration s’occupe des besoins 
d'effectifs, des services du personnel et des services de bureau; il assure la liaison 
avec le Conseil du Trésor en ce qui concerne l’organisation et l’effectif et en ce qui 
concerne le classification des postes; il conçoit et administre les programmes relatifs 
au personnel qui s’appliquent aux employés du Trésor; il prépare les budgets et les 
prévisions des programmes pour le Bureau du Contrôleur du Trésor; il voit à 
l’aménagement des bureaux; il voit à obtenir l’équipement, la papeterie et les 
fournitures de bureau, et il coordonne et fournit des services de dactylographie et 
de transcription dans tout le département. 


Au moment de l’impression, des changements consécutifs à une réorganisation 
attendent l’adoption d’une mesure législative qui mettra à exécution la décision du 
gouvernement de créer le ministère de l’Approvisionnement et des Services. Le 
bureau du Contrôleur du Trésor formera le principal élément du côté Services du 
nouveau ministère. La prochaine édition du présent guide tiendra compte de ces 
changements organiques. 
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LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Immeuble À, 125, rue Elgin, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Léo Cadieux, C.P., député, 
ministre de la [Éfense nationale 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUS ATINISITO ANS RARE EE PR E.B. Armstrong 
Chef de l’état-major de la Défense. ............ Général F.R. Sharp 
Vice-chef de l’état-major de la Défense ......... Le lieutenant-général 
MR. Dare 
Président du Conseil de recherches pour la défense . L.J. L'Heureux 
SOUS HITHSITE ASSOCIES LR RP RER RE Paul Mathieu 
Sous-ministre adjoint (Finances) ............. Dr. J.C. Arnell 
Sous-ministre adjoint (Main-d’oeuvre) . ......... T.G. Morry 
Sous-ministre adjoint (Logistique) ............ Le maj.-général H.L. Meuser 
JUSC-AvOCAt SÉNÉtAL NE RNA Rene Le brigadier-général 
H.A. McLearn 


Le ministère de la Défense nationale a été créé par la Loi sur la défense 
nationale de 1922 (chapitre 34 des S.C. 1922, actuellement incorporé dans la Loi 
sur la défense nationale, S.R.C., 1952, chapitre 184, et ses modifications) qui 
instituait un département civil du gouvernement destiné à remplacer les anciens 
départements de la Milice et de la Défense et du Service naval, ainsi que la 
Commission de l’Air. 


Le ministre de la Défense nationale a la haute direction des forces canadiennes, 
du Conseil de recherches pour la défense et de tout ce qui concerne la défense 
nationale, et il est responsable de la construction et du fonctionnement de tous les 
établissements de la défense, ainsi que de tous les ouvrages nécessaires à la défense 
du Canada. 


Le 1€T août 1964, le gouvernement adoptait un projet de la loi abolissant le 
poste de président du Comité des chefs d’état-major, ainsi que ceux des chefs 
d'état-major de chacune des trois Armes. Cette nouvelle mesure prescrivait d’autre 
part qu’une seule autorité appelée chef de l’état-major de la Défense devait 
remplacer le chef d’état-major de la Marine, le chef d’état-major général et le chef 
d'état-major de l’Air. 


La Loi sur la réorganisation des Forces canadiennes, qui est entrée en vigueur le 
1T février 1968, a unifié la Marine royale du Canada, l’Armée canadienne et 
Aviation royale du Canada en un seul service connu sous le nom de Forces armées 
canadiennes. 


Le chef de l’État-major de la défense a pour mission d’aider de ses conseils le 
ministre de la Défense nationale sur toutes les questions de défense et de diriger et 
d’administrer les Forces canadiennes. Il est secondé dans l’exercice de ses fonctions, 
au Quartier général des forces canadiennes, par un vice-chef de l’état-major de la 
Défense, un chef du personnel, un chef des services techniques et un contrôleur 
général. 
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Le vice-chef de l’état-major de la Défense, qui est aussi l’adjoint du chef de 
l'état-major de la Défense, doit veiller à la préparation des forces canadiennes, à leur 
instruction et à leur formation opérationnelles, au développement tactique, aux 
communications et aux besoins opérationels; il est également chargé du 
renseignement, des plans, de l’élaboration et de l’analyse des programmes, ainsi que 
des Réserves et de l’aide aux autorités civiles. 


Le chef du personnel assure la direction du personnel des forces canadiennes du 
ministère de la Défense nationale, y compris le recrutement, l'instruction 
individuelle et de base, l’organisation des carrières, ainsi que les services médicaux, 
dentaires et religieux. 


Le chef des services techniques exerce trois fonctions principales; celle de la 
logistique, qui a trait à l’acquisition, à l’emmagasinage, à l’entretien et à la 
distribution du matériel; celle du génie, qui porte sur les travaux d’études, 
l'appréciation et l’inspection du matériel; et celle de la construction, qui comprend 
l’achat, l’érection et l’entretien des établissements et des immeubles de la Défense. 


Le contrôleur général a pour mission essentielle d’assurer la coordination de 
toutes les questions financières intéressant les forces canadiennes, ce qui comprend 
notamment la préparation des prévisions budgétaires, le contrôle des dépenses ainsi 
que celui de la répartition des ressources financières et des effectifs. Cette division 
comprend également certains groupes spécialement chargés de l’amélioration de la 
gestion, y compris l’organisation de la gestion et le traitement automatique des 
données. 


Le chef de l’état-major de la Défense a pour mission d’aider de ses conseils le 
ministre de la Défense nationale sur toutes les questions de défense relatives aux 
forces armées du Canada. 


Le président du Conseil de recherches pour la défense a la responsabilité de 
s’acquitter de toutes fonctions relatives aux recherches portant sur la défense du 
Canada et, selon que le Ministre lui en donne instruction, sur le perfectionnement 
du matériel. Il aide également le Ministre de ses conseils sur toutes les questions de 
recherche et d’expérimentation scientifiques, techniques ou autres qui, à son avis, 
peuvent intéresser la défense. 


Le sous-ministre et le sous-ministre associé sont chargés de l’administration du 
Ministère, fonction qui comporte l’examen et le contrôle constants ainsi que la 
gestion des ressources du ministère. Le sous-ministre est le conseiller financier du 
Ministre. Les principaux fonctionnaires placés sous son autorité sont les suivants: 


1. Le sous-ministre adjoint (finances), qui assure le contrôle et la gestion des 
ressources financières et des ressources en effectifs utilisées par le Ministère. 


2. Le sous-ministre adjoint (logistique), de qui relève tout ce qui concerne la 
construction, l’acquisition et l’entretien des établissements de la défense, et 
auquel il incombe d’examiner et d’approuver les programmes militaires et les 
projets d’achat de matériel, de fournitures et d’immeubles. 


3. Le sous-ministre (main-d'oeuvre), qui est chargé de toutes les questions 
administratives, autres que le contrôle des ressources financières et des 
effectifs, qui se rapportent au personnel militaire et civil. 


Le juge-avocat général, qui est rattaché à la division du sous-ministre et qui a 
pour mission d’assurer l’application du droit militaire au sein des Forces armées 
canadiennes. Il est également le conseiller juridique du Ministère, des Forces armées 
et du Conseil de recherches pour la défense. 
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Le directeur général des Services d’information est chargé de disséminer tous 
renseignements non classifiés portant sur des questions de défense, auprès du 
public, des forces armées et du personnel civil du Ministère, y compris le Conseil de 
recherches pour la défense. Il prépare les réponses aux questions parlementaires, et 
il planifie et coordonne les programmes de relations intercommunautaires. 


Un Conseil de la défense a été institué sous l’autorité du ministre de la Défense 
nationale. En plus du Ministre, qui en est le président, cet organisme se compose des 
membres suivants: l’adjoint parlementaire au ministre de la Défense; le président du 
Conseil de recherches pour la défense; le vice-chef de l’état-major de la Défense. Les 
membres associés sont le sous-ministre associé et les sous-ministres adjoints; les 
chefs de division du Quartier général des forces canadiennes; le vice-président du 
Conseil de recherches pour la défense et un secrétaire. 


Le Conseil de la défense a pour fonction de fournir des avis au ministre de la 
Défense nationale sur les questions relatives à la défense nationale. 


Le secrétaire du Ministère agit en qualité de secrétaire du Conseil de la défense 
et, à ce titre, est responsable envers le ministre de la Défense nationale de 
l’accomplissement du travail de secrétariat du Conseil. 


Le ministre de la Défense nationale et le ministre associé de la Défense 
nationale sont conjointement responsables de l’application des lois suivantes qui 
touchent à la Défense nationale: 

Loi sur la Défense nationale, S.R.C. 1952, chapitre 184. 

Loi sur la continuation de la pension des services de défense, S.RC. 19572, 

chapitre 63. 
Loi sur la pension de retraite des forces canadiennes, S.R.C. 1959, chapitre 21. 
Loi sur les forces présentes au Canada, S.C. 1967-68, chapitre 23. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 
Edifice de l'Est, rue Wellington, Ottawa 


Ministre 
L’Honorable Mitchell Sharp 
Secrétaire d'État aux Affaires extérieures 


Fonctionnaires supérieurs 


Sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures ... A.E. Ritchie 
Sous-secrétaire d'Etat associé aux Affaires 
EXTÉTIEUTES A Re ec ieLe E  E P. Tremblay 
SousSecré taire d'BTATAGIONMIS ERP EE ES R.E. Collins 
P.A. Bissonnette 
J.C. Langley 
W.H. Barton 


Le ministère a été créé en 1909 par une loi du Parlement (S.C. 1909, chapitre 
13—maintenant Loi sur le ministère des Affaires extérieures, S.R.C. 1952, chapitre 
68). La loi portant création de ministère l’a placé sous l'autorité d’un secrétaire 
d'Etat. En 1912, une loi amendant la première fut votée et elle le fit dépendre 
directement du premier ministre qui détint alors en supplément le portefeuille de 
secrétaire d’État aux Affaires extérieures. En 1946, un projet de loi fut voté par 
lequel était abrogé l’article de la loi prévoyant que le premier ministre devait être 
secrétaire d’État aux Affaires extérieures. Vers la fin de la même année, le premier 
secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures fut désigné. 


Le ministère des Affaires extérieures répond à trois objectifs principaux: 
renseigner et conseiller le gouvernement sur les questions de politique étrangère: 
influencer les gouvernements et les peuples étrangers de façon qu'ils agissent 
favorablement envers les intérêts canadiens et assurer les services nécessaires aux 
voyageurs canadiens et aux ressortissants étrangers à l'extérieur. 


À l’heure actuelle, le ministère des Affaires extérieures entretient à l'étranger 
47 ambassades, 15 hauts-commissariat, 13 consulats généraux, 8 consulats, 1 
vice-consulat, 1 commission de surveillance, 7 missions ou délégations permanentes 
auprès d'organisations internationales et 1 consulat général honoraire. De plus, il 
compte des ambassadeurs non-présidents auprès de 42 pays et des hauts-commis- 
saires non-résidents auprès de 11 pays. 


L'ADMINISTRATION 


Les tâches administratives du Ministère sont assurées par la Direction générale 
de la finance et de l’administration, la Direction générale du personnel, et la 
Direction générale des systèmes de communication et d’information ainsi que par la 
Direction générale des systèmes de communication et d’information ainsi que par la 
Direction historique et la Direction de l’inspection. 


La Direction Générale de la finance et de l'administration 


La Direction générale de la finance et de l'administration comporte quatre 
directions et un bureau. La Direction des finances est chargée de l’établissement des 
prévisions de crédits ordinaires et supplémentaires pour les Affaires extérieures, du 
contrôle financier général des dépenses ministérielles, du financement des missions à 
l'étranger, des dispositions en matière de déplacements et de déménagements ainsi 
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que des mesures administratives relatives à la participation du Canada aux 
conférénces internationales. 


La Direction des services généraux doit prévoir les services administratifs dont a 
besoin le Ministère, y compris les locaux, le mobilier, l'équipement et les 
fournitures. Elle doit s'occuper de limpression et de la reproduction des 
documents, obtenir des services de traitement des données, faire paraître les 
publications administratives et veiller à ce que la coordination se fasse entre les 
services relativement à l’ouverture de nouveaux postes. 


La Direction des biens est chargée de la location, de la construction, de l'achat 
et de l’entretient des bâtiments des missions à l'étranger. 


La Direction du matériel organise l’approvisionnement en matériel et en 
fournitures des chancelleries, des résidences officielles et des logements du 
personnel en service à l'étranger. Elle s’occupe aussi en totalité de l’achat et de 
l'expédition de la papeterie, des fournitures de bureau, des véhicules et de 
l'équipement nécessaires aux missions à l’étranger. 


Le Bureau d'organisation et méthodes est chargé d’étudier en permanence les 
méthodes et usages administratifs en vigueur au ministère en vue de tirer le 
maximum d'efficacité de l’utilisation du matériel et du personnel. 


La Direction générale du personnel 


La Direction générale du personnel groupe trois directions. La Direction de 
planification et de perfectionnement du personnel s'occupe de l’organisation, du 
contrôle des effectifs, de la classification et de la formation du personnel. La 
Direction du personnel (affectations) est chargée du recrutement et de l'affectation 
du personnel, à l'administration centrale à Ottawa, et dans les postes à l'étranger, de 
l'avancement et des désignations. La Direction des relations de travail et de la 
rémunération est chargée de la réglementation des traitements et des indemnités, 
des logements à l'étranger, des services particuliers aux postes, des relations de 
travail et de la gestion du personnel engagé sur place par les missions outre-mer. 


La Direction générale des systèmes de communication et d’information 


La Direction générale des systèmes de communication et d’information 
comprend trois directions. La Direction des archives est chargée de l’organisation, 
de l'administration et de la garde des dossiers du ministère. Elle est responsable de 
la gestion des dossiers aux postes. 


La Direction des télécommunications est chargée de l'administration, tant sur 
le plan fonctionnement que technique, du réseau de télécommunications diplo- 
matique du Canada qui assure l’envoi, la réception et, l’acheminement des 
communications par télégramme, courrier et valise diplomatiques entre Ottawa et 
les postes à l’étranger. Elle assure aussi la liaison avec les autres ministères et 
organismes qui utilisent ces installations. 

La Direction des systèmes d'information invente, étudie, établit et applique les 
systèmes qui assureront une gestion intégrée et efficace de secteurs importants 
(politique, social, économique) de l'information. 


La Direction historique 


La Direction historique a pour tâche principale de publier une série 
ininterrompue de volumes intitulés Documents sur les relations extérieures du 
Canada. Elle veille aussi aux archives officielles du ministère et se charge de 


recherches sur des questions particulières concernant les relations étrangères du 
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Canada. Elle s’occupe activement des moyens permettant de mettre les documents 
officiels canadiens à la portée du public. Elle a la garde des bibliothèques du 
ministère à Ottawa et dans les missions et elle dirige un service de coupures de 
presse. 


La Direction de l’inspection 


La Direction de l'inspection examine le travail des directions du ministère et 
des postes à l'étranger pour donner à la gestion l’assurance que les moyens financiers 
et autres mis à leur disposition sont utilisés de la manière voulue et approuvée, que 
les obligations comptables ont été honorées et que les avoirs ont été dûment 
comptabilisés et suffisamment mis à couvert contre les pertes de toutes sortes. En 
passant en revue les méthodes en vigueur et en déterminant quels sont les 
problèmes, la Direction de l'inspection s'efforce de donner au ministère des conseils 
sur l’organisation, le personnel et les principes à établir pour lui permettre de faire 
face plus efficacement à ses responsabilités et de se conformer aux directives 
générales du gouvernement. Elle cherche aussi par ce moyen à ce que l’admi- 
nistration centrale comprenne mieux les problèmes d’ordre professionnel pour 
personnel qui se posent dans les missions. 


SERVICES FONCTIONNELS ET OPÉRATIONNELS 


Les directions régionales comprennent les Directions des Affaires d’A frique et 
du Moyen-Orient, du Commonwealth, d'Europe, d’Extrême-Orient, d'Amérique 
latine et des Etats-Unis. X1 existe de plus une Direction des relations entre pays 
francophone, qui coordonne la politique concernant la Francophonie avec les 
directions intéressées; étudie les relations entre pays francophone et traite les 
questions ayant trait à la participation du Canada à la Francophonie et aux activités 
des organismes internationaux se rattachant à la Francophonie, comme l’Agence de 
coopération culturelle et technique, dont le Canada est membre fondateur. 


La Direction du désarmement et du contrôle des armements est chargée de 
proposer les lignes de conduite que le Canada doit suivre et les positions qu’il doit 
prendre sur des questions relatives au contrôle des armes et au désarmement. Une 
liaison étroite est maintenue avec les autres ministères, les institutions scientifiques 
et autres organismes ou organisations qui s'intéressent aux travaux et aux 
recherches portant sur le contrôle des armements. 


La Direction des affaires consulaires est chargée de traiter toutes les questions 
consulaires qui ont rapport en général avec la sauvegarde des droits et des intérêts 
des Canadiens à l’étranger. 


La Direction de la coordination s'occupe des questions qui présentent un 
intérêt particulier pour les provinces du Canada dans le domaine des affaires 
internationales. Elle a pour tâche d’assurer la coordination à l’intérieur du ministère 
et avec d’autres ministères de maintenir la liaison avec les provinces suivant les 
besoins. 


La Direction des affaires culturelles est chargée de la conduite des relations 
culturelles entre le Canada et les autres pays dans la mesure où des contacts 
s’opèrent par les voies intergouvernamentales. Elle maintient la liaison avec d’autres 
organismes intéressées, tant officiels que privés, dans le but de faire connaître la 
culture canadienne à l'étranger et de permettre aux Canadiens d’avoir des 
ouvertures sur les autres cultures. La Direction compte au nombre de ses fonctions 
la négociation des accords culturels avec les autres pays et la mise au point, par 
entente avec eux, de programmes culturels tels les programmes de bourses, 
l’échange de professeurs, les tournées de troupes d’artistes et les expositions 
culturelles. 
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La Direction de l'information est chargée de coordonner le programme 
d’information sur le Canada à l’étranger de façon à faire connaître et comprendre 
aux citoyens et aux gouvernements des autres pays le Canada et ses habitants. Elle 
travaille en coopération avec d’autres ministères et organismes d'Etat comme le 
ministère de l’industrie et du commerce, l'Office national du film, la Société 
Radio-Canada, la Commission des expositions du Gouvernement canadien, l'office 
du tourisme du Gouvernement Canadien et le ministère de la Main-d’oeuvre et de 
Immigration. La Direction est également chargée de fournir des renseignements sur 
la politique extérieure du Canada et sur les travaux effectués par le ministère et elle 
maintient la liaison avec les services d’information des organisations internationales. 


La Direction des affaires juridiques conseille sur les questions de droit 
international et elle est chargée de la liaison avec le ministère de la Justice. Outre sa 
Section des affaires générales, elle comprend une Section des traités et questions 
économiques (préparation et interprétation des accords), une Section de plani- 
fication juridique (questions de politique juridique), une Section des réclamations 
(plaintes portées par des Canadiens contre des gouvernements étrangers), et une 
Section maritime. 


Le Centre d'opérations est un groupe spécial de coordination qui doit aider le 
ministère à s'acquitter rapidement et efficacement de ses fonctions à la fois en 
temps normal et durant les périodes de tension internationale ou de crise où les 
intérêts du Canada se trouvent en jeu. Des locaux et autres services sont fournis 
pour les groupes d’études spéciaux et les sécances d'instructions. 


La Direction des passeports est chargée de délivrer tous les passeports canadiens 
ainsi que les certificats d'identité au Canada ainsi que les passeports canadiens dans 
les missions diplomatiques, consulaires et commerciales du Canada dans les autres 
pays. Depuis cette année, les villes de Montréal, Toronto et Vancouver possèdent 
des Bureaux régionaux de passeports. 


Le Groupe d'analyse politique concourt à la mise au point et à l'analyse de la 
politique étrangère du Canada. 


Le Service de presse diffuse des communiqués, veille à l’organisation des 
conférences d’information, répond aux demandes de renseignements émanant de la 
presse et vient en aide aux journalistes canadiens en déplacement à l'étranger. I] 
transmet aussi en temps voulu les renseignements concernant la politique gou- 
vernementale aux missions à l'étranger qui dépendent du ministère. 


La Direction du protocole traite toutes les questions de protocole de préséan- 
ces, des privilèges et d’immunités diplomatiques. Elle s’occupe de l’accréditation des 
représentants diplomatiques et consulaires canadiens à l'étranger et de la réception 
des lettres de créance de représentants analogues des autres pays au Canada. Elle 
s'occupe des distinctions honorifiques et des récompenses. Elle organise les visites 
au Canada de personalités étrangères et prévoit leur accueil officiel. Elle est aussi 
responsable de la gestion de la Maison d’accueil des invités du gouvernement du 
Canada, 7 Rideau Gate, Ottawa. 


La Direction de liaison (sécurité et renseignements) veille à l'aspect sécurité des 


opérations du Ministère et assure le service de liaison en matière de sécurité et de 
renseignements. 


Le Bureau des recherches spéciales est chargé de compiler et d’analyser 
l'information concernant les affaires économiques des pays étrangers. 


La Direction des Nations Unies traite des questions relatives aux Nations Unies 
et à ses institutions spécialisées. Elle est chargée de conseiller sur les questions 
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relatives à la participation du Canada à ces organisations et sur la ligne de conduite à 
adopter vis-à-vis d’elles ainsi que de coordonner les travaux des autres directions du 
Ministère et des autres ministères à cet égard. 


Le Service des affaires économiques 


Le Service des affaires économiques a pour mission particulière de s’assurer que 
la politique économique internationale du Canada est formulée en harmonie avec 
les objectifs plus généraux de la politique étrangère du gouvernement et que son 
service comprend trois directions, à savoir la Direction de la politique commerciale, 
la Direction de l'aide et du développement et la Direction du transport, des 
communications et de l'énergie. I] collabore étroitement avec les divers ministères et 
organisme d'Etat qui traitent des questions économiques présentant un caractère 
international: entre autres, les ministères des Finances, et de l'Industrie et du 
Commerce et l’Agence canadienne de développement international. 


Le Service des affaires politico-militaires 


Le Service des affaires politico-militaires est chargé de traiter des aspects de 
politique étrangère présentés par les questions de défense, en coopération avec le 
ministère de la Défense nationale et les autres ministères intéressés. Ce service se 
compose de deux directions: a Direction des affaires de l'OTAN et de la défense 
nord-américain et la Direction du maintien de la paix et de l'assistance militaire. 


Le Bureau des relations scientifiques et des problèmes environnementaux 


Le Bureau des relations scientifiques et des problèmes environnementaux 
s’occupe de questions relatives à la science et à la technique appliqués aux affaires 
internationales, ce qui comprend les relations scientifiques avec d’autres pays et 
organisations internationales, la liaison avec le Secrétariat des sciences de même 
qu'avec d’autres ministères et organismes à caractère scientifique de l’État, et le soin 
de dispenser des conseils sur des questions d’ordre scientifique se rattachant à la 
politique étrangère et de prendre des dispositions en vue d’assurer une représen- 
tation officielle à l’étranger dans le domaine scientifique. 


AUTRES FONCTIONS 


En plus de la charge qu’il a du ministère, le secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures doit répondre devant le Parlement des Organismes suivants: 

Agence canadienne de développement international 

Commission mixte internationale (Section canadienne) 

Commission de la frontière internationale 

Commission du parc international Roosevelt de Campobello 

Le secrétaire d’État aux Affaires extérieures veille à l'application des lois 
suivantes: 


® Loi relative au Traité des eaux limitrophes internationales et à l'existence 
d’une Commission mixte internationale modifiée en 1914, ch. 5 et 1922, ch. 
43), S.C. 1911, ch. 28. 

® Loi portant application des Traités de paix entre le Canada et l'Italie, la 
Roumanie, la Hongrie, et la Finlande, S.C. 1948, ch. 71. 


® Loi portant application du Traité de paix entre le Canada et le Japon, S.C. 
1952#ch150! 


® Loi sur le Ministère des Affaires extérieures, S.C.R. 1952, ch. 68. 


® Loi sur l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture 
DCR P10S2 CH) 


® Loi sur le haut-commissaire du Canada au Royaume-Uni, S.C.R. 1952, ch. 
142. 
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Loi sur les privilèges et immunités (OTAN), S.C.R. 1952, ch. 218. 


Loi sur les privilèges et immunités (ONU), S.C.R. 1952, ch. 219, modifiée 
par la Loi sur les privilèges et immunités des organisations internationales 
S.C. 1965, ch. 47. 


e Loi sur les Nations Unies, S.C.R. 1952, ch. 275. 


e Loi sur les immunités diplomatiques (Pays du Commonwealth), S.C. 
1952-1954, ch. 54. 

Loi sur la Commission du parc international Roosevelt de Campobello, S.C. 
1964-1965, ch. 19. 

Loi sur la mer territoriale et les zones de pêches, S.C. 19641965, ch. 22. 
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L'AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 
75 rue Albert, Ottawa 


Ministre responsable 
le secrétaire d’État aux Affaires extérieures 


Principaux fonctionnaires 


Président fin in RUE ET. M.F. Strong 
Vice-Président (Planification et études économiques) L.D. Hudon 
Vice-Président (Opérations) :- ..7 . =." G.P. Kidd 
Directeur général (Liaison et évaluation) ....... Dr Henri Gaudefroy 
Directeur général (Coordination et développement 

des DrOJeLS) ER APR PE ee James D. Miller 
Directeur général (Administration et finances). ... Lionel Bonnell 


L'Agence canadienne de développement international (auparavant le Bureau de 
l’Aide extérieure) a été établie par décret du Conseil no 1960-1476, du 28 octobre 
1960. 


L'Agence canadienne de développement international est responsable de la 
mise en oeuvre et de l’administration des programmes d’assistance canadienne qui 
s'étend à plus de 100 pays de l’Asie, d'Afrique, des Antilles et de l’Amérique latine. 
Par l'entremise du secrétaire d’État aux Affaires extérieures, l’'A.C.D.I. joue 
le rôle de conseiller auprès du Gouvernement canadien en ce qui concerne la 
formulation de sa politique d’aide internationale et le niveau approprié de ses 
contributions aux divers services d’aide internationale. Cet organisme joue aussi le 
rôle de tribune où se déroulent des discussions interministérielles et intergouverne- 
mentales sur des questions de son ressort. En outre, il entretient des rapports avec 
les gouvernements provinciaux en ce qui touche l'établissement des programmes et 
le recrutement de spécialistes pour le travail outre-mer. A l’étranger, il est en 
contact avec les pays en voie de développement par l'intermédiaire des missions 
diplomatiques du Gouvernement canadien et il se fait le représentant du Canada 
auprès de diverses institutions de consultation et de coordination de l’aide établies 
par la communauté internationale. 


L’A.C.D.I. est dirigée par un président dont le rang équivaut à celui d’un 
sous-ministre, c’est-à-dire d’un secrétaire général de ministère. Il relève donc 
directement du secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures. Toute modification des 
projets ou de la politique est d’abord porté à l’intention d’un comité présidé par un 
vice-président de l’A.C.D.I. et composé de représentants du Conseil du Trésor, de la 
Société d’assurance des crédits à l’exportation et des ministères qui font partie du 
Conseil de l’Agence canadienne de développement international. Ce conseil, qui 
étudie les grandes questions d’orientation, groupe les sous-ministres des Affaires 
extérieures, des Finances et du Commerce et le gouverneur de la Banque du Canada. 
Il a le même président que celui de l’A.C.D.I. 


C’est le conseil des ministres qui décide de l’orientation et de l’importance à 
donner au programme d’aide du Canada. Tous les programmes et les projets 
importants sont soumis à l'approbation du Ministère. 


Nous pouvons distinguer trois grandes divisions administratives: la planification 
à long terme et l’évaluation des projets; l'élaboration et l’exécution des projets; le 
soutien administratif. 
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La première division est dirigée par un vice-président, responsable d’une 
direction générale de planification et d’études économiques, dont le rôle est 
d'élaborer le programme d’aide et d’entreprendre les travaux nécessaires à la 
planification et à l’évaluation. Une sous-direction générale de liaison et d'évaluation, 
qui groupe plusieurs conseillers spéciaux en matière de ressources et d'éducation, 
seconde le vice-président dans son travail. Plusieurs directions ou services 
particuliers collaborent étroitement à la planification à long terme: la Direction de 
la planification s’occupe avant tout de l’étude et de la mise en oeuvre des demandes 
reçues; la Direction des études économiques étudie la possibilité de réalisation des 
projets à long terme; la Direction de l’aide multilatérale établit les rapports qui 
s'imposent entre le Canada et les organismes internationaux qui fournissent de 
l’aide ou qui en assurent la coordination; la Direction des affaires et de l’industrie 
encourage le secteur privé à participer au développement des pays d’outre-mer; et la 
Direction de l’aide privée bénévole sert de liaison entre le Gouvernement canadien 
et les organismes bénévoles qui oeuvrent dans le domaine du développement 
international. 


La mise en oeuvre des projets relève d’une direction générale des opérations, 
confiée à un vice-président des Opérations, secondé par une Direction de 
Coordination et de développement des projets. Quatre directions collaborent à celle 
des opérations: la Direction de la coopération économique s’occupe de l'achat des 
marchandises industrielles, des denrées alimentaires et de l’équipement et collabore 
à la mise en oeuvre des entreprises de construction de grande envergure; la Direction 
de la coopération en éducation recrute les professeurs destinés à l’enseignement 
outre-mer; la Direction de la formation professionnelle et technique organise les 
stages de formation pour les étudiants étrangers venus se perfectionner dans les 
maisons canadiennes d’enseignement sous les auspices de P’A.C.D.I.; enfin, la 
Direction de la coopération technique s’occupe d’envoyer des experts techniques à 
étranger. 


Le troisième échelon important de l’A.C.D.L. est celui des services de soutien, 
qui comprend les Directions de l’administration et des finances. Cet ensemble de 
services, en coopération avec la Direction du personnel, s'occupe de recruter le 
personnel de l’administration centrale et aussi les administrateurs et ingénieurs, 
détachés auprès du ministère des Affaires extérieures et assignés aux postes ouverts 
par le Gouvernement canadien dans les pays assistés. Ce service s'occupe de 
l'administration générale et de la gestion financière. 


La direction de l’information de l’A.C.D.I. renseigne le public canadien, tant au 
pays qu’à l’étranger, sur l’apport du Canada dans le domaine de l’aide. 
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LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE 
Suite 850 — 151, rue Slater, Ottawa 4 


Ministre responsable (Section canadienne) 
Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 


Section canadienne 


PES SOIR me a du nue A. D. P. Heeney, 

CONTE SAT PS ER LRU ER RP TES e Dr. AD. Scott 
B. Beaupré 

Secrétaire de la Section Canadienne ........... D.G. Chance 


Section des États-Unis 


RERO D RE RE AE A Ne Christian Herter, Jr. 
CORIISSNTESER RAT AE ER Te CR Ce Eugene W. Weber 

; Charles KR. Ross 
Secrétaire de la Section des Etats-Unis ......... W.A. Bullard 


La Commission mixte internationale a été établie en 1909 par un traité entre 
les Etats-Unis d'Amérique, et la Grande-Bretagne. Ce traité a été confirmé et 
sanctionné par la Loi sur le Traité des eaux limitrophes internationales (chapitre 28, 
modifié, des S.C. 1911). 


La Commission s’occupe de l’utilisation, l’obstruction et la diversification des 
eaux limitrophes et des rivières qui traversent la frontière entre le Canada et les 
Etats-Unis. 


Les ouvrages qui occasionneraient une augmentation du niveau des eaux à la 
frontière doivent recevoir l’approbation de la Commission avant que les travaux ne 
soient commencés. En plus, la Commission entreprend des enquêtes approfondies 
sur toute question soulevée entre les gouvernements du Canada et des Etats-Unis le 
long de la «frontière commune», et fait rapport de ses conclusions et de ses 
recommandations à ces deux gouvernements. 


La Commission se compose de six membres, dont trois sont nommés par le 
Gouvernement canadien et trois par le président des Etats-Unis. 
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CONSEIL ÉCONOMIQUE DU CANADA 
Siège—333 River Road, case postale 527, Ottawa 


Ministre responsable 
Le Premier Ministre 


Directeurs 
Président eee Tes Se NE Arthur J.R. Smith 
ViICe-DrÉSONt Sr ne EL ES Sr A Otto E. Thür 
DATÉCIEUT ie Re RS Ce RS Mme Sylvia Ostry 

Membres 
COTE ADN ER SN EL LS Edmonton, Alberta 
Wa DONC CS MAS. DL SL td NS. Montréal, Québec 
ÉTAnCOS PCIe Re TRE Huntingdon, Québec 
RODPILALIFOWIE ER CT a Montréal, Québec 
ROSÉD A ALIOIVE GE RMS sf de 1t l'en Montréal, Québec 
AVI A ITR SR a RE RE re Ottawa, Ontario 
Water ROPrHOT anne met) actu: ee Vancouver, C.-B. 
Malin. Fémina he otre Toronto, Ontario 
NAIUEN AO DITES ARR DR COR TO OUR. Ottawa, Ontario 
Pond MACDOnAIT As RAMRE LL ee SRR Ottawa, Ontario 
TA MEMACKR'ENRETT, EE PR PAP OTS ETRRE Halifax, N.-E. 
MAXWEILW, MACKENZIE ORPI Er OMIS NS Como, Québec 
Millam-Mahoney MER REIN, ANR à Re Toronto, Ontario 
HOGPAN MATINS 6 Ne Le ANNEE Vancouver, C.-B. 
Mar MÉGTÉS OR TR EL ue RUE Montréal, Québec 
JR: Murray ins senc sed: etre" Winnipeg, Manitoba 
MarcelPeDINs sentent séceté tie endl Faotuitioncé Montréal, Québec 
Charles Perraulll ask :anliastri ner franire.ser St-Hyacinthe, Québec 
Mine ASE NW PIOMDHOS. EL RER EL ce ne West Hill, Ontario 
(Rise lee CR ORAN DEEE CR ENS Montréal, Québec 
UCI Ode EP Re DL. Montréal, Québec 
NV SAIT M LT a ne Fredericton, N.-B. 
Grafam Por l'OWÉTS EN ENT CAL OU Rockliffe, Ontario 
MIGNON NAS L NS SORA Er Toronto, Ontario 
HAT CON INSDEAT. OR UT Edmonton, Alberta 


Le Conseil économique du Canada a été établi d’après la Loi sur le Conseil 
économique (S.C. 1963, chapitre 11). 


Il incombe au Conseil de renseigner le Ministre et de lui faire des 
recommandations sur la façon dont le Canada peut atteindre les plus hauts niveaux 
d'emplois et de production utile afin que le pays puisse connaître un rythme 
accéléré et soutenu d’expansion économique et que tous les Canadiens puissent 
participer à la hausse du niveau de vie; et en particulier, le Conseil doit a) 
périodiquement évaluer, avec méthode et selon un plan d'ensemble, les perspectives 
économiques à long et à moyen termes et les comparer aux possibilités d'expansion 
de l’économie; b) recommander les programmes d’action du gouvernement les plus 
propres, de l’avis du Conseil, à faciliter la réalisation des possibilités d'expansion de 
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l’économie; c) examiner les moyens de consolider et améliorer la situation 
financière et commerciale du Canada sur le plan international; d) étudier les moyens 
d’accroître la participation canadienne à la propriété, la direction et la gestion des 
industries au Canada; e) étudier les incidences que l’expansion de l’économie, 
l’évolution de la technologie et l’automatisation, ainsi que les transformations de la 
vie économique internationale peuvent avoir sur l'emploi et le revenu dans 
l’ensemble comme dans certaines régions du Canada et dans des secteurs particuliers 
de l’économie; f) étudier et examiner, avec des représentants des industries 
intéressées et des représentants de la main-d’oeuvre ouvrière et agricole et des autres 
producteurs des secteurs primaires, ainsi que d’autres groupes ou organisations 
professionnelles, les programmes précis relatifs à la production et aux 
investissements dans les principales industries au Canada, les plus propres à 
contribuer à un rythme accéléré et soutenu d’expansion économique; g) étudier 
comment des programmes economiques à l’échelle nationale peuvent davantage 
stimuler dans un équilibre harmonieux l’essor économique de toutes les régions du 
Canada; A) analyser et apprécier des entreprises particulières d'envergure en vue de 
l'expansion de l’industrie et des autres formes d’activité économique au Canada, 
que ces entreprises comportent ou non une participation directe du gouvernement, 
et faire à leur sujet les recommandations les plus propres, de l’avis du Conseil, à 
contribuer à la croissance économique du Canada; i) encourager au maximum les 
consultations et la collaboration entre le salariat et le patronat en vue de la 
réalisation des objets de la présente loi; j) chercher à établir de façon régulière 
des consultations poussées avec les organismes compétents du gouvernement de 
chaque province; et X) réviser, si le Ministre l’en requiert, les programmes à 
moyen ou à long terme du gouvernement du Canada, conçus pour aider l’industrie, 
le salariat et l’agriculture. 


Selon que les circonstances l’exigent, le Conseil doit, de sa propre initiative ou 
si le Ministre l’en requiert, faire les études, les enquêtes et les autres travaux qui 
peuvent être nécessaires relativement à toute question concernant l’exercice de ses 
fonctions et doit faire tenir au Gouvernement ses rapports, ses avis et ses 
recommandations à ce sujet. 


Le Conseil doit préparer et faire publier chaque année un exposé des 
perspectives et des problèmes économiques à long et à moyen termes et il peut faire 
publier les études et les rapports préparés à son intention, dont la publication lui 
semble opportune. 


Le Conseil se compose d’un président et de deux directeurs à plein temps, et 
d'au plus 25 autres membres qui représentent en général les différents secteurs et 
groupes de l’économie canadienne. Le président est l’administrateur en chef. Il 
contrôle et dirige le travail et le personnel du Conseil. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Edifice de la Confédération 
Rue Wellington, Ottawa 
Ministre 
L’honorable E.J. Benson, C.P., député, 
Ministre des Finances 
Ministre sans portefeuille 


L’honorable Herb Gray, C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


Sous-ministre des Finances ........ S.S. Reisman 
SOUS-HHIISC AIO ARE NN R. de C. Grey 
SOUS-HUNISTTé al|OINTNIM ER EAU Wm. C. Hood 
SOuS-miNIStre aline ER re T.K. Shoyama 
SOUS-MIHISTTÉ AIR AR MR NP Poste vacant 
Conseiller principal en impôt ....... J.R. Brown 
Inspecteur général des banques. ..... W.E. Scott 


Le ministère des Finances a été créé par la Loi concernant le ministère des 
Finances (chapitre 4 des Statuts de 1869, devenue la Loi sur l’administration 
financière, S.R.C. 1952, chapitre 116, modifié). 


Le ministre des Finances est chargé de la gestion et de la direction du Fonds du 
revenu consolidé ainsi que de la surveillance, du contrôle et de la direction de toutes 
les questions intéressant les affaires financières du Canada que la loi n’attribue à 
aucun autre ministre. 


Le ministère des Finances se compose de cinq directions, dont quatre relèvent 
d’un sous-ministre adjoint et l’autre du conseiller principal en impôt. Il comprend 
également le Bureau de l’inspecteur général des banques. 


Un sous-ministre adjoint est à la tête d’une Direction qui se compose de trois 
divisions: Relations fédérales-provinciales, Développement économique et Program- 
mes relatifs aux ressources. La Division des relations fédérales-provinciales s’occupe 
des rapports entre les gouvernements fédéral et provinciaux en ce qui concerne les 
domaines financier et économique, y compris l’occupation conjointe de domaines 
fiscaux, les subventions aux besoins d’ordre fiscal et les subventions conditionnelles 
ou inconditionnelles aux provinces. Elle assure également l’orientation du Bureau 
des subventions aux municipalités, qui applique les modalités de paiement des 
subventions annuelles versées en remplacement d’impôts aux municipalités dans 
lesquelles sont situés des biens fédéraux. La Division du développement écono- 
mique s'occupe d'aménagement dans un certain nombre de domaines y compris les 
programmes de développement par zone et région, les programmes de main- 
d'oeuvre, l’expansion industrielle, la recherche et le développement, le transport et 
l’énergie. La Division des programmes relatifs aux ressources s'intéresse aux 
répercussions économiques et financières des lignes de conduite et des programmes 
mettant en cause les industries qui exploitent les ressources, y compris l’agriculture, 
la pêche, l'exploitation forestière, les minéraux et les eaux. 


Un autre sous-ministre adjoint des Finances est à la tête d’une Direction 
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composée de la Division de l’analyse économique, de la Division de la politique 
fiscale et de la Division des finances internationales. La Division de l’analyse 
économique s’occupe d’apprécier et de prévoir la conjoncture économique, y 
compris le revenu et les dépenses du pays, les conditions du marché du travail, la 
mise en valeur régionale, la balance des paiements et les mouvements financiers. La 
Division de la politique fiscale effectue un examen constant du fonctionnement des 
principaux instruments de politique économique dans les domaines fiscal et 
financier. La Division des finances internationales s’occupe du Fonds monétaire 
international, de l’Organisation de coopération et de développement économiques, 
du Groupe des Dix, de l’or, de l’analyse de la balance des paiements, des problèmes 
soulevés par la balance des paiements des autres pays et des commissions bilatérales 
sur les questions de la balance des paiements. 


Un troisième sous-ministre adjoint des Finances est à la tête d’une Direction 
composée de trois divisions, la Division du tarif, la Division des relations 
économiques internationales et la Division des programmes internationaux. La 
Division du tarif et la Division des relations économiques internationales s’occupent 
de la politique tarifaire, des négociations et ententes internationales en matière de 
commerce et de tarifs et en matière de politique commerciale et de denrées et des 
importations à bon marché. La Division des programmes internationaux s’occupe 
des programmes d’aide extérieure, du financement à longue échéance des 
exportations ainsi que des aspects économiques et financiers de l’Organisation des 
Nations Unies et de ses organismes spécialités, Y compris la Banque mondiale et le 
Fonds monétaire international. 


Un quatrième sous-ministre adjoint des Finances est à la tête d’une Direction 
composée de deux divisions: la Division des finances de l’Etat et des marchés de 
capitaux et la Division du financement des sociétés de la Couronne. La Division des 
finances de l'Etat et des marchés de capitaux s’occupe de l’émission des obligations 
du gouvernement, de la gestion de la dette publique, du Fonds de change, de la 
gestion de caisse, des prévisions de caisse et de tous les taux d’intérêts contrôlés. La 
Division oriente aussi les opérations du Bureau des prêts garantis qui assure 
application de quatre programmes de prêts bancaires garantis par le gouvernement: 
la Loi canadienne sur les prêts aux étudiants, la Loi sur les prêts aux petites 
entreprises, la Loi sur les prêts destinés aux améliorations agricoles et la Loi sur les 
prêts aidant aux opérations de pêche. La Division du financement des sociétés de la 
Couronne évalue les objectifs financiers des programmes d’investissement, de 
financement et d'emprunt des sociétés de la Couronne. 


Le conseiller principal en impôt est à la tête d’une Direction qui fait un examen 
constant de la politique existante de l’impôt; elle analyse les modifications 
proposées, y compris leurs répercussions sur les recettes du gouvernement et 
négocie les conventions internationales en matière d’impôt. 


Le Parlement prescrit à l’inspecteur général des banques d’effectuer des 
examens et des enquêtes sur les affaires et les opérations des banques à charte et des 
banques constitutées en vertu de la Loi sur les banques d’épargne de Québec afin de 
s'assurer que les dispositions de ces lois respectivement sont observées et que les 
banques sont dans une position financière solide. 


En plus du ministère des Finances, le ministre doit aussi faire rapport au 
Parlement des activités des organismes suivants: 


Auditeur général du Canada 
Banque du Canada 
Société d’assurance-dépôts du Canada 
Département des Assurances 
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Banque d’expansion industrielle 
Office du développement municipal et des prêts aux municipalités w 
Commission du tarif 


Principales lois du Parlement et principaux règlements 
administrés par le ministère des Finances 


Subsides (Annuelle) 

Chemins de fer nationaux du Canada (financement et garantie) (Annuelle) 

Banque du Canada 

Lettres de change 

Accords de Bretton Woods 

Pension spéciale du service diplomatique 

Prêts destinés aux améliorations agricoles 

Administration financière 

Exportation de l’or 

Banque d’expansion industrielle 

Intérêt 

Subventions aux municipalités 

Aide aux améliorations municipales 

Prêteurs sur gages 

Subventions aux provinces 

Libération des garanties 

Commission du tarif 

Prêts commerciaux et professionnels aux anciens combattants 

Liquidations 

Monnaie, Hôtel des monnaies et fonds de changes 

Pension du Service public 

Compte de remplacement des biens endommagés par l’incendie 

Allocations de retraite des députés 

Remboursements d'obligations des chemins de fer nationaux du Canada 

Prêts aidant aux opérations de pêche 

Financement provisoire des producteurs de grain des Prairies 

Réserves provisoires de blé 

Arrangements entre le Canada et les provinces relativement au partage d’impôts 

Prêt au gouvernement du Nouveau-Brunswick à l'égard de l’entreprise de force mo- 
trice à Beechwood 

Prêts relatifs au grain des Prairies 

Association internationale de développement 

Prêts aux petites entreprises 

Développement et prêts aux municipalités 

Loi canadienne sur les prêts aux étudiants 

Programme établis (Arrangements provisoires) 

Société d’assurance-dépôts du Canada 

Loi prévoyant le paiement d’une pension de retraite au gouverneur général du Ca- 
nada 

Banques 

Loi de 1967 sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les pro- 
vinces 

Banques d’épargne de Québec 

Paiements aux successions, Règlement 

Garantie des fonctionnaires publics, Règlement 

Obligations intérieures du Canada, Règlement 
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TRIBUNAL ANTIDUMPING 


Immeuble de la Justice, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Finances 


Membres du tribunal 


Prési RS te M. W.W. Buchanan 
Membres ie mme, nue te cer ENT T5 2 M. A.P. Mills 

J.P.-C. Gauthier 
SCIE CHE Re D D ep er (Vacant) 


Le tribunal antidumping a été institué en vertu de la Loi sur le tribunal 
antidumping (S.C. 1968-1969, chapitre 10, article 32) qui lui confère ses droits et 
ses pouvoirs. 


Ce tribunal a été institué en vue de recevoir les plaintes relatives à l'écoulement 
à perte de produits étrangers sur le marché canadien, d’en prendre connaissance et 
d’en arriver à une décision en ce qui concerne les effets que cette pratique peut 
avoir sur la production du Canada. 


Dans les trois mois qui suivent réception d’un avis préliminaire de dumping de 
la part du sous-ministre du Revenu national, Division des douanes et de l’accise, le 
tribunal doit prendre une décision à savoir si la vente à perte de marchandises 
étrangères a été, est ou pourra être nuisible à la fabrication canadienne de 
marchandises semblables ou retarde la fabrication de marchandises semblables au 
Canada. 


L'enquête du tribunal peut porter sur les conditions qui prévalent au sein de 
l’industrie canadienne qui fabrique des marchandises semblables; elle peut égale- 
ment tenir compte de facteurs tels que la valeur des actions, les profits, les prix, la 
valeur des exportations, les conditions d'emploi, les possibilités d’utilisation et de 
production. Un ordre ou une conclusion du tribunal est final et exécutoire. 


En règle générale, le tribunal tient des auditions publiques. 
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LA MONNAIE ROYALE CANADIENNE 


320 Promenade Sussex, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Approvisionnements et Services 


Directeur 
G.W. Hunter 


Le Conseil d'administration de la Monnaie se compose d’un président, du 
directeur de la Monnaie et de cinq autres administrateurs. 


Le directeur est le fonctionnaire administratif en chef de la Monnaie et il doit 
consacrer tout son temps aux affaires de la Monnaie. Il est nommé à titre amovible 
par le gouverneur en conseil sur recommandation du Conseil. 


La Monnaie est à toutes fins mandataire de Sa Majesté et ne peut exercer ses 
pouvoirs qu’à ce titre. 


Le siège de la Monnaie est situé dans la région de la capitale nationale délimité 
| à à l’Annexe de la Loi sur la capitale nationale. 


La Monnaie peut: 


a) fabriquer des pièces de monnaie du Canada et prendre des mesures pour 
en assurer la fabrication et l’approvisionnement; 


b) fabriquer des pièces de monnaie de pays étrangers; 
c) fondre, essayer et affiner de l’or, de l’argent et d’autres métaux; 
d) acheter et vendre de l’or, de l’argent et d’autres métaux; 


e) essayer, affiner, entreposer de l’or, de l’argent et d’autres métaux et 
autrement s’en occuper, pour le compte de Sa Majesté ou d’autres 
personnes; 


f) préparer, entreposer et acheminer des expéditions de pièces de monnaie, 
d’or, d’argent et d’autres métaux en provenance ou à destination de la 
Monnaie; 


g) fabriquer des médailles, plaques et autres emblèmes; et 


h) faire toute autre chose qui contribue à la réalisation des objets et à 
l'exercice des pouvoirs de la Monnaie ou qui en devient une consé- 
quence nécessaire. 


Toutes les pièces de monnaie canadienne qui sont fabriquées à la Monnaie, ou 
fournies par elle, sont remises au ministre des Finances ou à la personne que ce 
dernier peut désigner. 


La Monnaie entrepose et expédie des pièces de monnaie canadienne selon Îles 
| À instructions données par le ministre des Finances. 


Lorsque la Monnaie fait des transactions portant sur de l'or, de l'argent ou 
d’autres métaux pour le compte de Sa Majesté, les paiements pour l'achat de ces 
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métaux sont faits sur le Fonds du revenu consoïidé avec l’autorisation du ministre 


des Finances et tous les deniers provenant de leur vente sont versés au Fonds du 4 
revenu consolidé. 


Toutes les sommes provenant des émissions de pièces de monnaie canadienne 
devant avoir cours au Canada sont versées au Fonds du revenu consolidé. 
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LA BANQUE D’EXPANSION INDUSTRIELLE 
Siège social—234, rue Wellington, Ottawa 
Bureau du gérant général—901, carré Victoria, Montréal 


Ministre responsable 
ministre des Finances 


Présidente RAR RS D Ne L. Rasminsky 


La Banque d’expansion industrielle, filiale intégrale de la Banque du Canada, a 
été constituée en corporation par la Loi sur la Banque d'expansion industrielle 
(chapitre 44 des S.C. 1944-1945, devenu le chapitre 151 des S.R.C. 1952, modifié 
PAL ESS RU 1052005326, 1956, 05 I00E CT SUN /ÆE0ENC 19). Tout son 
capital-actions appartient à la Banque du Canada. 


La Banque d’expansion industrielle est autorisée à se procurer des fonds en 
vendant des obligations soit à la Banque du Canada, soit à d’autres acheteurs. La 
Banque peut prêter des fonds aux personnes qui exploitent ou qui projettent 
d'exploiter une entreprise industrielle au Canada lorsque, de l’avis de la Banque, les 
propriétaires de l’entreprise ou du service ont eux-mêmes placé un montant 
suffisamment élevé et de nature à offrir une protection raisonnable à la Banque, et 
qu'ils ne peuvent obtenir de fonds additionnels ailleurs à des termes et conditions 
raisonnables. 


Une entreprise industrielle signifie une entreprise où est exercée une industrie, 
un commerce ou une autre entreprise commerciale de quelque genre que ce soit. 


La Banque est régie par un Conseil d'administration dont les membres sont 
ceux du Conseil de la Banque du Canada et le sous-ministre de l'Industrie et du Com- 
merce. La fonction de président est remplie par le gouverneur de la Banque du Ca- 
nada. Le siège social de la Banque est à Ottawa. Le Bureau du gérant général et 
ceux de l’administration générale sont à Montréal. 


La Banque maintient des bureaux à St. John's, Halifax, Saint-Jean (N.-B.), 
Moncton, Rimouski, Sherbrooke, Trois-Rivières, Montréal et Québec, Toronto, 
Hamilton, Windsor, Waterloo, Thunder Bay, Sudbury, Ottawa, London, Winnipeg, 
Saskatoon, Regina, Calgary, Edmonton et Lethbridge, Kelowna, New Westminster, 
Prince George, Victoria et Vancouver. 
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LE BUREAU DE L’AUDITEUR GÉNÉRALE 
Edifice de la Justice, rue Wellington, Ottawa 


Le ministre, porte-parole de l’Auditeur général à la 
représéntation auprès du Parlement 


Ministre des Finances 


AUGILEUL BNC rc A.M. Henderson, 
AUCILEUr PÉDÉTAMAdIONE GR. Long, 


La fonction d’Auditeur général est prévue par la Loi sur l'administration 
financière (chapitre 116, modifié, des S.R.C. 1952). Le Bureau fut établi 
originairement en 1878 alors qu’une Loi pourvoyant à un examen plus complet des 
comptes publics (chapitre 7 des S.C. 1878) créa le Bureau de l’Auditeur général, 
dans le but de vérifier les comptes publics et de faire rapport chaque année à la 
Chambre des communes. 


L'Auditeur général est nommé par le Gouverneur en conseil, par instrument 
sous le grand sceau du Canada et, moyennant bonne conduite, il remplira ses 
fonctions jusqu’à l’âge de soixante-cinq ans. Il peut être destitué par le Gouverneur 
général seulement, sur recommandation du Sénat et de la Chambre des communes. 
Le Gouverneur en conseil peut nommer une personne pour remplir temporairement 
la fonction d’Auditeur général lorsque ce poste est vacant. 


La fonction du Bureau de l’Auditeur général consiste à examiner les comptes 
intéressant le Fonds du revenu consolidé et la propriété publique. Le Bureau vérifie 
aussi les comptes de la plupart des sociétés de la Couronne et autres ressorts publics. 


Le rapport annuel de l’Auditeur général appelle l’attention sur toute dépense 
non autorisée ou non attestée, toute perte résultant de fraude, tout paiement 
spécial par mandat, tout remboursement de taxe ou paiement semblable fait en 
vertu d’une autorisation législative, ou toute autre chose que l’Auditeur général 
estime devoir porter à l’attention de la Chambre des communes. Le rapport annuel 
doit être déposé à la Chambre des communes par le ministre des Finances, le trente 
et un décembre ou avant, ou, si le Parlement n’est pas en session, durant les quinze 
jours après l’ouverture de la session suivante. Si le ministre ne dépose pas le rapport 
durant la période de temps prescrite, l’auditeur général doit transmettre le rapport à 
l’Orateur pour qu’il le dépose à la Chambre des communes. 


En plus de préparer les rapports de vérifiaction statutaires des sociétés de la 
Couronne et autres ressorts publics, en vue de les déposer à la Chambre des 
communes avec les rapports annuels des ressorts publics concernés, le Bureau de 
l’Auditeur général prépare aussi des rapports devant servir aux corps constitués, aux 
bureaux de direction, etc. Ces rapports contiennent le résultat des vérifications, 
expliquant l'étendue de la vérification, analysant les résultats financiers 
comparativement aux années précédentes, et fournissant à la direction des 
commentaires et des suggestions au sujet du contrôle interne, des épargnes qui, 
peuvent être obtenues et d’autres observations faites au cours de la vérification. 


Des surveillants régionaux sont postés à Halifax, Montréal (2), Toronto, 
Winnipeg, Edmonton et Vancouver. 
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LA BANQUE DU CANADA 
234, rue Wellington, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Finances 


CGOUVENENT. LS AN EN SRE Rene ÉRasmibsky CC CDE 
SOUS EOUVETNELIS Ne ARR J.R. Beattie 

R.B. McKibbin 

L Hébert 

R.W. Lawson 

G.K. Bowey 
DOCTOLAIE D ANNE R Een ne HA G. Hamilton 


La Banque du Canada a été constituée par la Loi sur la Banque du Canada 
(chapitre 43 des S.C. 1934, — devenu le chapitre 13 des S.R.C. 1952 - modifié par 
les SR C1 1952 © 315 et les SC. 1953-1954, ©. 33 et 1966-67, € 88). En 
conformité de la loi originale, le capital-actions (au montant de $5,000,000) fut 
souscrit par le public. En 1936, une modification apportée à la loi autorisa 
l'émission d’actions additionnelles au montant de $5,100,000, au nom du ministre 
des Finances. En 1938, une nouvelle modification prévoyait le rachat obligatoire et 
l'annulation subséquente de toutes les actions détenues par le public, ainsi qu'une 
réduction du capital de la Banque à $5,000,000, dont la totalité est détenue par le 
ministre des Finances pour le compte de l'Etat. 


La Banque est autorisée par la loi à vendre et acheter des matières d’or et 
d’argent, des pièces de monnaie et des devises, des titres du Gouvernement canadien 
et certains autres titres, des lettres de change à court terme et des billets à ordre; 
elle peut faire des prêts et des avances aux banques à charte et aux banques 
d'épargne ainsi qu’au Gouvernement canadien et aux gouvernements des provinces; 
elle peut acheter et vendre sur le marché libre, au Canada ou à l’étranger, des valeurs 
mobilières, des transferts par cable, des acceptations bancaires et des lettres de 
change; elle peut accepter des dépôts des banques et des gouvernements, ouvrir des 
comptes dans d’autres banques centrales et faire toutes autres opérations bancaires 
accessoires ou découlant des dispositions de la Loi sur la Banque du Canada. Elle a 
le droit exclusif d'émettre des billets de banque au Canada. La Banque doit aussi 
remplir à titre gratuit les fonctions d’agent financier du Gouvernement canadien. 
Elle est l’agent du Gouvernement canadien, au pays, pour le paiement de l'intérêt et 
du principal de la dette publique du Canada et, d’une manière générale, pour tout 
ce qui concerne la gestion de la dette. 


La Banque est gérée par un Conseil d'administration composé du gouverneur, 
du 1€T sous-gouverneur et de douze administrateurs nommés pour trois ans par le 
ministre des Finances, avec l’approbation du Gouverneur en conseil. Le 
sous-ministre des Finances est en plus membre du Conseil, mais sans droit de vote. 
Le gouverneur et le sousgouverneur sont nommés pour sept ans par les 
administrateurs, avec l’approbation du Gouverneur en conseil. Les livres de la 
Banque sont apurés par deux vérificateurs que désigne le Gouverneur en conseil. 


La Banque du Canada compte sept départements principaux: le Secrétariat, 
l'administration, ceux du Change, des Recherches, des Valeurs, la Comptabilité 
générale et la Vérification. 


La Banque du Canada a des agences à Halifax (N.-É.), Saint-Jean (N.-B), 
Montréal (P.Q.), Ottawa et Toronto (Ont.), Winnipeg (Man.), Regina (Sask.), 
Calgary (Alb.) et Vancouver (C.-B.). 
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On trouvera à la page 3-F95-1 de ce volume des renseignements sur le 
fonctionnement de la Banque d’expansion industrielle, filiale de la Banque du E à 
Canada. 
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SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE 
CINÉNATOGRAPHIQUE CANADIENNE 
Suite 910, 800 Place Victoria, Montréal 


Ministre responsable 
Secrétaire d'Etat 


Membres de la Société 


M. Gratien Gélinas, le président 

Madame Michèle Favreau M. George Harris 

M. Royce Frith M. Arthur Phillips 

M. George Elliott M. Hugo McPherson, membre de droit 


Directeur 
M. Michael D. Spencer 


Secrétaire 
(Vacant) 


La Société de développement de l’industrie cinématographique canadienne est 
mandataire de Sa Majesté sous les termes de la Loi établissant une Société de 
développement de l’industrie cinématographique canadienne, SC 1966-67, chap. 78. 


La Société se compose de six membres que nomme le gouverneur en conseil et 
de la personne qui, à l’occasion, occupe le poste de commissaire du gouvernement à 
la cinématographie. 


La Société a pour objet de favoriser et d'encourager le développement d’une 
industrie du long métrage au Canada et, à cette fin, elle peut, sans restreindre la 
généralité de ce qui précède, 


a) Faire des placements dans des productions de longs métrages canadiens 
réalisés individuellement, en contre-partie d’une participation aux bénifices 
qui en découlent; 


b) consentir des prêts aux producteurs de longs métrages canadiens réalisés 
individuellement et exiger un intérêt sur ces prêts, 


c) accorder des récompenses pour les réussites remarquables dans la 
production de longs métrages canadiens; 


d) accorder aux cinéastes et techniciens du film qui résident au Canada des 
subventions pour les aider à accroître leur compétence technique; et 


e) conseiller et aider les producteurs de longs métrages canadiens, en ce qui 
concerne la distribution de ces films et les tâches administratives liées à la 
production de longs métrages. 


Dans ce contexte, l’expression “long métrage canadien” ou ‘‘production de 
long métrage canadien” désigne un long métrage ou production d’un long métrage 
au sujet duquel la Société a établi 


a) que, une fois achevé, le film, de l’avis de la Société, possédera, par sa 
création, son côté artistique ou son aspect technique, un caractère canadien 
appréciable et que des ententes ont été conclues afin d’assurer que le droit 
d’auteur relatif au film achevé sera détenu par un particulier résidant au 
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Canada ou par une corporation constituée en vertu des lois du Canada ou 
d’une province, ou par une combinaison quelconque de ces personnes; ou 


b) que des mesures ont été prises pour que le film soit produit aux termes d’un 
accord de coproduction intervenu entre le Canada et un pays étranger. 


La Société entrera en consultation et collaborera avec les ministères, directions 
et organismes du gouvernement du Canada et des gouvernements provinciaux dont 
les attributions, les buts ou les objets s’apparentent à ceux de la Société. De plus, 
sur la recommandation de la Société, le Ministre a nommé un groupe consultatif qui 
représente de façon générale les associations professionnelles, les exploitants de 
salles, les distributeurs et les syndicats de l’industrie cinématographique du Canada 
et où peuvent siéger d’autres personnes compétentes, pour conseiller la Société au 
sujet des questions que le Ministre ou la Société peuvent lui soumettre. 
Actuellement, le groupe consultatif comprend: 


M. Werner Aellen 

The Society of Film Makers 
c/o Inter-media Society 

575 Beatty Street 
Vancouver, British Columbia 


M. Gaston Blais 

Union des Artistes de Montréal 
1290 rue St. Denis 

Montréal 129, Québec 


M. Robert H. Brooks 

Canadian Society of Cinematographers 
4675 Kingston Road 

West Hill, Ontario 


M. Christopher Dew 
Canadian Film Editors Guild 
Box 46, Terminal A 
Toronto 1, Ontario 


M. Gean Gouban 

Association Canadienne des Distributeurs 
Independants de Films d’Expression Française 

1405 rue Bishop 

Suite 316 

Montréal 25, Québec 


M. Victor Knight 

National President 

Association of Canadian Television and Radio Artists 
1434 rue Ste. Catherine Ouest 

Montréal, Québec 


M. Pierre Lamy 

Association des Producteurs de Films du Québec 
P.0. Box 143 

Station G 

Montréal 18, Québec 
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LE MINISTÈRE DES PÊCHERIES 
Edifice Sir Charles Tupper, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Jack Davis C.P., député 
ministre des Pêcheries 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUS-MUTIS TES L ET de nl A EE Pie sh de Per AT AR A.W.H. Needler, D.Ph. 
Sous-ministre adjoint (Affaires intemationales 

CLIUNRdICHONNELleS) ARR OR AR EN TA S. V, Ozere 
Sous-ministre adjoint (Opérations) ss. R.R, Logie, D.Ph. 


Office des recherches sur les pêcheries du 
Canada présidents 22 enr PAR iaves D. Pt, 


Office des prix des produits de la pêche, 
DIÉSITHENE SN Pr I EN men d G. L. Grant 


Bureaux des directeurs régionaux 


Région Siège administratif 
Terre-Neuve rem eme Len Saint-Jean (T.-N.) 
Matitimeswaiamsm Are cr en ts Rnnes Halifax (N.-É.) 
QUE DEC RE ed Québec (P.Q.) 
COTE ee M ete Winnipeg (Man.) 
RACE RER an car las Rte Vancouver (C.-B.) 


Le ministère des Pêcheries a été établi en premier lieu sous l’autorité d’un 
ministre des Pêcheries le 1€f juillet 1930, en conformité de la Loi sur le ministère 
æs Pêcheries (chap. 21 des S.C. 1930) devenue 1a Loi sur le ministère des 
Pêcheries (chap. 69 des S.R.C. 1952). Auparavant, soit de 1867 à 1930, les fonc- 
tions du Ministère reposaient sur l’autorité du ministre de la Marine et des Péche- 
ries, qui fut aussi ministre du Service naval durant la première guerre mondiale. 


Les travaux du Ministère comportent la conversation et l’expansion des pêches 
en conformité des règlements de pêche, l’exploitation d’établissements de pis- 
ciculture, l’aménagement et l’amélioration des cours d’eau de frai, et la répression 
des nuisibles; l’inspection des produits du poisson pour le contrôle de la qualité 
et l’encouragement à l’expansion industrielle; l’application des mesures les plus 
susceptibles de favoriser l’utilisation des. produits de la pêche et de donner au 
public une juste idée des ressources et de l’industrie de la pêche. 
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L'organisation du Ministère se divise en un certain nombre de services dont 
les fonctions sont résumées ci-dessous: 


SERVICE DE LA CONSERVATION ET DE LA PROTECTION: 

Le Service de conservation et de protection est chargé de la conservation des 
stocks de poissons, mollusques, crustacés et mammifères marins par l’établisse- 
ment de règlements et la mise en vigueur de ces règlements. 


SERVICES DE L’ECONOMIQUE: 

Les Services de l’économique poursuivent des recherches sur tous les aspects 
de la pêche et fournissent des renseignements sur les marches ainsi que d’autres 
données économiques à l’industrie de la pêche, au gouvernement et au public 
en général. Ce travail suppose l’emploi de méthodes statistiques appropriées. 


DIRECTION DE LA PLANIFICATION DES MESURES D'URGENCE: 

Cette Direction doit adopter des lignes de conduite et des méthodes à suivre en 
cas d'urgence résultant de la guerre ou de désastres survenus en temps de paix, 
dans le cadre des concepts nationaux, de ceux de l’OTAN et de nos alliés, et 
former un personnel compétent pour la mise en oeuvre de ces méthodes. 


ENTENTES FÉDÉRALES-PROVINCIALES SUR LA PÊCHE: 

Le directeur coordonne l’examen estimatif des propositions et des recommandations 
ayant trait à la gestion de la ressource, dirige la préparation de rapports et d’étu- 
des, organise les réunions fédérales-provinciales, coordonne le travail des sous- 
comités et fait rapport sur les programmes et les projets. 


SERVICE DE GESTION FINANCIÈRE: 

Le Service de gestion financière est chargé de toutes les fonctions financières 
qui incombrent au Ministère, du contrôle de l’inventaire, des achats et des contrats, 
de l’administration des archives et des services de bibliothèque. Il agit aussi 
à titre consultatif auprès du Ministère et de l’Office des recherches sur les 
pêcheries du Canada relativement à divers aspects de la gestion se rattachant 
à l’organisation, l’informatique, l’étude des imprimés et la mesure du travail. 


SERVICE DE L’EXPANSION INDUSTRIELLE: 

Le Service d’expansion industrielle du Ministère entreprend des opérations de 
pêche d’exploration, introduit de nouvelles méthodes et fait la démonstration 
de techniques plus efficaces de repérage, de capture et de traitement du poisson. 
Plusieurs de ces entreprises se poursuivent avec la coopération d’autres agences 
du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et de l’industrie de la 
pêche. 


SERVICE DES RENSEIGNEMENTS ET DE LA CONSOMMATION : 

Le Service des renseignements et de la consommation veille à renseigner le public 
sur toute l’activité du Ministère et des Offices qui en dépendent. Il accomplit 
aussi diverses tâches visant à accroître la consommation du poisson. 


SERVICE DE L’INSPECTION: 

Le Service d’inspection est chargée de l’inspection des produits de la pêche 
destinés aux marchés domestiques et étrangers ainsi que de la recherche relative 
aux problèmes de traitement et de distribution. 
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M. Raymond-Marie Leger 

Association Professionnelle des Cinéastes du Québec 
1085 Place d’Armes 

Montréal, Québec 


M. John T. Ross 

Association of Motion Picture Producers and 
Laboratories of Canada 

c/o Robert Lawrence Productions (Canada) Ltd. 

38 Yorkville Avenue 

Toronto 5, Ontario 


M. Jerry H. Solway 

Canadian Motion Picture Distributors Association 
c/o Astral Films Ltd. 

224 Davenport Road 

Toronto, Ontario 


M. Kenneth A. Steel 

National Association of Broadcast Employees and 
Technicians 

105 Carlton Street 

Toronto 2, Ontario 


M. N. A. Taylor 

Motion Picture Associations of Canada 
175 Bloor Street East 

Toronto 5, Ontario 


M. Gaston H. Théroux 

Association des Propriétaires de Cinémas du Québec, Inc. 
5950 Côte des Neiges 

Suite 213 

Montréal 249, Québec 


M. A. A. Pat Travers 

International Vice-President 

International Alliance of Theatrical Stage Employees 
304 Broadway Avenue 

Toronto 12, Ontario 


M. Allan King 

Directors Guild of Canada 
11 Hazelton Avenue 
Toronto, Ontario 


M. J. Alan Wood 

Vice-President from Canada 

American Federation of Musicians (Canada) 
101 Thorncliffe Park Drive 

Toronto 17, Ontario 


M. David Cronenberg 
Emergent Films Ltd. 
66 Hillhurst Avenue 
Toronto, Ontario 
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a/s Les Cinéastes associés 
257 est, rue des Commissaires 
Montréal 


Un fonds de $10,000,000 a été affecté aux objets de la Société. Les frais 
d'administration seront payés sur ce montant et les recettes seront crédités au 
fonds. 


M. Jacques Chenaïil % 


La Société a un bureau régional situé à Suite 18, 96 ouest, rue Bloor, Toronto, 
Ontario. 
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MINISTÈRE DES PÊCHES ET FORÊTS 
Immeuble Sir Charles Tupper 
Ottawa 


Ministre 
L’honorable Jack Davis 
Ministre des Pêches et des Forêts 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUS UNS TO RAR ec NS NC Nr Anne A.W.H. Needler 
Conseiller du Ministre en matière d'aménagement des 
ressources renouvelables et président de l’Office 


(ÉsrécherchessumMes TéCheries RENE An JR. Weir 
Sous-ministre adjoint 

LSCRVICE ES DECheS) TR CEE Ra R.R. Logie 
Sous-ministre adjoint 

(Sénice can iien des (bréts)). N.. Rec p... M.L. Prebble 
Sous-ministre adjoint 

(Planification et administration). ............... W.E. Armstrong 


L'autorité du ministère des Pêches et Forêts, établi en conformité de la Loi 
de 1969 sur l'organisation du Gouvernement, s’étend à toutes les questions de 
compétence fédérale dans les domaines a) des pêches maritimes et intérieures et b) 
des Ressources forestières du Canada, sauf à celles dont l’administration est confiée 
par la loi à d’autres ministères ou organismes fédéraux. L'administration des pêches 
était autrefois la responsabilité de la Direction des Pêcheries du ministère de la 
Marine et des Pêcheries (1868-1930), sauf pendant la Première Guerre mondiale, 
alors que ce service fut assuré par une direction du ministère du Service naval, puis 
du ministère des Pêcheries (1930-1969). Les services à l’industrie forestière étaient 
autrefois assurés par le ministère des Forêts (1960-1966), puis par la Direction 
générale des Forêts du ministère des Forêts et du Développement rural 
(1966-1969). Avant 1960, ces fonctions étaient remplies par la Direction des forêts 
du ministère du Nord canadien et des Ressources nationales et, avant cela, par la 
Division de biologie de la Direction des recherches du ministère de l’Agriculture. 


Le ministère des Pêches et Forêts se compose de quatre éléments 
principaux: Le Service des pêches, l'Office des recherches sur les pêcheries, le 
Service de recherches forestières et le Service de la planification et de 
l'administration. 


Le Service des pêches veille à tous les aspects de l’exploitation rationnelle des 
pêches, sauf la recherche fondamentale; son rôle consiste également à donner des 
conseils à l’appui de la formulation de la politique du Ministère en matière de 
pêches et de veiller à la mise en oeuvre de cette politique. Les programmes institués 
dans le cadre de ces objectifs sont réalisés par huit directions fonctionnelles et cinq 
bureaux administratifs régionaux. 


La Direction de la conservation et de la protection est chargée de la 
conservation des populations de poissons, mollusques, crustacés et mammifères 
marins par l'introduction et l’application de règlements. 
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SERVICE INTERNATIONAL DE PÊCHE: 
Le Service international de pêche est chargé de la mise au point de l’exécution 
de lignes de conduite administratives se rattachant d’une manière générale aux 
questions de pêche intemationale et, plus particulièrement, à la coordination de 
l’activité du Ministère en rapport avec les commissions internationales de pêche 
et autres agences internationales de pêche. Les commissions qui intéressent 
le Ministère sont les suivantes: 

la Commission du phoque à fourrure du Pacifique nord 

la Commission intemationale de la chasse à la baleine 

la Commission internationale des pêches du Pacifique nord 

la Commission intemationale des pêches de saumon du Pacifique 

la Commission intemationale du flétan du Pacifique 

la Commission intemationale des pêches du nord-ouest de l’Atlantique 


SERVICE DU CONTENTIEUX: 

Les fonctions du Service du contentieux sont de donner des conseils sur les 
questions de droit découlant de l’application des diverses lois dont le Ministère 
est chargé, de préparer les documents juridiques, la législation et les règlements 
et, d’une manière générale, d’agir à titre consultatif auprès du Ministère et des 
Offices qui s’y rattachent dans tous les secteurs qui peuvent exiger ce service. 


SERVICE DU PERSONNEL: 

Le Service du personnel est chargé de formuler, de promulguer et de mettre en 
oeuvre les lignes de conduite, les pratiques et les méthodes du Ministère dans 
le domaine de l’administration du personnel. 


SERVICE D’EXPANSION DE LA RESSOURCE: 

Le Service d’expansion de la ressource poursuit des recherches appliquées et 
met en oeuvre des mesures pour l’amélioration du milieu ainsi que d’autres tech- 
niques visant à perpétuer et à accroître les stocks de poissons, de mollusques et 
de crustacés qui ont de la valeur aux fins commerciales et récréatives dans les 
régions côtières et dans certaines régions intérieures désignées du Canada. 


SERVICE DES PROGRAMMES SPECIAUX: 

Le Plan d’indemnités aux pêcheurs a été conçu pour répondre au besoin que les 
petits pêcheurs éprouvaient depuis longtemps de se protéger contre la perte de 
leurs barques de pêche, de leurs casiers à homards, de leurs engins de pêche 
fixes et de leurs installations à terre ou contre les avaries occasionnées par les 
tempêtes et autres causes. Ce régime est administré par le directeur des Program- 
mes spéciaux. 


OFFICE DES RECHERCHES SUR LES PÉCHERIES DU CANADA: 

L'Office des recherches sur les pêcheries du Canada, comme on l’appelle 
maintenant, fonctionne sous l’autorité du ministre des Pécheries en vertu de la 
Loi du Conseil de recherches sur les pêcheries (chapitre 31 des S.C. 1937), de- 
venue depuis la Loi sur le Conseil de recherches sur les pêcheries (chapitre 121, 
modifié, des S.R.C. 1952). Par suite de législation antérieure, l’histoire de l’Office 
remonte à 1898. 

L'Office des recherches sur les pêcheries se compose d’un président à service 
continu, nommé par le gouverneur en conseil, et d’au plus dix-huit membres ho- 
noraires, dont un représente le ministère fédéral des Pêcheries et les autres 
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diverses universités et l’industrie de la pêche. Le rôle de l’Office consiste à 
poursuivre des recherches fondamentales et appliquées essentielles à la sauve- 
garde et à la mise en valeur des pêches maritimes et continentales du Canada. 
À cette fin, l’Office dispose de laboratoires installés à des endroits stratégiques 
par tout le Canada, de stations saisonnières sur les lieux dans les régions re- 
culées et d’une flotille croissante de navires de recherche. Le bureau du président 
et la Division de la publication qui fait paraître le ‘Journal of the Fisheries 
Research Board of Canada’’ et autres ouvrages scientifiques sont à Ottawa. 


OFFICE DES PRIX DES PRODUITS DE LA PÉCHE: 
L'Office des prix des produits de la pêche a été constitué sous le régime de la 
Loi de 1944 sur le soutien des prix des produits de la pêche (chap. 42 des S.C., 
1944-1945), devenue la Loi sur le soutien des prix des produits de la pêche 
(chap. 120 des S.R.C. 1952). Composé d’au plus six membres (y compris un pré- 
sident et un vice-président), l’Office doit s’efforcer d’assurer aux pêcheurs un 
revenu suffisant et stable et d’établir un rapport équitable entre les revenus de Îa 
pêche et ceux qui proviennent d’autres emplois. 
En plus du ministre des Pêcheries, le Ministre rend compte au Parlement de 
l’administration des agences suivantes: 
L'Office des prix des produits de la pêche 
L'Office des recherches sur les pêcheries du Canada 
Les Commissions intemationales de pêche 
Le ministre des Pêcheries est aussi chargé d’appliquer les lois suivantes 
mentionnées dans l’Annexe (modifié) à la Loi sur le ministère des Pêcheries: 
Loi sur la protection des pêcheries côtières (chap. 15 des S.C. 1952-1953) 
Loi sur les pêches maritimes (chap. 61 des S.R.C. 1952) 
Loi sur les pêcheries (chap. 119 des S.R.C. 1952, modifiée par le chap. 23 des SHC 
1960—1961) 
Loi sur le développement de la pêche (chap. 18 des S.C. 1966) 
Loi sur le soutien des prix des produits de la pêche (chap. 120 des S.R.C. 1952) 
Loi sur le conseil de recherche sur les pécheries (chap. 121, modifiée, S.R.C. 1952) 
Loi sur l’inspection du poisson (chap. 118 des S.R.C. 1952) 
Loi sur la convention relative aux pécheries des Grands lacs (chap. 24 S.C. 1955) 
Loi sur les viandes et conserves alimentaires (chap. 177 des S.R.C. 1952) dans 
la mesure où elle a trait à la mise en conserve du poisson, des mollusques 
et des crustacés. 
Loi sur la convention relative à la pêche du flétan dans le Pacifique septentrional 
(chap. 43 des S.C. 1952-1953) 
Loi sur la convention concernant les pêcheries du Pacifique nord (chap. 44 des 
S.C. 1952—1953) 
Loi sur la convention pour les pêcheries du nord-ouest de l’Atlantique (chap. 18 
des S.C. 1953-1954) 
Loi sur la convention relative aux phoques à fourrure du Pacifique (chap. 31 des 
S.C.1957) 
Loi sur la convention relative aux pêcheries de saumon du Pacifique (chap. 11 
des S.C. 1957) 
Loi sur la convention concernant la chasse à la baleine (chap. 293 S.R.C. 1952) 
Loi sur la mer territoriale et les zones de péche (chap. 22 des S.C. 1964) 
Loi sur l’Office du poisson de conserve (chap. 244 des S.R.C. 1952) 
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consultatifs et de laision; ils sont réalisés dans sept établissements régionaux qui 
possèdent un personnel spécialisé dans diverses disciplines leur permettant 
d'entreprendre des programmes de recherches multidisciplinaires et d'exercer une 
grande influence dans les régions. Ces établissements sont situés à Saint-Jean 
(T.-N.), Frédéricton (N.-B.), Sainte-Foy (P.Q.), Sault-Sainte-Marie (Ont.), Winnipeg 
(Man.), Calgary (Alb.) et Victoric (C.-B.). Deux laboratoires de produits forestiers, 
lun à Ottawa (Ont.) et l’autre à Vancouver (C.-B.) se spécialisent dans les 
recherches sur les produits forestiers. 


Il existe de plus six instituts spécialisés dans les disciplines précises qui 
effectuent des recherches d’intérêt national. Quatre de ces instituts ont leur siège à 
Ottawa, un, à Chalk River (Ont.) et un à Sault-Sainte-Marie (Ont.). 


Le Bureau des relations (Forêts) est chargé des relations inter et intra- 
ministérielles ainsi que de toutes autres relations avec l’extérieure en tout ce qui 
touche aux questions de foresterie. 


Les autres éléments du Service comprennent une Direction de l’exploitation, 
chargée de la gestion des ressources du Service de recherches forestières, consacrées 
aux recherches; une Direction de la coordination des programmes, chargée de la 
coordination des programmes forestiers nationaux exécutés dans tous les 
établissements et instituts. Le personnel de cette dernière direction comprend des 
spécialistes en classification des terres, entomologie, pédologie, pathologie, 
biologie des arbres, relevés des insectes et des maladies, sylviculture, recherche sur 
les feux de forêts, aménagement forestiers, produits forestiers et économie.” 


Le Service de la planification et de l’administration assure des services 
consultatifs et de soutien auprès du personnel directeur du Ministère dans les 
domaines du personnel, de la gestion financière, de l'information, de la gestion 
foncière, de la biométrie, de la préparation et de l'analyse des programmes, de 
l’organisation et des méthodes, ainsi que de l’administration générale. 


L'Office des prix des produits de la pêche, dont le ministre des Pêches et des 
Forêts est responsable devant le Parlement, a été constitué sous le régime de la Loi 
de 1944 sur le soutien des prix des produits de la pêche (chapitre 42 des SC 
1944-45) devenue la Loi sur le soutien des prix des produits de la Pêche (chapitre 
120 des SRC 1952). Composé d’au plus 6 membres, y compris un président et un 
vice-président, l'Office doit s’efforcer d'assurer aux pêcheurs un revenu suffisant et 
stable et d'établir un rapport équitable entre les revenus de la pêche et ceux qui 
proviennent d’autres emplois. 


Deux autres organismes relèvent de la compétence du ministre des Pêche et des 
Forêts, ce sont l'Office de commercialisation du poisson d’eau douce et l'Office 
canadien du poisson salé. L'Office de commercialisation du poisson d’eau douce a 
été créé à titre d’acheteur et d’agent de commercialisation exclusifs pour le compte 
des pêches en eau douce des provinces de la Prairie, du nord-ouest de l'Ontario et 
des Territoires du Nord-Ouest. L'Office canadien du poisson salé a été établi aux 
fins de régir la production et la commercialisation des produits du poisson salé à 
Terre-Neuve et dans certaines régions des provinces Maritimes et du Québec. 


En plus du Ministère des Pêches et des Forêts, le Ministre rend compte au 
Parlement de l’administration des organismes suivants: 


L'Office des prix des produits de la pêche 

L'Office de commercialisation du poisson d’eau douce 
L'Office canadien du poisson salé 

Les Commissions internationales de pêche 
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Le Ministre est aussi chargé d’appliquer les lois suivantes, mentionnées dans (AN 
l'Annexe À, Partie L de la Loi de 1969 sur l’organisation du gouvernement: \ 


Loi sur la protection des pêcheries cîtères, 1952-53, c. 15 

Loi sur les pêches maritimes, S.R., c. 61 

Loi sur la conservation des forêts des Rocheuses orientales, 1947, c. 49 

Loi sur l'inspection du poisson, S.R., c. 118 

Loi sur les pêcheries, S.R., c. 119 

Loi sur le développement de la pêche, 1966-67, c. 18 

Loi sur le soutien des prix des produits de la pêche, S.R., c. 120 

Loi sur le Conseil de recherches sur les pêcheries, S.R., c. 121 

Loi sur le développement des forêts et la recherche sylvicole, 1966-67, c. 25 
Loi sur la Convention relative aux pêcheries des Grands Lacs, 1955, c. 34 
Loi sur la Convention concernant les pêcheries du Pacifique nord, 1952-53, c. 


44 

Loi sur la Convention relative aux pécheries de flétan du Pacifique nord, 
1952-53, c. 43 

Loi sur la Convention relative aux pêcheries de l’Atlantique nord-ouest, 
1953-54, c. 18 


Loi sur la Convention relative aux phoques à fourrure du Pacifique, 1957, c. 31 

Loi sur la Convention relative aux pêcheries de saumon du Pacifique, 1957, c. 
l'1 

Loi sur la Convention concernant la chasse à la baleine, S.R., c. 293 
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PÊCHES ET FORÊTS 


Ministère des Pêches et Forûts 


Est établi un ministère du gou- 


vernement du Canada, appelé ministère 


des Pêches ct Forûts, ayant à sa tête le 
ministre des Pêches et Forêts nommé par 
commission sous le grand sceau du Canada. 


Le ministre des Pêches ct Forêts 
occupe sa charge à titre amovible; 1l a la 
gestion ct la direction du ministère des 
Pêches et Forûts. 


Le gouverneur en conseil peut nom- 
mer un fonctionnaire, appelé sous-ministre 
des Pôches et Forûts, qui est le sous-chef 
du ministère des Pêches et Forêts ct qui 
occupe sa charge à titre amovible. 


Les fonctions ct pouvoirs du ministre 
des Pêches et Forûts englobent toutes Îles 
questions qui sont du ressort du Parlement 


Lois dont 
l'application 
relève du 
ministre des 
Pêches et 
Forêts 
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du Canada et que les lois n’attribuent pas 
à quelque autre ministère, département, 
direction ou organisme du gouvernement 
du Canada, concernant 


a) les pêches en eaux côtières ct inté- 
rieures; et 
b) les ressources forestières du Canada. 


Le ministre des Pêches et Forêts doit, 
après Ja fin de chaque année financière ct 
au plus tard le 31 janvier suivant ou, si 
le Parlement n’est pas alors en session, 
l'un des cinq premiers Jours où il siège 
par la suite, présenter au Parlement un 
rapport exposant l'activité du ministère 
des Pêches ct Forêts au cours de cette 
année financière. 


Loi sur la protection des pêcheries côtières, 1952-53, c. 15 


Loi sur les pêches maritimes, S.R,., c. 61 


Loi sur la conservation des forêts des Rocheuses orientales, 1947, c. 59 


Loi sur l'inspection du poisson, S.R., c. 118 
Loi sur les pêcheries, S.R., c. 119 


Loi sur le développement de la pêche, 1966-67, c. 18 
Loi sur le soutien des prix des produits de la pêche, S.R., c. 120 
Loi sur le Conseil de recherches sur les pêcheries, S.R., ce. 121 


Loi 


. = 


sur le développement des forêts et la recherche sylvicole, 1966-67, c. 25 


Loi sur la Convention relative aux pêcheries des Grands Lacs, 1955, c. 34 

Loi sur la Convention concernant les pêcheries du Pacifique nord, 1952-53, c. 44 

Loi sur la Convention relative aux pêcheries de flétan du Pacifique nord, 1952-53, c. 43 
Loi sur la Convention relative aux pêcheries de l’Atlantique nord-ouest, 1953-54, c. 18 
Loi sur la Convention relative aux phoques à fourrure du Pacifique, 1957, c. 31 

Loi sur la Convention relative aux pêcheries de saumon du Pacifique, 1957, c. 11 

Loi sur la Convention concernant la chasse à la baleine, S.R., c. 293 
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OFFICE DE COMMERCIALISATION DU POISSON D'EAU DOUCE 
900 rue St James, Winnipeg 21, Manitoba 


Ministre responsable 
Ministre des Pêches et Forêts 
Conseil d’administration 


Denis Harvey, Président du Conseil, Winnipeg, Man. 
D.F. Corney, Président de l'Office, Winnipeg, Man. 


J.-B. Bergevin — Ottawa, Ont. 
Mark H. Danzker — Winnipeg, Man. 
Chester MacEwan — Winnipeg, Man. 
Dr. R.E. Partridge — Prince Albert, Sask. 
*M.J. Brubacher — Ministère des Terres et Forêts, Maple, Ont. 
*Dr. A.W. Wood . Université du Manitoba, Winnipeg, Man. 
*G.E. Couldwell — Ministère des Ressources naturelles, Prince Albert, 
Sask. 
*Dr. S.B. Smith — Ministère des Terres et Forêts, Edmonton, Alb. 
*D.M. Stewart — Conseil des Territoires du Nord-Ouest, Hay River, 
T.N.O. 


Fonctionnaire supérieur 
Président de l'Office — D.F. Corney 


L'Office de commercialisation du poisson d’eau douce fut créé mandataire de 
Sa Majesté par la Loi sur la commerciüalisation du poisson d ’eau douce S.C. 1968-69, 
Chap 21e 


L'Office est formé d’un conseil d'administration comprenant un président du 
Conseil, un Président, un administrateur pour chacune des provinces participantes 
et quatre autres administrateurs, chacun d'eux est nommé par le gouverneur en 
conseil pour une durée de cinq ans au plus. Un administrateur de l'Office pour une 
province participante est nommé sur la recommandation du lieutenant-gouverneur 
en conseil de cette province. Le Président est le fonctionnaire exécutif en chef de 
l'Office et le directeur général de ses entreprises. Un Comité consultatif, dont le 
tiers doivent être ou doivent représenter des personnes qui se livrent activement à 
l’industrie de la pêche en eau douce en qualité de pêcheurs, a été nommé par le 
gouverneur en conseil. 


L'Office a été établi aux fins de commercialiser, de vendre et d'acheter du 
poisson, des produits et des sous-produits du poisson, à l’intérieur et à l'extérieur du 
Canada. 


Sauf en conformité des modalités indiquées dans toute licence qui peut être 
délivrée par l'Office, l'Office a le droit exclusif de procéder à la commercialisation, 
à l'achat et à la vente du poisson dans le commerce interprovincial et le commerce 
d'exportation; il exerce ce droit, soit par lui-même, soit par ses mandataires, en vue 
de 


a) commercialiser le poisson d’une façon ordonnée; 
b) augmenter le revenu des pêcheurs; et 


c) ouvrir les marchés internationaux au poisson et accroître le commerce 
interprovincial et le commerce d’exportation du poisson. 


Juillet 1970 
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L'Office peut conclure et appliquer avec tout gouvernement ou toute personne 
les ententes que l’office estime nécessaires ou souhaitables, dans la poursuite de = 
l’objet pour lequel il est créé. L'Office peut recevoir et utiliser les subventions, 
droits, privilèges et concessions qui peuvent lui être accordés par tout gouvernement 

Ou par toute personne. 


Les ententes fédérales-provinciales établissant le mode de participation des 
provinces autorisent la Corporation à exécuter pour le compte des provinces des 
fonctions relatives au commerce des produits de la pêche au sein des provinces, 
parallèles à celles qu’elle exerce relativement au commerce interprovincial et 
extérieur en vertu de pouvoirs fédéraux. 


Janvier 1970 
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OFFICE CANADIEN DU POISSON SALÉ 


St-Jean de Terre-Neuve 


Ministre responsable 
Ministre des Pêches et Forêts 


Conseil d'administration 
(juin 1970) 


E.P. Weeks, Président du Conseil — Ottawa, Ont. 
A.J. Maloney, Président de l’Office- St.-Jean, T.-N. 


R.M. Clancy — St.-Jean, T.-N. 
A.D. Crerar — Ottawa, Ont. 
I.A. MacKeigan — Halifax, N.-E. 
C.R. Molson — Ottawa, Ont. 


Président du Comité consultatif — Dr. C.R. Barrett, St-Jean, T.-N. 


Fonctionnaire supérieur 
Président de l’Office - Aidan J. Maloney 


L'office canadien du poisson salé fut créé mandataire de Sa Majesté par la 
Loi sur le poisson salé, S.C. 1969/70, chap. 32. 


L'office est formé d’un conseil d'administration comprenant un président 
du Conseil, un Président, un administrateur pour chacune des provinces et au 
plus, cinq autres administrateurs, chacun d’eux est nommé par le gouverneur en 
conseil pour une durée de cinq ans au plus. 


Un administrateur de l'Office pour une province participante est nommé sur la 
recommandation du lieutenant-gouverneur en conseil de cette province. 


Le gouverneur en conseil doit nommer un Comité consultatif pour conseiller 
l'Office sur les questions relatives au commerce du poisson préparé ou des 
sous-produits de la préparation du poisson. 


L'Office a été établi aux fins d'augmenter les gains des producteurs primaires 
de poisson salé en préparant le poisson, en achetant et vendant et en commerciali- 
sant le poisson préparé et les sous-produits de la préparation du poisson. 


Des prix initiaux seront annoncés par l'Office au début de chaque saison de 
pêche pour chaque classe et taille. Tout surplus de fonds après les ventes de la 
production annuelle seront distribués à chaque pêcheur d’après la base de ses 
ventes à l'Office. Les particuliers ou les firmes de l’industrie du poisson salé seront 
des agents attitrés de l’Office pour accomplir les fonctions telles que séchage, 
emmagasinage et emballage de la morue. L’Office a aussi les pouvoirs d’exercer les 
fonctions suivantes: 


(1) consentir des prêts de fonds de roulement sur une base saisonnière à des 
pêcheurs et producteurs dans les provinces participantes; 


(2) acquérir et vendre aux pécheurs du sel, des contenants et autres articles utilisés 
pour la préparation et la manipulation du poisson préparé; 


(3) établir des succursales au Canada ou ailleurs; 
(4) emprunter de l’argent sur le crédit de l’Office; 
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(5) investir dans des valeurs émises ou garanties par le gouvernement du Canada 
toute somme d’argent qui, à son avis, n’est pas immédiatement requise aux fins 6 
de ses opérations; | 

(6) acheter, prendre à bail ou autrement acudérir tout bien immobilier ou 
autrement en disposer. 
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COMMISSION DU TARIF 
219, avenue Argyle, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Finances 


Membres 

Président 22 M RP NRC ete Re co L.-C. Audette 
lérvice-président HAN TR ER PE G.H. Glass 
DÉNice- Dréident meer CR NC W.T. Dauphinee 
MEME Ne ce ee G.A. Elliott 

Léo Gervais 

À. De B. McPhillips 
Chertdu sSemvicoines TeCIetches ts 2e A ee ie M. Rachlis 
ST EI 2 RL D EL NS a ee” J.R. Mitchell 


La Loi sur la Commission du Tarif (chapitre 262, modifié, des S.R.C. 1952); 
La Loi sur les douanes (chapitre 58, modifié, des S.R.C. 1952); 

La Loi sur la taxe d’accise (chapitre 100, modifié, des S.R.C. 1952); et 

La Loi Anti-Dumping (statuts du Canada, 1968, chapitre 10). 


D’après la Loi sur la Commission du tarif, la Commission doit mener des 
enquêtes et faire rapport sur tout ce qui a trait aux marchandises qui, importées au 
Canada, son soumises aux droits de douane ou aux taxes d’accise ou sont exemptes 
des droits de douane ou des taxes d’accise, et au sujet desquelles le ministre des 
Finances désire des renseignements. Ces enquêtes peuvent s'étendre aux 
conséquences que peuvent avoir une augmentation ou une diminution du tarif de 
douane d’un item de marchandise sur l’industrie ou le commerce et aussi dans 
quelle mesure le consommateur est protégé contre le profitage. La Commission est 
aussi responsable de faire enquête sur tout autre sujet relatif au commerce du 
Canada que le gouverneur en conseil juge à propos de soumettre à la Commission 
pour enquêter et faire rapport. Les attributions prennent habituellement une des 
deux formes suivantes: le pouvoir d’enquêter au sujet des sections du Tarif des 
douanes relatives à une industrie entière ou au sujet de produits spécifiques. Les 
rapports de la Commission sont déposés au Parlement par le ministre des Finances. 


D’après les dispositions de la Loi sur les douanes, de la Loi sur la Taxe d’accise 
et de la Loi Anti-Dumping, la Commission du Tarif agit à titre de tribunal pour 
entendre les appels contre les décisions du ministère du Revenu national, Douanes 
et Accise, concernant certaines matières y inclus celles des taxes d’accise, de la 
classification tarifère de l’évaluation des droits, du drawback des droits de douanes 
et de la détermination du dumping. Les déclarations de la Commission par suite des 
appels et sur des questions de fait sont finales et décisives. Mais les lois prévoient 
des appels à la Cour de l’Échiquier du Canada et à la Cour suprême du Canada 
lorsqu'il s’agit de questions de droit. 


Les renvois et les appels sur le tarif sont entendus en séance publique de la 
Commission. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ NATIONALE 
ET DU BIEN-ÊTRE SOCIAL 


Immeuble Brooke-Claxton, Park Tunney, Ottawa 


Ministre 
L'honorable John Munro, C.P., député 
Administrateurs 
Sous-ministre fédéral de la Santé ............... Dr. J. Maurice LeClair, MD. 


Médecin principal de l’'Hygiène internationale 

Conseillère principale en sciences infirmières 

Sous-ministre fédéral du Bientre social ............. M. J.W. Willard, D.Ph. 
Directeur de la Recherche et de la statistique 

Directeur des Services d’information 

Directeur général de l'Administration 

Directeur général des Services d’hygiène 

Directeur général de l’Assurance-maladie et de l'Aide à la santé 
Directeur général des Services médicaux 

Directeur général des Aliments et Drogues 

Directeur général de la Sécurité sociale 

Directeur général des Programmes spéciaux 

Directeur général de l’Assistance sociale 

Directeur de la Capacité physique et du sport amateur 


Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, établi en vertu de la 
Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être Social (Chap 22790 
1944-1945), devenue la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social (chap. 74, S.R.C., 1952), a succédé au ministère de la Santé qui, créé en 
1919, avait été fusionné en 1928 avec le ministère du Rétablissement civil des 
soldats pour former le ministère des Pensions et de la Santé nationale. Celui-ci, en 
1944, fut remplacé par deux ministères: le ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social et le ministère des Affaires des anciens combattants. 


Le ministère est chargé des questions touchant protection et l'amélioration de 
la santé, de la sécurité sociale et du bien-être social de toute la population du 
Canada, dans le cadre de la juridiction du parlement canadien. En vertu des 
dispositions de la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, 
ledit ministère est chargé de l’administration des lois énumérées ci-après, ainsi que 
des fonctions qui suivent: 


Enquêtes et recherches en matière d'hygiène publique et de bien-être social; 
examens et soins médicaux à l’égard des immigrants et des marins, ainsi que services 
médicaux à l’égard de la Garde côtière canadienne et en collaboration avec elle; 
surveillance des installations sanitaires à bord des trains, des navires et de tout autre 
moyen de transport; application du règlement de la Commission mixte inter- 
nationale concernant l'hygiène publique; amélioration et protection de la santé chez 
les fonctionnaires et autres employés du gouvernement fédéral; collecte, publication 
et diffusion, sous réserve des dispositions de la Loi sur la statistique (SRG I0S2: 
chap. 257, modifié), de renseignements concernant l'hygiène publique, l'améliora- 
tion des aménagements sanitaires et les conditions sociales et industrielles qui 
influent sur la santé des Canadiens; collaboration avec les autorités provinciales en 
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vue de coordonner les mesures prises ou envisagées pour maintenir et améliorer 
l’hygiène publique et pour assurer la sécurité sociale et le bien-être social à la 
population du Canada. 


Le Conseil fédéral d’hygiène dont le président est le sous-ministre fédéral 
de la Santé, et le Conseil national du Bien-être social, ont été établis en vertu 
de la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social et ils 
font de conseiller auprès du ministère. 


Un certain nombre de programmes ont été mis au point en œuvre de 
permettre au Ministère de s'acquitter de ses tâches. Les programmes en ques- 
tion sont exposés dans les sections qui suivent, ainsi que les fonctions des 
diverses directions générales. 


Direction générale de l’administration 


La Direction générale de l'administration, qui dépend des sous-ministres 
fédéraux de la Santé et du Bien-être social se compose des divisions suivantes: 
Administration financière, Personnel, Études administratives, et Vérification 
Ministérielle. 


La Direction générale des services d’hygiène 


Le principal objectif de la Direction générale des services d'hygiène est de 
permettre à tous les Canadiens d’atteindre le meilleur niveau de santé possible, 
de vivre dans un entourage sain et d’avoir des chances égales de bénéficier de 
soins d’une qualité supérieure, par la création et la mise en œuvre, seule ou en 
collaboration avec les ministères provinciaux de la santé et autres agences et 
organismes, de mesures visant la promotion, la protection, la préservation et 
l'amélioration de la santé des Canadiens. Les pouvoirs et les responsabilités 
conférés à cette Direction émanent principalement de la Loi sur le ministère de 
la Santé nationale et du Bien-être social, mais certaines fonctions sont exercées 
en vertu de la Loi sur les dispositifs émettant des radiations, de la Loi sur le 
contrôle de l'énergie atomique, de la Loi sur les aveugles, de ITHEOLUNOES 
aliments et drogues, de l’Ordonnance relative aux mesures de planification 
civile d’urgence (C.P. 1965-1041), de la Loi sur les invalides et du Régime de 
pensions du Canada. 


Le programme des services d’hygiène a été divisé en six secteurs principaux 
d'activité, y compris le secteur administratif. La Direction des services d'hygié- 
ne des enfants et des adultes s’occupe du perfectionnement et de la mise en 
pratique des mesures de prévention, de préservation et autres touchant l’hy- 
giène individuelle des Canadiens, surtout pour les catégories suivantes: les 
bébés, les enfants, les adolescents et les adultes. La Direction comprend les 
divisions de l’hygiène maternelle et infantile, de l’hygiène dentaire, de l’hygiène 
mentale, de l'hygiène alimentaire et des services éducatifs et agit comme 
conseiller auprès des responsables du programme du tabac et de la santé. 


La Direction de l'hygiène du milieu travaille au développement et à la 
mise en pratique des mesures d’évaluation, de prévention et d’enrayement de la 
pollution de l’air et de l’eau, du rayonnement, des produits toxiques industriels 
et des autres facteurs touchant le milieu en général, le milieu de travail et le 
milieu domiciliaire et constituant un danger certain ou possible pour la santé. 
La Direction groupe les divisions de la prévention de la pollution atmosphé- 
rique, du génie sanitaire (touchant la pollution de l’eau et autres problèmes), 
de l’hygiène du travail et de la radioprotection. 


Le Centre canadien des maladies transmissibles (anciennement le laboratoire 
d'hygiène) œuvre dans le domaine du développement et de la mise en pratique 
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des mesures préventives, de diagnostic, de contrôle de la qualité et autres 
touchant les agents infectieux, les médicaments biologiques, les services de 
laboratoire, les facteurs de l’alimentation et autres. Le Centre comprend les 
laboratoires de bactériologie, de contrôle des produits biologiques, les labora- 
toires cliniques, de virologie et de zoonoses. 


La Division des services de santé d'urgence s'occupe de la préparation et 
de la mise en pratique des plans, des programmes de formation et autres 
mesures permettant d’assurer la continuité du gouvernement, l’administration 
des services de santé et la distribution des fournitures en cas de guerre ou de 
catastrophe en temps de paix. 


La Division des services de réadaption est chargée du perfectionnement et 
de la mise en pratique des mesures touchant l’évaluation de l’invalidité, les 
services de prothèses et autres mesures visant la réadaptation du handicapé 
physique ou l’évaluation du droit à la pension ou aux allocations. La Direction 
est dotée de services de prothèses qui s'occupent de la conception, de la 
fabrication et de la vente de prothèses et elle comporte aussi une Division de 
l’évaluation de l’invalidité. Elle assure en outre les services de conseillers en 
réadaption et de lutte contre la cécité. 


Les fonctions de la Direction générale sont exécutées en collaboration avec 
les ministères provinciaux de la Santé et comprennent également certaines 
activités pour le compte de la Commission mixte internationale et autres 
organismes internationaux. Chaque secteur d’activité est caractérisé par les 
fonctions suivantes: 


1. Établir, mettre en application et évaluer des références, des normes et des 
guides; 


© 


Etablir, fournir et évaluer des services d'éducation sanitaire et d’information, 
y compris, dans une certaine mesure, des services de formation; 


3. Planifier, évaluer et mener à bien des recherches et des études, y compris 
des travaux de type opérationnel, développemental et administratif; 


4, Développer, diriger et évaluer des procédures et des services de surveillance 
et de contrôle; 


5. Coordonner et stimuler le développement concerté de services de santé au 
Canada de la part des ministères de la santé et autres organismes et agences 
en cause; 


6. Fournir les services consultatifs ou autres non mentionnés ci-dessus. 


Direction générale de l’assurance-maladie 
et de l’aide à la santé 


La Direction générale de l’assurance-maladie et de l’aide à la Santé admi- 
nistre, par l'intermédiaire des diverses directions, le Programme d’assurance- 
hospitalisation et des services de diagnostic, le Régime d’assurance médicale, le 
Programme des subventions fédérales à l’hygiène et la Caisse d’aide à la santé. 


La Loi de l’assurance-hospitalisation et des services diagnostiques porte sur 
l'établissement d’un régime fédéral-provincial d’assurance en vertu duquel le 
gouvernement fédéral partage avec les provinces le coût des soins hospitaliers 
fournis aux personnes assurées, hospitalisés ou malades externes, et cela en 
vertu de régimes administrés par les provinces. 


Aux termes du Programme des subventions fédérales à l’hygiène, le gouver- 
nement fédéral accorde des subventions aux provinces en vue de favoriser la 
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mise sur pied et la consolidation de services sanitaires. Parmi ces subventions 
figurent les subventions à la construction hospitalière, les subventions générales 
à l'hygiène, les subventions à la lutte antituberculeuse, les subventions à 
l'hygiène mentale, les subventions à la formation professionnelle, les subven- 
tions à la lutte anticancéreuse, les subventions à la recherche en hygiène 
publique, les subventions à la réadaption fonctionnelle et aux enfants infirmes 
et les subventions à l’hygiène maternelle et infantile. Des organismes et des 
particuliers reçoivent également des contributions pour mener à bien des études 
ou des projets d’intérêt national dans le domaine de la santé. 


La Loi sur les soins médicaux prévoit l'établissement d’un Régime fédéral 
d’assurance médicale, ainsi que le paiement de contributions fédérales aux 
provinces afin de permettre de supporter le coût des services complets dispen- 
sés par des médecins aux personnes assurées en vertu de régimes provinciaux 
d’assurance maladie, conformément aux principes établis par la Loi. 


La Loi sur la Caisse d’aide à la santé permet d’accorder des subventions 
pour l'achat et la construction ainsi que pour la rénovation et l'équipement de 
base des établissements de formation de personnel sanitaire tels que les écoles 
de médecine, les hôpitaux d’enseignement et les établissements de recherche. 


L'administration des programmes ci-dessus entraîne la conduite, l’encourage- 
ment et le soutien d’études et de projets visant à l’amélioration des services 
d'hygiène et l’exploitation de services consultatifs à l’usage d’organismes d’hy- 
giène et des gouvernements provinciaux. Ces activités impliquent des études et 
des services consultatifs sur la conception et la construction des hôpitaux, des 
centres de sciences sanitaires et autres établissements sanitaires. Ces dernières 
activités sont la responsabilité de la Division des plans et devis des établisse- 
ments sanitaires. 


La Direction générale des services médicaux 
Depuis 1962, le Ministère s’acquitte de ses fonctions dans le domaine des 


soins, de la formation ou de l'évaluation à l'égard de diverses catégories de 
personnes, par l'intermédiaire de la Direction générale des services médicaux. 
Cette dernière a un personnel d’environ 2,800 fonctionnaires et compte huit 
bureaux régionaux au Canada ainsi que la Région d'outre-mer qui comprend 14 


postes établis dans d’autres pays. 


Les principales tâches de la Direction générale sont exécutées par les 
services de santé des Indiens et du Nord canadien, les services médicaux de 
l'immigration, les services de santé des fonctionnaires fédéraux, la quarantaine, 
les services d'inspection et la médecine de l’aviation civile. 


Les services de santé des Indiens s'occupent à fournir, ou voient à ce que 
soient fournis aux Indiens enregistrés ou admissibles, les soins qui permettent 
de maintenir des normes hygiéniques comparables à celles en vigueur dans les 
autres parties du Canada. La mise sur pied et l'expansion des programmes 
provinciaux d’assurance-hospitalisation et d'assurance médicale, ont grandement 
aidé à atteindre cet objectif dans les régions peuplées des provinces. Toutefois, 
les services médicaux exploitent, dans les régions les plus reculées, des postes 
de soins infirmiers et d’autres établissements sanitaires qui reçoivent le soutien 
des hôpitaux du ministère à Moose Factory et à Sioux Lookout (Ontario); à 
Norway House et Fisher River (Manitoba), à North Battleford et à fort 
Qu’Appelle (Saskatchewan); à Cardston, à Gleichen et Edmonton (Alberta), 
ainsi qu'à Miller Bay, près de Prince Rupert (C.-B.). 


Les services de santé du Nord canadien fournissent, ou voient à ce que 
soient fournis, aux citoyens du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, les 
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soins dont ils ont besoin afin de maintenir des normes sanitaires comparables à 
celles du reste du Canada. Le directeur régional de la région du Nord agit aussi 
à titre de conseiller médical principal du Commissaire du Yukon et de celui 
des Territoires du Nord-Ouest. Tout en encourageant l’établissement de services 
privés de santé et la mise sur pied d’d’hôpitaux communautaires dans le Nord, 
le Ministère doit exploiter ses propres hôpitaux à Whitehorse et à Mayo, au 
Yukon, et à Inuvik et Frobisher dans les Territoires du Nord-Ouest, ainsi qu’un 
certain nombre de postes de soins infirmiers et autres établissements sanitaires 
dans ces Territoires. 


L'objectif de la médecine de l’aviation civile est d’aider le ministère des 
Transports à protéger les passagers aériens au Canada contre les risques des 
vols aériens en fournissant à ce ministère des conseils médicaux dans le cas des 
personnes demandant une licence ou le renouvellement de leur licence dans le 
domaine de l’aviation civile et en faisant enquête sur les erreurs humaines dans 
les accidents d’avion. 


Les services de santé des fonctionnaires fédéraux s'occupent à promouvoir 
et à conserver la santé des fonctionnaires fédéraux et celles des employés des 
organismes fédéraux en assurant des services de consultation et d’examen,; en 
conseillant les chefs hiérarchiques pour ce qui touche à la santé et en adminis- 
trant, ou en voyant à ce que soient fournis, les soins d’urgence en cas de 
maladie ou d’accident. Ces services sont administrés par le personnel médical et 
para-médical de la Direction générale dans tous les endroits où elle a des 
établissements. 


Le ministère de la Main-d’œuvre et de l’Immigration reçoit des services de 
santé des immigrants des conseils touchant l'évaluation médicale des immigrants 
éventuels et des autres personnes dont ce ministère a la charge. Des mesures 
sont aussi prises afin de fournir des soins médicaux à certaines catégories 
d’immigrants qui tombent malades au cours de leur voyage ou après leur 
arrivée et qui ne jouissent pas de la garantie d’un régime d’assurance médicale. 


Les établissements des services de santé des immigrants sont situés, au 
Canada, à Saint-Jean et Gander (T.-N.); à Sydney et à Halifax (N-E.); à 
Saint-Jean (N.-B.); à Québec, Montréal et à Dorval (Qué.); à Fort Erié, à 
Niagara Falls et à Malton (Ont.); à Winnipeg, (Manitoba), à Edmonton (Alber- 
ta); et à Vancouver et à Victoria (C.-B.). Les établissements des services situés 
outre-mer sont dans les Iles britanniques, à Londres et Glasgow; sur le con- 
tinent européen, à Athènes, à Bruxelles, à Cologne, à Copenhague, à Marseilles, 
à Paris, à Rome et à Vienne; au Proche-Orient, à Beyrouth; en Asie, à Hong 
Kong, à Kuala Lumpur et à New Delhi; ainsi qu’à Port of Spain, pour 
l'Amérique latine. 


Les services de quarantaine concentrent leurs activités sur la mise en 
application des mesures prévues par la Loi sur la quarantaine et les dispositions 
connexes dont l’objet est d'empêcher l’introduction au Canada du choléra, de 
la peste, de la variole, de la fièvre récurrente, du typhus et de la fièvre jaune, 
et de faire respecter en outre les dispositions de la Loi sur la lèpre. Ils sont 
aussi chargés de donner des conseils sur les mesures générales à prendre afin de 
prévenir l’invasion de maladies infectieuses au Canada et de surveiller la santé 
des voyageurs. 


Des stations de quarantaine maritime sont situées à Saint-Jean (T.-N.), à 
Sydney et Halifax (N.-E.), à Saint-Jean (N.-B.), à Québec (Québec) avec des 
sous-stations à Sept-Îles, Baie-Comeau, Rimouski, Port-Alfred, Port-Cartier, 
Trois-Rivières, Sorel et Montréal; ainsi qu’à Victoria (C.-B.) avec sous-stations à 
Vancouver, Esquimalt et New Westminster. 
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Il existe des services de quarantaine aéronautique à Gander et Stephenville 
(T.-N.), à Sydney et Halifax (N.-E.), à Moncton (N.-B.), à Dorval (Québec), à 
Ottawa, Toronto, Windsor, London et Trenton (Ont.), à Winnipeg (Manitoba), 
à Régina et Saskatoon (Sask.), à Calgary et Edmonton (Alberta), ainsi qu’à 
Vancouver, Abbotsford et Victoria (C.-B.) 


Avant l’adoption des récentes modifications à la Loi sur la marine mar- 
chande du Canada, les Services médicaux fournissaient des soins aux équipages 
des navires canadiens et étrangers et aux pêcheurs canadiens, selon les moda- 
lités de ladite Loi. Depuis la mise en application des régimes provinciaux 
d’assurance-hospitalisation et d’assurance médicale, ce service est de moins en 
moins nécessaire et sera abandonné complètement au fur et à mesure de la 
mise en pratique d’autres formules. 


Direction générale des aliments et drogues 


La Direction générale des aliments et drogues comprend la Direction de 
l’administration, le Bureau des opérations, les Laboratoires de recherches, le 
Bureau de consultation (drogues), le Bureau de consultation (aliments) et la 
Division des stupéfiants. La Direction de l’administration réunit la Division des 
finances et de l’administration, les Services éducatifs, la Division de la statis- 
tique, ainsi qu’une Section du personnel. 


La Direction générale des aliments et drogues est responsable de l’admin- 
istration des parties de la Loi des aliments et drogues qui traitent des normes 
de composition et de sécurité des aliments et de la fabrication, de la publicité, 
de l’emballage et de la vente des drogues, des cosmétiques et des instruments 
médicaux au Canada; de la Loi sur les spécialités pharmaceutiques ou médica- 
ments brevetés qui est relative aux inscriptions volontaires avant la commercia- 
lisation et à la délivrance de permis annuels pour les médicaments dont la 
formule est secrète; et de la Loi sur les stupéfiants qui règlemente l’utilisation 
des stupéfiants. 


Cette direction générale met également ses services consultatifs, analytiques 
et de recherche à la disposition du ministère de la Consommation et des 
Corporations lorsqu'il s’agit de savoir si l’étiquetage, l’emballage ou la publicité 
pour un produit alimentaire sont dangereux, s’il y a fraude dans la composi- 
tion et si la fabrication, l’étiquetage, la publicité et la vente des produits 
dangereux peuvent poser des problèmes pour la santé. 


Le siège de la Direction générale des aliments et drogues est à Ottawa et il 
y a des bureaux régionaux dans les villes suivantes: Halifax (N.-E.), Montréal 
(Qué.), Toronto (Ont.), Winnipeg (Man.) et Vancouver (C.-B.). On trouve aussi 
des bureaux de district dans les villes suivantes: Charlottetown (Î.-P.-É.), Saint- 
Jean (N.-B.), Sydney (N.-É.), Saint-Jean (T.-N.), Trois-Rivières, Québec, Hull, 
Sherbrooke (Qué.), Ottawa, Cornwall, Belleville Hamilton, Kitchener, London, 
Windsor, Sudbury, et Port Arthur (Ont.), Brandon (Man.), Saskatoon, et 
Regina (Sask.), Calgary, et Edmonton (Alb.), Kamloops et Victoria (C.-B.). 


Direction générale de la sécurité sociale 


La Direction générale de la sécurité sociale a pour tâche d’administrer les 
Régimes d’allocations familiales et de sécurité de la vieillesse ainsi que le 
Régime de pensions du Canada. 


La Division des allocations familiales et de la sécurité de la vieillesse est 
chargée des programmes d’allocation familiales et d’allocations aux enfants en 
vertu desquels on verse des allocations au nom des enfants âgés de quinze ans 
et moins, ainsi qu'aux jeunes âgés de seize à dix-huit ans qui fréquentent une 
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école ou une université à plein temps ou qui sont incapables de le faire en 
raison d'incapacité mentale ou physique. Cette division s'occupe encore du 
programme d’aide familiale qui autorise le paiement d’allocations à l’égard des 
enfants immigrants au cours de leur première année au Canada lorsqu'ils ne 
sont pas admissibles aux allocations familiales; elle verse les pensions fédérales 
de sécurité de la vieillesse, lesquelles sont disponibles à l’égard de tous ceux 
qui peuvent satisfaire aux conditions d’âge et de séjour prévues dans la Loi sur 
la sécurité de la vieillesse, et elle est chargée enfin du Régime du supplément 
du revenu garanti, régime aux termes duquel des prestations allant jusqu’à 40 
p. 100 de la pension, sont versées aux bénéficiaires de la pension de sécurité 
de la vieillesse qui n’ont aucun revenu ou peu de revenu, à l’exception de leur 
pension. 


Des bureaux régionaux sont installés dans les villes suivantes: Saint-Jean 
(T.-N.), Charlottetown, (L-P.-É.), Halifax (NE), Fredericton (N.-B), Québec 
(Qué.), Toronto (Ont.), Winnipeg (Man.), Régina (Sask.), Edmonton (Alb.) et 
Victoria (C.-B.). 


Les autorités du Régime de pensions du Canada sont responsables de toute 
l'administration du Régime, à l’exception de la participation et de la percep- 
tion des cotisations. Le Régime est en vigueur dans tout le Canada, sauf au 
Québec où existe un semblable régime d’assurance sociale étroitement coordon- 
né. Le Régime de pensions du Canada, régime contributif d’assurance sociale, 
vise à assurer aux cotisants une pension de retraite établie d’après leurs revenus 
antérieurs. Le Régime accorde aussi des prestations au cotisant invalide et à ses 
enfants à charge et, lors de la mort du cotisant, il verse une somme globale 
ainsi que des prestations mensuelles, à sa veuve et à ses enfants. Les pensions 
de retraite ont été payées pour la première fois en 1967, et, à compter de 
1970, deviennent payables aux personnes âgées de 65 ou plus qui n’ont pas 
d'emploi régulier. Les pensions de retraite sont payables à toutes les personnes 
âgées de 70 ans ou plus, au travail ou à la retraite. Aux termes du Régime, les 
prestations aux survivants ont été payées pour la première fois en 1968 et les 
pensions d'invalidité deviendront payables à compter de 1970. 


Des bureaux régionaux sont installés dans les villes suivantes: Corner Brook et 
Saint-Jean (T.-N.); Charlottetown (Î.-P.-Ë.); Antigonish, Halifax et Sydney (NE), 
Edmondston, Fredericton, Moncton et Saint-Jean (N.-B.); Etobicoke, Hamilton, 
Kingston, Kitchener, London, New York, Ottawa, Peterborough, Port Arthur, St. 
Catharines, Sault-Sainte-Marie, Scarborough, Sudbury, Timmins, Toronto et Windsor 
(Ont.); Brandon et Winnipeg (Man.); Regina et Saskatoon (Sask.); Calgary, Edmon- 
ton et Lethbridge (Alb.); Penticton, New Westminster, Prince George, Vancouver 
et Victoria (C.-B.). 


Direction générale des programmes spéciaux 


La Direction générale des programmes spéciaux s’occupe de la participation 
internationale du Ministère au développement social et à la sécurité sociale; elle 
s'occupe également des services de bien-être d’urgence à l’échelle internationale 
et nationale. 


La Direction générale d’occupe de la participation du Canada aux program- 
mes de développement social de l’Organisation des Nations Unies et de ses 
commissions, comités et institutions spécialisés, ainsi qu'aux programmes des 
autres organisations internationales. Elle sert d’organe consultatif dans le domai- 
ne de laide technique et travaille avec les institutions qui s'occupent du 
développement social des divers pays. Elle représente le Ministère dans les 
rapports avec les autres pays en matière d’accords bilatéraux et s'occupe des 
Ententes internationales sur la sécurité sociale. 
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Les Services de bien-être d’urgence ont la responsabilité de la planification, 
de l’organisation, de l’entreposage des fournitures essentielles, de la formation 
et de l'information du public afin de pouvoir assurer les services nécessaires en 
cas d'urgence nationale; ils ont aussi un rôle consultatif et, si nécessaire, un 
rôle d’assistance, dans l'élaboration des programmes d’aide en cas de catas- 
trophe dans d’autres pays. 


Programme de capacité physique et du sport amateur 


Le programme de cette direction est organisé conformément aux disposi- 
tions de la Loi sur la santé et le sport amateur promulguée le 29 septembre 
1961. Les buts du programme sont d’encourager de promouvoir et de dévelop- 
per la capacité physique et le sport amateur au Canada. Le programme est 
exécuté grâce à des subventions destinées à venir en aide aux organismes 
directeurs des sports; aux gouvernements provinciaux dans l'exploitation de 
leurs propres programmes et aux particuliers pour des projets de formation 
et de recherche. La Direction s'occupe également de fournir des services con- 
sultatifs et un soutien publicitaire aux personnes et organismes sus-mention- 
nés. 


La Loi sur la santé et le sport amateur prévoit également un Conseil 
consultatif national sur la capacité physique et le sport amateur qui a toute 
latitude pour conseiller le ministre de la Santé nationale et du Bien-être social. 


Direction générale de l’assistance sociale 


La Direction générale de l’assistance sociale administre le Régime d’assis- 
tance publique du Canada et le Programme fédéral des subventions au bien-être 
social; elle s'occupe en outre de la mise en application de la Loi sur les 
aveugles, de la Loi sur les invalides et de la Loi sur l’assistance-chômage. La 
Direction générale assure des services consultatifs dans certains secteurs, comme 
le bien-être de la famille et de l’enfant, les soins en établissement, les normes 
et l'administration de l'assistance publique, les services locaux, l’activité profes- 
sionnelle, les services de réadaption, la recherche en bien-être social, et la 
formation de la main-d'œuvre sociale. Elle administre aussi la partie de la Loi 
sur la taxe d’accise traitant des remboursements consentis à des établissements 
bénévoles de bien-être social soutenus par le gouvernement fédéral ou pro- 
vincial. 


Le Régime d’assistance publique du Canada est un organisme, par linter- 
médiaire duquel le gouvernement fédéral peut payer 50 pour 100 des dépenses 
occasionnées par le soutien de personnes indigentes et jusqu’à 50 pour 100 du 
coût des services de bien-être social. L'accent est mis sur le développement et 
l'amélioration des services de bien-être social dans le but de diminuer, de 
supprimer ou de prévenir les causes et les effets de la pauvreté, de la 
négligence des enfants et de la dépendance. Le Régime permet la signature 
d'accords entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux pour 
l'extension des services de bien-être social provinciaux aux Indiens vivant dans 
des réserves ou des territoires non organisés. Des dispositions prévoient égale- 
ment des programmes spéciaux pour augmenter la motivation et la capacité de 
travail des assistés sociaux qui ont du mal à obtenir et à conserver un travail. 


Établi en 1962, le Programme fédéral de subventions au bien-être social a 
pour objet d’aider à l'établissement et à l’amélioration de services de bien-être 
social au Canada. La variété des dispositions du programme, ainsi que les 
services consultatifs connexes en font un instrument plein de souplesse dans le 
développement des services de bien-être social et permettent de mettre l'accent 
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sur les activités expérimentales et novatrices dans le domaine du bien-être. Au 
titre de ce programme, on offre des subventions aux services provinciaux ou 
municipaux, aux organismes bénévoles sur le plan national ou local, aux écoles 
de travail social et aux établissements de recherches en ce qui a trait à la 
démonstration, à la recherche, à la main-d'œuvre, aux organismes nationaux et 
aux autres projets soumis et approuvés aux termes du Règlement annuel des 
subventions au bien-être social. Notons aussi les subventions accordées à des 
particuliers sous forme de bourses d’études et de bourses de perfectionnement 
prévues dans le Règlement. 


Le Ministère administre les Lois suivantes: 


Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social (chapitre 74, 
modifié, des S.R.C. 1952); 

Loi sur les aveugles (chapitre 17, modifié, des S.R.C. 1952); 

Régime d'assistance publique du Canada (chapitre 45 des S.C. 1966); 

Loi sur le Régime de pensions du Canada (chapitre 51 des S.C. 1964-1965); 

Loi sur la marine marchande, partie V, (marins malades et hôpitaux de marine) 
(chapitre 29, modifié, des S.R.C. 1952); 

Loi sur les invalides (chapitre 55, modifié, des S.C. 1953-1954); 

Loi sur les allocations familiales (chapitre 109, modifié, des S.R.C. 1052); 

Loi sur la santé et le sport amateur (chapitre 59 des S.C. 1960-1961); 

Loi sur les aliments et drogues (chapitre 38, modifié, des S.C. 1952-1953); 

Caisse d'aide à la santé (chapitre 42 des S.C. 1966); 

Loi sur l'assurance-hospitalisation et les services diagnostiques (chapitre 28, 
modifié, des S.C. 1957); 

Loi sur la lèpre (chapitre 165 des S.R.C. 1952); 

Loi sur l'assistance-vieillesse (chapitre 199, modifié, 1952); 

Loi sur la sécurité de la vieillesse (chapitre 200, modifié, des S.R.C. 1952); 

Loi sur les stupéfiants (chapitre 35, modifié, des S.C. 1960-1961); 

Loi sur les spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés (chapitre 220 
(ess R CN0S2) 

Loi relative à l'hygiène sur les travaux publics (chapitre 229 des S.R.C. 1952); 

Loi sur la quarantaine (chapitre 18 des S.C. 1969-1970); 

Loi sur l'assistance-chômage (chapitre 26, modifié, des S.C. 1956); 

Loi sur les allocations aux jeunes (chapitre 23 des S.C. 1964); 
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SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE 
SOCIAL 


L'artiele 7A de la Loti sur le minis- 
tère de la Santé nationale et du Bien-être 


r 


social est abrogé et remplacé par ce qui 78. Chaque membre du Conseil natio- 


nal du bien-être social peut percevoir la 


suit: 


«7a. (1) Est établi un conseil appelé 
Conscil national du bien-être social et 
composé d'un président et d'au plus 
vingt autres membres qui seront nom- 
més à titre amovible par le gouverneur 
en conseil pour un mandat de trois ans 
au plus, calculé autant que possible de 
manière qu'au cours d’une année quel- 
conque les mandats de moins de la moi- 
tié seulement des membres ainsi nommés 
viennent à expiration. 


(2) Un membre sortant du Conseil 
national du bien-être social peut être 
nommé de nouveau au Conseil. 


rémunération approuvée par le gouver- 
neur en conseil et a le droit de recevoir 
les frais raisonnables de déplacement ct 
autres qu'il encourt pendant qu'il est 
absent de son licu ordinaire de résidence 
dans l'exercice de ses fonctions en vertu 
de la présente loi. 


7c.(1) Le Conseil national du bien- 
être social a pour fonction de conseiller 
le Ministre sur les questions relatives au 
bien-être social que le Ministre peut 


. soumettre à l'examen du Conseil ou que 


le Conseil juge appropriées. 


(2) Le Conseil national du bien-être 
social se réunira aux temps et lieux que 
le Ministre ordonnera.» 
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INFORMATION CANADA 
171, rue Slater, Ottawa 


Ministre responsable 
L’honorable Robert Stanbury, C.P., Député 
Ministre sans portefeuille 


Fonctionnaires supérieurs 
Jean-Louis Gagnon, Directeur général 
R.A.J. Phillips, Directeur général adjoint 


Information Canada a pour fonctions essentielles de lancer des programmes 
d’information sur des sujets d’intérêt général, tel le fédéralisme, qui concernent la 
nation entière et dépassent le champ des attributions des divisions ministérielles 
d’information; de promouvoir la coopération entre les bureaux d’information des 
ministères et des organismes pour les programmes d'envergure et, en conséquence, 

. C2 L2 . . ? 
d’en accroître l'utilité et l’efficacité; de conseiller et de collaborer avec les 
ministères et les organismes gouvernementaux qui le désirent et, enfin, de faciliter 
aux Canadiens l'expression de leurs points de vue auprès du Parlement et du 
gouvernement. 


À cette fin et aux termes de la Partie V de la Loi de 1969 sur l'organisation du 
gouvernement, S.C. 1968-1969, chap. 28, le Directeur se voit confier les 
responsabilités suivantes: 


a) La conception, l’organisation et l’administration, au nom des ministères et 
des organismes du gouvernement fédéral, des expositions et des 
présentations. 


b) Les services de publication à l’intention des ministères et départements, 
exception faite: 


1° des services de publication déjà attribués, par la loi, à l’Imprimeur de la 
Reine; 

2° de la publication de la Gazette du Canada, des documents et des 
instruments officiels devant y être publiés ainsi que des rapports, des 
transcriptions, des bills et autres documents que le personnel du Sénat et 
de la Chambre des Communes du Canada envoie à l’Imprimeur de la 
Reine, aux fins d'impression. 


c) le système de vente au détail et les librairies qui en font ou qui en feront 
partie et qui relevaient, autrefois, de l’Imprimeur de la Reine. 


d) la surveillance et le contrôle des droits et des obligations, eu égard aux 
droits de reproduction de la Couronne, pour tout document ou autre 
ouvrage auxquels ils s'appliquent. 


e) l’organisation, la gestion et la direction du personnel et d’autres ressources 
acquises ou à acquérir relativement à l’administration des services 
d’information intégrés. 


Depuis le 1€T avril 1970, Information Canada assume la responsabilité des 
services de publication et de vente de l’Imprimeur de la Reine, qui existent depuis 
un siècle, de la Commission des Expositions du Gouvernement canadien qui a 
organisé, depuis 68 ans, des expositions au Canada et à l’étranger et de la 
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photothèque du service de photographie de l'Office national du Film. Ces fonctions 
seront incorporées aux quatre sections existantes d’Information Canada: 
Information interne, Information extérieure, Planification et Administration. 


Ces sections ne seront définitivement mises sur pied qu’à la fin de 1970. Au 
nombre des objectifs prioritaires, citons: les structures de planification, les systèmes 
d’information et l'embauche de quelques nouveaux employés, dont plusieurs sont 
déjà des fonctionnaires. 


Les deux principales sections de l’organisation, Information interne et 
Information extérieure, sont à l’image du but qu’elle s’est fixé: favoriser le dialogue 
entre le Parlement, le gouvernement et le grand public. La section de l'Information 
interne comptera, en définitive, des centres d’information dans tout le pays, à 
l'intention du public qui désire être renseigné et acheter des livres ou des 
périodiques. Elle établira des résumés de la presse écrite, parlée et télévisée et 
colligera les résultats de sondages d’opinion qui seront diffusés au sein du public. La 
section de l'Information extérieure centrera ses activités sur la publication et 
l’audio-visuel. Flle comprendra, en outre, une commission d'experts pour les 
expositions et un petit groupe dit de communications, chargé de mettre sur pied et 
de coordonner certains programmes d’information. 


Le Directeur général est directement comptable envers un ministre et gère un 
budget de plus de $7 millions, consacré en grande partie aux fonctions portant sur 
les expositions et les publications qui existent déjà. 


La création d'Information Canada a été annoncée à la Chambre des communes 
par le Premier ministre, le 10 février 1970, à la suite du rapport d’un groupe spécial 
selon lequel les responsabilités du gouvernement fédéral en matière d’information 
n'avaient pas été assumées de façon satisfaisante, malgré de considérables dépenses. 


A ce moment-là, le Premier ministre a déclaré que le gouvernement acceptait, 
en principe, le droit des Canadiens à une information complète, objective et actuelle 
en ce qui concerne ses programmes et ses politiques et le devoir de l'Etat de veiller à 
la diffusion de cette information ...et qu’un comité parlementaire étudierait les 
objectifs, les politiques et les activités d'Information Canada et des bureaux de 
renseignements au sein de tous les ministères. 
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CONSEIL NATIONAL 
DE L’ESTHÉTIQUE INDUSTRIELLE 


Ministre responsable 
ministre de l'Industrie et du Commerce 


Membres 
POAPGlACRA(GIESIUER D RE Quebec, Qué. 
MES BA CC ON CC PRE RP PT TUE Don Mills, Ont. 
MucelLCGITArd eee CR RER Montreal, Qué. 
TABOUCHETE PERTE SR TN SC ee Ottawa, Ont. 
A AE OR A ER En Et PAS Ottawa, Ont. 
GAS HALOMAN ES SE ON RE ET EEE Vancouver, C.-B. 
TASMAacDONIdN TN RE ee PEN ARE Ottawa, Ont. 
DÉS IMCCIVENNRS ER RE ARR RS RS Winnipeg, Man. 
ARPICNUOR SL DE EU creer Toronto, Ont. 
RD MONOISCT RER Ce Toronto, Ont. 
FRUDIDSOn PMR tm ne Toronto, Ont. 
SR LIANT URSS Re MR ci a pee Ottawa, Ont. 
Philippe detGraspé Beatblen "ER CP TETE Montreal, Qué. 
WATER TA Re RE LI LE EN Ottawa, Ont. 
CRAGIbTOO RL es MAT EL RO E RE  AU E Halifax, N.-E. 
TONI LS ne PARCS A RE CRUE Sorel, Qué. 
CR ATOS TS A Ne CR Re ee Regina, Sask. 


Le Conseil national de l’esthétique industrielle a été établi par la Loi sur le 
Conseil national de l'esthétique industrielle (chapitre 24 des S.C. 1960-1961), dans 
le but d'encourager et d’accélérer le relèvement des normes esthétiques applicables 
aux produits de fabrication canadienne. 


A cette fin, le Conseil peut: a) organiser et mettre en oeuvre des programmes 
destinés à rendre l’industrie et le grand public conscients de la nécessité d’une 
esthétique industrielle judicieuse; b) mettre au point des procédés susceptibles de 
provoquer un renouveau esthétique dans l’industrie; c) aider l’industrie à mettre au 
point et à appliquer des techniques appropriées relatives à l'esthétique industrielle; 
d) organiser et aider des comités et d’autres groupes en vue de la mise en oeuvre, à 
l'échelle nationale ou régionale ou dans des industries particulières, de pro- 
grammes destinés à promouvoir le souci d’une meilleure esthétique industrielle; 
e) recommander au Ministre que soient attribués, par l’intermédiaire d'organismes 
appropriés où d’autre façon, des octrois ou des bourses d'étude 

(i) à des particuliers au Canada pour l’êtude ou la recherche en 
esthétique industrielle, poursuivies au Canada ou ailleurs, et 

(ii) à des institutions au Canada en vue de stimuler l'étude ou la 
recherche en esthétique industrielle au Canada; 


f} accorder ou délivrer des certificats, citations ou attestations de mérite à des 
produits canadiens remarquables par leur conception; et g) organiser, au Canada et 
à l'étranger, des expositions d’une haute valeur esthétique et prendre l'initiative 
de semblables expositions. 


Le Bureau du design du ministère de l’Industrie et du Commerce est 
responsable de développer et de mettre à exécution le programme d'activités et de 
fournir les services ayant trait aux buts du Conseil. 
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La 


L'ORGANISATION DES MESURES D'URGENCE DU CANADA 
325, rue Dalhousie, Ottawa 


Ministre responsable 
le ministre de la Défense nationale 
Coordinateur national, Mesures d’urgence civiles: M. C.R. Patterson 


L'Organisation des mesures d’urgence du Canada a été établie par le Cabinet en 
juin 1957 afin d’assumer l’autorité qui s'impose pour la mise sur pied, en temps de 
paix, de dispositions et de plans civils visant à assumer les moyens de survie et de 
rétablissement dans l'éventualité d’un état d'urgence national. 


Les décrets du Conseil 1959-656 et 1963-993, qui formulaient au début les 
fonctions spécifiques de l'Organisation des mesures d'urgence du Canada, furent 
remplacés par la suite par le décret du Conseil 1965-1040, qui fut modifié à son 
tour par les décrets 1968-1302 et 1968-1580. 


Le décret du Conseil prévoit: 


a. l'élaboration de lignes de conduite et d’un programme propres à assurer la 
continuité du gouvernement advenant un état d'urgence; 


b. la coordination des mesures civiles de planification et d’entrain:ment que 
doivent prendre en cas d’urgence les ministères, les agences 
gouvernementales et les sociétés de la Couronne du gouvernement du 
Canada; 

c. de concert avec les autorités provinciales, l’élaboration en cas d’urgence de 
lignes de conduite et d’un programme de contrôle des ressources civiles du 
transport routier; 

d. la planification de mesures d'urgence gouvernementale en ce qui concerne 
des matières qui ne sont pas la responsabilité d’aucun ministère, agence 
gouvernementale ou société de la Couronne du gouvernement du Canada, à 
moins qu'il ne s'agisse de recommander au gouverneur en conseil 
l'attribution d’une telle responsabilité à un ministre. 

e. la prise de dispositions pour l’aide et l'orientation à fournir aux gouverne- 
ments provinciaux et municipaux touchant l'élaboration de mesure d’urgen- 
ce civiles en matières qui ne relèvent d’aucun ministère, agence gouverne- 
mentale ou société de la Couronne du gouvernement du Canada; 


f. avec l’assentiment du Secrétaire d’État aux Affaires extérieures, la prise de 
dispositions en vue d'établir la liaison avec d’autres pays et avec 
l'Organisation du traité de l’atlantique-nord en matières de mesures 
d'urgence civiles, y compris la tâche de coordonner la planification de ces 
questions avec les autres ministères, agences gouvernementales et sociétés de 
la Couronne; et 

g. la prise en charge de la régie et de l'administration du Collège canadien des 
mesures d'urgence à Arnprior (Ontario). 


Le 1er février 1966, une décision du Cabinet conférait au Ministre, par le tru- 
chement de l'Organisation des mesures d’urgence du Canada, la responsabilité d’éla- 
borer et de coordonner la réaction initiale, au palier fédéral, à toute situation 
désastreuse, advenant en temps de paix, que le gouvernement fédéral fut directe- EE 
ment impliqué ou prié d'accorder son aide par les provinces ou par les municipalités. 
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L) Les fonctions de l'Organisation des mesures d'urgence du Canada, comme les 
illustre le graphique ci-annexé, se répartissent en quatre catégories principales: 


a. le programme national de mesures d'urgence civiles, qui englobe les 
programmes d’action, l’évaluation programmatique, le budget, la continuité 


du gouvernement, l'information publique, la protection anti-retombées et le 
transport d'urgence; 


b. la planification à long terme et l’aménagement comprennent les aspects 
économiques, la protection physique dans son ensemble, les réseaux 
d'organisation, les concepts et procédés opérationnels, et les aspects 
internationaux de la planification d'urgence; 

c. la formation nationale du développement et des exercices comprennent la 
responsabilité de coordonner l'entraînement du personnel en mesures 
d'urgence civiles au sein des ministères, agences gouvernementales et sociétés 
de la Couronne, la prise de dispositions en vue d’aider et d'orienter les 
provinces, Territoires et municipalités dans le domaine de l'entraînement 
adapté aux mesures d'urgence civiles, ainsi que la régie et l’administration du 
Collège canadien des mesures d’urgence, situé à Arnprior (Ontario). Le 
Collège est le principal centre d'entraînement en défense civile au Canada; on 
y enseigne la planification des mesures d'urgence civiles à des personnes 
recrutées à tous les paliers du gouvernement, du monde des affaires et de 
l’industrie; 

d. la coordination et le développement de la planification des mesures 
d'urgence civiles dans les provinces en déléguant un représentant de l'OMU 
dans chacune des capitales provinciales. 
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DÉPARTEMENT DES ASSURANCES 
Confederation Heights, Ottawa 


Ministre responsable 
L’honorable E.J. Benson, C.P., député 


ministre des Finances 
Fonctionnaires supérieurs 


SUHINTÉNUANL AC ASSDIANCE NP R. Humphrys 
Surintendant adjoint des assurances (Administration) E.E. Clarke 
Surintendant adjoint des assurances (Inspection) .. C.R. Brereton 


Le département des Assurances est devenu officiellement un département 
distinct en 1924 à la suite d’une modification apportée à la Loi de 1917 sur les 
assurances, bien qu’il eût été ainsi désigné par la Loi de 1910 (chapitre 32 des S.C. 
1909-1910). Lors de la révocation de celle-ci, en 1932, le département fut 
reconstitué par la Loi sur le département des assurances (chapitre 45 des S.C. 
1932-maintenant chapitre 70 des S.R.C. 1952). La fonction de surintendant des 
assurances fut d’abord créée par une loi de 1875, chapitre 20. Antérieurement à 
1910, son personnel faisait partie du ministère des Finances. 


Le surintendant des assurances agit suivant les instructions du Ministre. Il lui 
incombe d’enquêter et de lui présenter, lorsqu'il y a lieu, des rapports sur toutes les 
affaires qui se rattachent à l’exécution de chacune des lois suivantes et des décrets 
ou règlements s’y rapportant: 


Loi sur les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques (chapitre 31 des 
S:R°C#E952) 


Loi sur l'assurance du service civil (chapitre 49 des S.R.C. 195 2) 
Loi sur les associations coopératives de crédit (chapitre 28 des S.C, 1952-1953) 
Loi sur les compagnies d'assurance étrangères (chapitre 125 des S.R.C. 1952) 


Loi sur les compagnies de prêts (chapitre 170 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les normes des prestations de pension (chapitre 92 des S.C. 1966-1967) 
Loi sur les petits prêts (chapitre 251 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les compagnies fiduciaires (chapitre 272 des S.R.C. 195 2) 


Le département est divisé en quatre services: Actuariat, Administration, 
Inspection, Enregistrement et Dépôt. 


Le service de l’actuariat vérifie l'évaluation du passif actuarial des compagnies 
d’assurance-vie enregistrées, prépare les rapports annuels relatifs aux compagnies 
d'assurance, surveille les régimes de pensions des employés et fournit des services 
d’ordre actuariel aux autres ministères. 


Les fonctions du service de l’administration sont les suivants: administration du 
personnel, administration de l’assurance du service civil, perception de la cotisation 
annuelle des dépenses, perception d'impôt sur les primes suivant la Partie I de la Loi 
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sur la taxe d’accise, comptabilité, dépôt central des dossiers et prévisions 
budgétaires de l’ensemble du département. 


Le service d’inspection inspecte les compagnies à leur siège social ou à leur 
principale agence canadienne, vérifie leurs états annuels et dresse des rapports sur 
les inspections. 


Le service de l’enregistrement et des dépôts a pour fonctions l’enregistrement 
des compagnies, le maintien de dépôts par les compagnies enregistrées, l’évaluation 
de titres et la compitation de statistiques concernant les compagnies fiduciaires, les 
compagnies de prêts, les compagnies de petits prêts et les sociétés coopératives de 
crédit. 

Le département possède des bureaux à Toronto, Montréal, Winnipeg, Halifax et 
Vancouver. 
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LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Edifice de la Justice, rue Wellington, Ottawa 


Ministre 
L’honorable John Napier Tr-ner C.P., député 
Ministre de la Justice et procureur général du Canada 
Fonctionnaires supérieurs 
Sous-ministre de la Justice et sous-procureur général 


OU CANAL me Donald S. Maxwell, C.R. 
SOUSAININISITE ASSOCIES D MP TR ER Donald S. Thorson, C.R. 
SOUMIS EMSSOCIC Ne NN Re APE R. Bédard, CR. 


Le ministère de la Justice a été établi en 1868 par l’Acte concernant le 
Département de la Justice (chapitre 39 des S.C. 1867-1868), devenu la Loi sur le 
ministère de la Justice (chapitre 71 des S.R.C. 1952). 


Aux termes de la loi, le ministre de la Justice: 


a) est le conseiller juridique officiel du gouverneur général et le jurisconsulte 
du conseil privé de Sa Majesté pour le Canada; 


b) veille à ce que les affaires publiques soient administrées conformément à la 
loi; 

c) a la surveillance de toutes les matières qui concernent l’administration de la 
justice au Canada et qui ne rentrent pas dans les attributions des 
gouvernements provinciaux; 


d) donne son avis sur les mesures législatives et les délibérations de chacune des 
législatures provinciales du Canada et, en général, avise la Couronne sur 
toutes les questions de droit qu’elle lui défère; 


Les attributions du procureur général du Canada sont les suivantes: 


a) il est revêtu des attributions et chargé des fonctions qui sont attachées à la 
charge de procureur général d'Angleterre par la loi ou par l’usage, en tant 
qu'elles sont applicables au Canada, ainsi que des attributions et fonctions 
qui, par les lois des diverses provinces, relevaient de la charge de procureur 
général de chaque province jusqu’à l’époque de l’entrée en vigueur de l’Acte 
de l’Amérique du Nord britannique, 1867, en tant que ces lois, en vertu des 
dispositions de ladite loi, sont administrées et apliquées par le 
gouvernement du Canada; 

b) il donne son avis aux chefs des divers ministères du gouvernement sur toutes 
les questions de droit qui concernent ces ministères; 

c) il est chargé d'établir et d'autoriser toutes les pièces émises sous le grand 
sceau du Canada; 


d) il est chargé de régler et de diriger la demande ou la défense dans toutes les 
contestations formées pour ou contre la Couronne ou un ministère public 
sur les matières qui rentrent dans les limites de l’autorité ou des attributions 
du Canada. 


Les fonctions juridiques du Ministère sont accomplies par huit sections: Section 
de la Consultation et du droit international, Section des contestations civiles, 
Section du droit civil, Section des services aux bureaux régionaux et aux ministères, 
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Section de l’impôt, Section du droit criminel, Section de la législation, Section des 
biens immobilier et du droit Commercial et Section du droit constitutionnel. 


La Section de la consultation et du droit international est responsable de la 
préparation des opinions juridiques fournies par le sous-procureur général du Canada 
et demandées par le gouvernement du pays, de même que par divers ministères et 
sociétés de la Couronne, aussi pour répondre à toutes questions ayant trait au droit 
international. 


La Section des contestations civiles est chargée de la conduite de toutes les 
questions litigieuses impliquant le gouvernement du Canada et qui prend naissance 
dans une province de Common Law, à l’exception des appels au sujet de l’impôt sur 
le revenu et les cas d'impôt sur les successions. 


La Section du droit civil aborde toutes affaires concernant le droit civil par 
opposition à la common law. Elle s'occupe de toutes les contestations ou le 
gouvernement fédéral est partie, ainsi que de toutes opérations foncières et autres 
matières étrangères au droit criminel qui exigent l’emploi d’agents juridiques dans la 
province de Québec. Cette section émet aussi des avis consultatifs au ministre de la 
Justice en certaines matières ne comportant pas nécessairement de litige réel mais 


qui concernent, au premier chef, l’application du Code civil de la province de 
Québec. 


La Section du droit criminel est chargée de l’étude des demandes visant 
l’'exercise de la prérogative royale de clémence, de la conduite des poursuites pour 
infractions aux lois fédérales ainsi que de l'exécution du droit pénal dans les 
territoires du Nord-Ouest et le territoire du Yukon. 


La Section des services aux bureaux régionaux et aux ministère se compose des 
conseillers juridiques préposés aux autres ministères et organismes du gouvernement. 
Les conseillers juridiques au bureau du Conseil privé et aux ministères de l’Agriculture 
de la main-d'oeuvre et de l'Immigration, des Finances, des Travaux publics, de 
l'Industrie et du Commerce et de l'Énergie, des Mines et des Ressources et d’autres 
ministères sont des officiers du ministère de la Justice. Leurs fonctions, sous 
l'autorité du sous-procureur général du Canada, consistent à fournir des conseils 
juridiques et d'obtenir l'opinion officielle du sous-procureur général du Canada au 
nom des ministères et organismes du gouvernement auxquels ils sont attachés. Leurs 
activités sont coordonnées par le directeur de cette section qui est aussi responsable 
pour coordonner les activités des bureaux régionaux. 


La Section de l’impôt a été établie dans le but principal de traiter des litiges 
relatifs à la Loi de l'impôt sur le revenu, et à la Loi fédérale sur les droits 
SUCCESSOFAUX. 


La Section de la législation rédige tous les bills présentés au Parlement à titre 
d'éléments du programme législatif du Gouvernement. Ses autres fonctions 
comprennent: (1) la préparation des programmes législatifs courants du Conseil du 
territoire du Yukon et du Conseil des territoires du Nord-Ouest, outre la revision 
des ordonnances desdits territoires; (2) la préparation de règlements prévus par des 
lois, à la demande des ministères intéressés; (3) la préparation des codifications 
administratives des lois et modifications pour tous les départements du 
gouvernement, (4) la préparation de documents délivrés sous le grand sceau; (5) la 
préparation d’une codification de chaque loi, de session en session. 


La Section des biens immobiliers et de droit commercial a pour fonction de 
s’occuper du travail juridique non litigieux relatif aux terrains et à l’acquisition de 
terrains à travers le Canada, par voie d’achat et d’expropriation, et aux transferts 
de terrains à travers le Canada, par voie de Lettres patentes, sauf, pour le moment, 
en ce qui a trait à la province de Québec. 


La Section du droit constitutionnel est chargée d’aviser sur toutes questions 


constitutionnelles. | 
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Le département possède des bureaux à Montréal, Toronto, Vancouver, ru 
Winnipeg et Halifax. Ü 


Le ministère de la Justice est ou chargé de l'application des lois suivantes, ou y 
a un intérêt particulier, 

Loi sur l’amirauté 

Loi sur la preuve au Canada 

Loi canadienne sur les prises 

Déclaration canadienne des droits 

Le Code criminel 

Loi sur la responsabilité de la Couronne 

Loi sur le ministère de la Justice 

Loi sur les biens en déshérence 

Loi sur les cours de l’Echiquier 

Loi sur l’extradition 

Loi sur les criminels fugitifs 

Loi sur l’interprétation 

Loi sur les juges 

Loi sur le dimanche 

Loi sur les stupéfiants 

Loi sur les secrets officiels 

Loi sur la Cour suprême 

Loi sur la répression de l’usage du tabac chez les adolescents 

Loi sur l’administration de la justice dans le Yukon 
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GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 


Immeuble de la Direction générale, 1200 Promenade Alta Vista 


Ministre responsable 
le solliciteur-général 


COMMISSAIRES. TAN. AR AURA W.L. Higgitt 
SOUSCONMANSAITOS ARR PR EN AR" W.J. Fitzsimmons 
J.R.R. Carrière 


Fondée en 1873 en vertu d’un décret concernant l’administration de la justice, 
la Gendarmerie royale du Canada s’appelait alors la Gendarmerie du Nord-Ouest; en 
tant que service de police des Territoires du Nord-Ouest, (S.C., 1873, chapitre 35 — 
aujourd’hui Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, S.R.C., 1952, chapitre 241 et 
modifications), sa surveillance devait s'exercer depuis la frontière ooccidentale du 
Manitoba jusqu'aux Rocheuses, étendue alors connue sous le nom de Territoires du 
Nord-Ouest. En 1904, le roi Edouard VII autorisait la Gendarmerie, en reconnais- 
sance de ses services, à se servir du qualificatif “royale”. En 1918, la Gendarmerie 
royale du Nord-Ouest se vit assigner la tâche de faire respecter la loi dans toute la 
partie du Canada située à l’ouest de Port Arthur et Fort William, et en 1920 sa 
juridiction s’étendit à tout le Canada. Au cours de la même année, le nom de la 
Gendarmerie fut changé pour celui de Gendarmerie royale du Canada et la 
Direction générale fut transportée de Regina à Ottawa. 


Les premières fonctions de la Gendarmerie ont d’abord consisté en la 
suppression du trafic de l’eau-de-vie, la perception des droits de douane, 
l'établissement de l’ordre et la pacification des Indiens. Elle veille maintenant à 
l application des lois fédérales au Canada et détient des pouvoirs spéciaux pour la 
répression de la contrebande par mer, sur terre et par air. En plus de remplir 
certaines fonctions relatives à la sécurité pour le compte de l’État, la Gendarmerie 
assiste de nombreux ministères dans l’exercice de tâches administratives: il lui 
incombe aussi d’assurer la protection des immeubles et terrains du gouvernement et 
elle est le seul service de police actif dans les Territoires du Nord-Ouest et du 
Yukon. 


Outre ses fonctions fédérales, la Gendarmerie veille à lapplication des lois 
provinciales à Terre-Neuve, dans l'Île du Prince-Édouard, en Nouvelle-Écosse, au 
Nouveau-Brunswick, au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta et en Colombie- 
Britannique en vertu d’accords conclus avec ces provinces. Il y a également quelque 
cent quarante-sept cités, districts municipaux, villes et villages avec lesquels la 
Gendarmerie s’est engagée par contrat à faire appliquer les règlements municipaux. 


La Gendarmerie compte seize divisions réparties un peu partout au Canada. 
Douze divisions terrestres, chacune désignée par une lettre de l’alphabet, ont pour 
tâche de réprimer le crime dans les provinces et les Territoires; ces divisions se 
ramifient en sous-divisions et en détachements. La division de l’Air vient en aide 
aux divisions terrestres en leur prêtant, s’il y a lieu, les services d’un avion. Il existe 
trois autres divisions de commandement: la Direction générale qui est administrée 
comme une division et fonctionne comme telle; les divisions ‘‘N”” et “Dépôt”, qui 
sont des divisions responsables de la formation. 


La “Direction générale” se divise en sept directions: les directions “A7, “C”, 
A ASOMS OST NS re RICE CAL PC TiéSquelies Sont chargées trespectvement de 
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l’organisation et du personnel, de la sûreté, de la sécurité et des renseignements, des 
services nationaux de police, des services et de l’approvisionnement, ainsi que du 
Centre d’information de la police canadienne. Les directions les plus importantes 
comprennent des services qui s'occupent de toutes les phases de l’activité policière, 
sauf les questions qui relèvent immédiatement du bureau du Commissaire. 


La Direction “A” se compose des Services de l’adjudant, du personnel, de la 
formation et des recherches, des prestations, ainsi que de l'effectif et de la 
classification. 


La direction “C” s’occupe des questions touchant le crime au Canada, dans les 
limites de la juridiction de la Gendarmerie. Elle est constituée des services suivants: 
les enquêtes judiciaires, la répression, les mesures d’urgence et la circulation. La 
plupart des divisions possèdent, dans une certaine mesure, des services analogues, à 
l'exception des laboratoires. 


La direction “1” s’occupe des questions de sécurité. 


La direction “M” assure les services de la Marine par l'intermédiaire des 
quartiers généraux divisionnaires. 


La direction “L” répond aux demandes de l’Identité et des Laboratoires 
judiciaires de recherche. 


La direction “S” assure des services tels qu’administration et recherche, 
approvisionnement, finances et prévisions budgétaires, terrains et immeubles, et 
achats. 


La direction C.I.P.C. (Centre d’information de la police canadienne) tiendra à 
jour l'information traitée par ordinateur et disponible à tous les corps policiers. 


Voici les seize divisions: 


Division Quartiers généraux 
VAUT ESROC ORMTIO MARNE SE TR, Ottawa (Ont.) 
BA TlerteNeure) ne Eten St-Jean (T.-N.) 
HP AHONeDEC) HE ARR RP nt ne. Montréal (Québec) 
Or MARIO DA) ER ACER TE EC ARR CEE Winnipeg (Man.) 
AE" (Colombie-Bntannique) 20-6408 er, Victoria (C.-B.) 
PU COASRA TE RONUIL) Te true Die Regina (Sask.) 
“G” (Territoires du Nord-Ouest et du Yukon) .... Ottawa (Ont.) 
ADS (Nouvelie-ECoSe) en Pne OP Per S Halifax (N.-E.) 
“HAUNOUVeARBTUNSWIÉR) D EC ue Fredericton (N.-B.) 
REC IDÉES RER ne eee Edmonton (Alb.) , 
“aClieduPance done re ee Charlottetown (I.P.-E.) 
AO PONECAE TOR AO ERRERCE ENCRES Toronto (Ont.) 
ET RER Pine DO CM EL SES TE ER PE Ottawa (Ont.) 
DA LD PÉTER RE Re ARS OR SEE Ottawa (Ont.) 
M DT) SR NE TT TS UD 0 ER Regina (Sask.) 
DIT Hoetteale ER NP nee. Ottawa (Ont.) 


La Gendarmerie compte aussi des bureaux de liaison à Londres (Angleterre) et 
à Washington, D.C. 
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MINISTÈRE DU SOLLICITEUR GÉNÉRAL 
Édifice Sir Wilfrid Laurier 
340 ouest, avenue Laurier 
Ottawa 


Ministre 
L’honorable George James Mcliraith, C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


Solliciteur général adlOINt ART CR Ernest-A. Côté 
Sous-adjoint au solliciteur général. . - . . : -".... B.C. Hofley 


Fonctionnaires supérieurs de l’Administration centrale: 


Secrétaire du ministère 

Directeur de la planification et de la recherche correctionnelles 
Directeur des services juridiques 

Directeur des services de gestion 

Directeur de l’organisation et du personnel 

Directeur des services d’information 


Fonctionnaires supérieurs des organismes: 
Gendarmerie royale du Canada:— 


Commissaire 
Sous-commissaire 


Service pénitentiaire du Canada:— 


Commissaire 
Sous-commissaire 


Commission nationale des libérations conditionnelles:— 


Président 
Membres 
Directeur exécutif 


Avant le 127 octobre 1966, les organismes du ministère du Solliciteur général 
relevaient du ministre de la Justice. À compter du 1€T janvier 1966, un décret du 
conseil a fait passer les trois organismes de la responsabilité du ministre de la Justice 
à celle du solliciteur général, et la Loi sur l’organisation du gouvernement adoptée 
en 1966 a donné naissance à un nouveau ministère appelé le ministère du Solliciteur 
général. 

Le solliciteur général adjoint et le personnel de l'Administration centrale du 
Ministère assument la responsabilité de la planification de la ligne de conduite en 
matière d’application des lois fédérales et des programmes correctionnels. Ils aident 
les organismes à mettre en oeuvre les lignes de conduite approuvées, ils étudient et 
apprécient les résultats obtenus et font rapport au gouvernement sur l'efficacité de 
l'application des lois et des programmes correctionnels. 


La Gendarmerie royale du Canada, le Service pénitentiaire du Canada et la 
Commission nationale des libérations conditionnelles remplissent les fonctions de 
police et de correction que leur attribuent les lois qui les régissent. Tous trois ont 
des bureaux régionaux et de district dans diverses localités du Canada. 


Janvier 1970 


3-JS-3 


Le solliciteur général est chargé de l'application des lois suivantes: 
Loi sur la libération conditionnelle du détenus (1958, c. 38) 

Loi sur les pénitenciers (1960-1961, c. 53) 

Loi sur la Gendarmerie royale du Canada (1959, c. 54) 


Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada (S.R., 
c. 241) 


Loi sur les pensions de retraite de la Gendarmerie royale du Canada (1959, c. 
34 


Loi sur les prisons et les maisons de correction (S.R., c. 217) 
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CONSEIL DES ARTS DU CANADA 
Edifice Victoria, rue Wellington, Ottawa 


Ministre porte-parole du Conseil des Arts auprès du Parlement 
Le secrétaire d'Etat 


Membres 

Président 011 CG PICNTIC ARR ee Re Vancouver (C.-B.) 
Vice-président GUYIROCHÉDA RE EP. Montréal (Qué.) 
RONAGBARGE SE RP PEN ER DE Eee Charlottetown (L.P.-E.) 
Jeat CONTI DORA RER TR ER. Sainte-Foy (Qué.) 
Al CON RER ESP PA ER re Sackville (N.-B.) 
PARC RENNES RO nr Le er ee Ottawa (Ont.) 
MIA DEAUCI IR RE Montréal (Qué.) 
POUISIDESTOCHETSR PR ARR NE Edmonton (Alb.) 
DATE ÉTOINIS ER RSR rue Halifax (N.-E.) 
JON MOITON GOUT Re Re Toronto (Ont.) 
Nine DoradeReden Ent nn Toronto (Ont.) 
Mine Elizabeth me Re nl Rene Vancouver (C.-B.) 
NADOIEDE LEP ER Ru Québec (Qué.) 
LÉO OLIS NE ARS RE Montréal (Qué.) 
BYTON MALTE RP en Ne Na rs Saint-Jean (N.-B.) 
MinesBaulineMCGIDDORR PEN Pr LE Toronto (Ont.) 
AMIÉCTR OSSI UNIES One. Montréal (Qué.) 
Pad Shen ee Rs Re RAR RS Kingston (Ont.) 

Cadres supérieurs 
DTÉCIOU TER PR PR RE Len DL) este: Peter M. Dwyer 
D'IFÉCIEUT ASSOCIC CRE ER nr de Robert Elie 


Membres du Comité de placements 
BTÉSIAEN ER RE RAR RS ES PR Trevor F. Moore 


John G. Prentice 
Louis Hébert David W. Slater 


Le Conseil des Arts du Canada a été établi le 28 mars 1957, en vertu de la Loi 
sur le Conseil des Arts du Canada (S.C. 1957, chap. 3) en vue de développer et 
favoriser l’étude et la jouissance des arts, des humanités et des sciences sociales. Son 
principal moyen d’action consiste à octroyer des bourses et des subventions de 
divers genres. En outre, il assure pour une part les relations culturelles du CCanada 
avec l'étranger, et il administre la Commission canadienne pour l'Unesco, qui 
constitue un organisme distinct. 


Le Conseil se compose d’un président et d’un vice-président nommés par le 
Gouverneur en conseil pour une période de cinq ans, et de 19 membres nommés 
pour une période de trois ans. Il comprend aussi un directeur et un directeur associé 
à temps complet nommés par le Gouverneur en conseil. Le Conseil des Arts se 
réunit au moins trois fois l’an. 


Un comité de placements, composé du président du Conseil, d’un membre 
nommé par le Conseil et de trois autres personnes nommées par le Gouverneur en 
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conseil aide le Conseil à effectuer et à gérer ses placements et lui fournit des avis en 
l’espèce. 

Le Conseil est reconnu par la loi comme organisation de charité au Canada. Il 
n’est pas mandataire de Sa Majesté. 
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LE MINISTERE DU TRAVAIL DU CANADA 


Edifice Sir Wilfrid Laurier 
340 ouest, avenue Laurier 
Ottawa 4 


Ministre 
L’honorable Bryce Mackasey, C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUMIS ES CS LR OR PER L'ORRELTE M. J. D. Love 


SOUS-HiniStres AdiOINtS ee M. Bernard Wilson 
M. Jean-Pierre Després 


Le ministère du Travail a été établi en vertu de la Loi de la conciliation 
(chapitre 24 des S.C. 1900, devenue la Loi sur le ministère du Travail, chapitre 72 
des S.R:C 1952): 


Cette loi autorise le ministère à recueillir, résumer et publier, sous une forme 
appropriée, divers renseignements statistiques et autres concernant les conditions de 
travail, à instituer et mener des enquêtes sur des questions industrielles importantes 
et à publier la «Gazette du Travail». 


Le ministère est chargé de mettre en oeuvre trois programmes principaux: les 
relations de travail, les normes du travail et les prestations aux employés, et la 
recherche et le développement, dont s’occupent les directions ci-après: Conciliation 
et arbitrage, Justes méthodes d’emploi, Consultation ouvrière-patronale, 
Représentation des travailleurs, Prévention des accidents et indemnisation, Normes 
du travail, Bureau de la main-d'oeuvre féminine, Économique et recherches, 
Affaires internationales du travail, Législation, Services de bibliothèques. Les 
services administratifs, qui relèvent du sous-ministre, sont assurés par les directions 
suivantes: Services d’information et de relations extérieures, Administration du 
personnel, Services financiers et administratifs. 


Le ministère compte également des conseillers du Travail attachés aux 
ambassades du Canada à Washington, D.C., ainsi qu’au Haut-Commissariat du 
Canada, à Londres. 


La Direction de la conciliation et de l’arbitrage est chargée de l’application 
des dispositions de la Loi sur les relations industrielles et sur les enquêtes visant les 
différends du travail qui se rapportent à la conciliation et aux enquêtes en matière 
de différends du travail. Il appartient également à cette Direction de nommer des 
conciliateurs et des commissions de conciliation, d’instituer des commissions 
d'enquête industrielle en cas de différends ouvriers-patronaux, de faire enquête sur 
les plaintes portées au sujet de pratiques injustes en matière d'emploi, de refus de 
négocier et d’autres infractions à la législation ouvrière. 


La Direction des justes méthodes d’emploi est chargée de l’application de la 
Loi canadienne sur les justes méthodes d'emploi qui tend à prévenir toute distinc- 
tions injuste en matière de discrimination dont l’embauchage, l'emploi et l'adhésion 
syndicale sont fondées sur la race, la couleur, la religion ou l’origine nationale. Il 
appartient à cette direction d’enquêter sur les plaintes d’infractions à la loi. 
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La Direction de la consultation ouvrière-patronale favorise et encourage la 
formation de comités syndicaux-patronaux, connus sous le nom de comités 
ouvriers-patronaux, au niveau de l’établissement ou de l’industrie, comme moyen de 
discuter de toutes les questions d’intérêt mutuel. 


La Direction de la représentation des travailleurs est l’organe administratif du 
Conseil canadien des relations ouvrières, établi en vertu de la Loi sur les relations 
industrielles et sur les enquêtes visant les différends du travail pour voir à 
l’accréditation des agents de négociation. Ses fonctionnaires s'occupent des 
demandes d’accréditation et de désaccréditation de syndicats ouvriers soumises au 
Conseil et surveillent les scrutins de représentation. 


La Direction de la prévention des accidents et de l’indemnisation applique le 
Code canadien du travail (Sécurité) qui vise à assurer la sécurité et le bien-être des 
personnes employées à des ouvrages, entreprises ou affaires relevant de l'autorité 
fédérale, y compris la Fonction publique; elle s’occupe de la Loi sur l'indemnisation 
des employés de l’État en vertu de laquelle des indemnités pour blessures reçues au 
travail ou pour maladie professionnelle sont versées aux employés et (ou) aux 
personnes à leur charge; enfin, elle applique la Loi sur l’indemnisation des marins 
marchands qui prévoit le versement de prestations aux marins blessés par suite de 
leur emploi ou en cours d'emploi. | 


La Direction des normes du travail voit à l'application du Code canadien du 
Travail (Normes) qui établit des normes minimums de travail applicables aux 
personnes employées à des travaux, entreprises ou affaires relevant de l’autorité du 
Parlement du Canada, ainsi que la Loi sur les justes salaires et les heures de travail 
qui fixe des conditions de travail, notamment les taux minimums de salaire et la 
durée maximum du travail à insérer dans les contrats de construction et 
d’approvisionnement adjugés par le gouvernement fédéral. Afin de mettre en 
application cette loi, la Direction mène des enquêtes sur les taux de salaire versés 
dans l’industrie privée et s’assure que les contrats satisfont aux conditions de travail 
établies. 


Le Bureau de la main-d'oeuvre féminine travaille à faire mieux comprendre le 
rôle actuel de la femme afin que celle-ci puisse donner sa pleine mesure dans le 
monde du travail, si elle opte pour l'emploi. Le Bureau s'occupe également des 
normes d'emploi applicables aux femmes dans les rangs de la population active. Il 
voit à l'application de la Loi sur l'égalité de salaire pour les femmes. 


La Direction de l’économique et des recherches fait fonction d'organisme 
central aux fins d'analyses et de recherches économiques et sociales dans le domaine 
du travail. Elle est également chargée de tenir des dossiers concernant les syndicats 
ouvriers, tel que le prévoit la partie 3, article 13, de la Loi sur les déclarations des 
corporations et des syndicats ouvriers. 


La Direction des affaires internationales du travail, établie en 1946 pour servir 
d’agent officiel de liaison entre le Canada et l'Organisation internationale du Travail 
dont le bureau central est situé à Genève, coordonne toutes les activités qui se 
rapportent à l'OIT et à l'Organisation de coopération et de développement 
économiques dont le siège est à Paris. La Direction agit en collaboration avec le 
ministère des Affaires extérieures, les gouvernements provinciaux, les organisations 


patronales et syndicales et avec le grand public. 


La Direction de la législation a pour fonction d’étudier les lois du travail du 
Canada et d’autres pays et de fournir des renseignements dans ce domaine. 
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La Direction des services de bibliothèque, établi en 1900 à l'intention des 
hauts fonctionnaires du ministère, est devenue la bibliothèque la mieux documentée 
au Canada sur les questions de travail. En plus d’être une source de renseignements, 
elle offre des services de prêt aux autres ministères, aux employeurs, aux syndicats, 
aux étudiants et au public en général. 


La Direction des services d’information et des relations extérieures donne des 
conseils sur tout ce qui touche les relations extérieures dans l’établissement des 
pratiques et l’exécution des programmes. Elle est chargée d’un vaste programme 
d’information visant à faire mieux comprendre au public les questions de relations 
industrielles, de négociation collective et d’évolution du milieu de travail. Elle 
assure des services de publicité et de propagande à toutes les directions et pour tous 
les programmes du ministère et, avec l’autorisation du Parlement, (article 4, Loi sur 
le ministère du Travail) publie la Gazette du Travail, organe officiel du ministère. 


La Direction de l’administration du personnel est chargée de la gestion du 
personnel du ministère. Elle met ses services à la disposition des autres directions et 
des employés. Elle tient des concours d’avancement, fait la revenu des effectifs, et 
organise des programmes de formation destinés à accroître la compétence des 
membres du personnel. 


La Direction des services financiers et administratifs assure les services 
administratifs généraux nécessaires au fonctionnement du ministère, y compris les 
services financiers, les dossiers, le matériel, les fournitures et le mobilier de bureau, 
et le traitement des données. Elle s’occupe également d’établir les prévisions 
budgétaires annuelles et est chargée du maintien des effectifs, en consultation avec 
les chefs de direction. 


Bureaux régionaux 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction de la conciliation et de 
l'arbitrage à: St. John’s, Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction de la consultation 
ouvrière-patronale à: St. John’s, Halifax, Saint John, Chicoutimi, Montréal, 
Toronto, London, North Bay, Ottawa, Winnipeg, Saskatoon, Edmonton et 
Vancouver. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction des normes du travail à: St. 
John’s, Halifax, Fredericton, Montréal, Ottawa, Toronto, Winnipeg, Edmonton et 
Vancouver. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction de la prévention des 
accidents et de l'indemnisation à: St. John’s, Halifax, Fredericton, Montréal, 
Toronto, Winnipeg, Regina, Edmonton et Vancouver. 


Le ministre du Travail est chargé de l’application des lois suivantes: 


Loi sur le ministère du Travail, S.R.C. 1952, chap 72 

Code canadien du travail (Normes S.C. 1964-65, chap 38 

Code canadien du travail (Sécurité) S.C. 1966-67, chap 62 

Loi sur les relations industrielles et sur les enquêtes visant les différends du 
travail, S.R.C. 1952, chap 152 

Loi sur les justes salaires et les heures de travail, S.R.C. 1952, chap 108 

Loi canadienne sur les justes méthodes d'emploi S.R.C. 1952-53, chap 19 

Loi sur l'égalité de salaire pour les femmes, S.C. 1956, chap 38 

Loi sur l'indemnisation des employés de l’État, S.R.C. 1952, chap 134 

Loi sur l'indemnisation des marins marchands S.R.C. 1952, chap 178 
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En plus du ministère du Travail, le Ministre est comptable au Parlement des 


organismes suivant: 
Conseil canadien des relations ouvrières 
Commission d'indemnisation des marins marchands 
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CONSEIL CANADIEN DES RELATIONS OU VRIERES 
Edifice Sir Wilfrid Laurier, 340 ouest avenue Laurier, Ottawa 


Ministre respondable 


Ministre du Travail 


Membres 


PTÉSICENTE RER PT A.H. Brown 
VIGE-DTÉSITONL RER J.J. Quinlan, cr. 


Les autres membres que le gouverneur en conseil peut déterminer, d’au plus 
huit, comprennent un nombre égal de personnes représentant les employés et les 
employeurs. 


Principaux fonctionnaires 


HOnNCHOTHAIelEXÉCULIIEN CCR PERRET J. Lorne MacDougall 
SOCTOLAITO ee CM ENS CE G.A. Lane 


Le Conseil a été institué par la Loi sur les relations industrielles et sur les 
enquêtes visant les différends du travail, SC 1948, c. 54 (S.R.C. 1952, c. 152). 


En vertu des dispositions de ladite Loi, il incombe au Conseil de recevoir et de 
se prononcer sur: les demandes d’accréditation d’agents négociateurs; les procédures 
de révocation d’une accréditation lorsque, suivant l’opinion du Conseil, un agent 
négociateur ne représente plus une majorité des employés de l’unité pour laquelle il 
a été accrédité; les demandes de l’une ou l’autre partie à une convention collective 
priant le Conseil de prescrire au moyen d’une ordonnance une disposition pour le 
règlement définitif, sans suspension de travail, par arbitrage ou autrement, de tous 
différends entre les parties à la convention ou entre les personnes liées par cette 
dernière ou au nom de qui la convention a été conclue, concernant le sens ou la 
violation de la convention, à condition que la convention collective ne contienne 
pas déjà une disposition à cette fin; les plaintes déférées au Conseil par le ministre 
du Travail, portant qu’une partie a omis de se conformer aux exigences de la Loi 
lorsqu'il s’agit de faire commencer des négociations par des représentants autorisés 
et de s’efforcer, dans la mesure du possible, de conclure une convention collective; 
les demandes priant le Conseil d’examiner de nouveau toute décision ou 
ordonnance qu’il a rendue aux termes de la Loi et de modifier ou de révoquer toute 
décision ou ordonnance ainsi rendue. Le Conseil possède les pouvoirs de 
commissaires sous le régime de la Partie I de la Loi sur les enquêtes. 


Il peut recevoir et accepter, sous serment, par affidavit ou autrement, la preuve 
et l'information qu’à sa discrétion il peut juger satisfaisantes et appropriées, que les 
susdites soient admissibles ou: non devant un tribunal judiciaire. Le Conseil peut, 
avec l'approbation du gouverneur en conseil, édicter des règles sur sa procédure, 
lesquelles règles sont exécutoires sur publication dans la Gazette du Canada. 


Lorsque, dans toute affaire dont le Conseil est saisi, se pose la question de 
savoir, sous le régime de la Loi 


a) si une personne est un employeur ou employé; 


b) si une organisation ou association est une organisation patronale ou un 
syndicat ouvrier; 
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c) si dans quelques cas, une convention collective a été conclue et quelles en 
sont les conditions, et quelles sont les personnes qui sont parties à la 
convention collective ou liées par cette dernière, ou au nom de qui la 
convention collective a été conclue; 

d) si une convention collective est, par ces termes, en pleine vigueur et de plein 
effet; ; 

e) si une partie à une négociation collective a omis de rencontrer l’autre partie 
en case dans le conflit ou a omis de procéder sans délai aux négociations 
après en avoir reçu avis; 


f) si un groupe d'employés constitue une unité habile à négocier collectivement, 

g) si un employé fait partie d’un corps de métier ou d’un groupe exerçant un 
art technique; ou 

h) si une personne est membre en règle d’un syndicat ouvrier; 


le Conseil a l’obligation de trancher la question, et sa décision est définitive et 
péremptoire pour toutes les fins de la Loi. 
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COMMISSION D’ASSURANCE-CHÔOMAGE 
222, rue Nepean, Ottawa 
Ministre responsable 
Ministre du Travail 


La Commission 


COTE HSE CHE SR Jacques-M. DesRoches 
COTES TR Abel RES Et HE Thos. B. Ward 
Morris C. Hay, C.R. 


Se Ne LR SR RARES, LE LR el hi Marc Gagnon 


La Commission d’assurance-chômage a été établie en 1941 sous l'empire de la 
Loi de 1940 sur l’Aassurance-chômage (chapitre 44 des S.C. 1940), devenue la Loi 
sur l'assurance-chômage (chapitre 50 des S.C. 1955). 


Le 17 avril 1970, l’application de la Loi relative aux rentes sur l'État (chapitre 
132 des SR., c. 7, art. 1, 1952) a été confiée à la Commission d’assurance-chômage. 
Cette fonction relevait antérieurement du ministère du Travail. 


La Commission gère un régime d’assurance obligatoire pour les travailleurs 
(sauf certaines catégories d'employés) et, sous réserve des règlements, leur paie, 
lorsqu'ils tombent en chômage, des prestations hebdomadaires pendant certaines 
périodes de temps. 


À cette fin, la Loi prévoit l'établissement d’un organisme d’assurance-chômage, 
sous la direction de trois commissaires, ainsi que la nomination des fonctionnaires 
et du personnel de soutien nécessaires. 


Les commissaires, dont l’un a le titre de commissaire en chef (sous-ministre), 
sont nommés par le gouverneur en conseil. Les deux commissaires autres que le 
commissaire en chef sont nommés, l’un en accord avec les associations d'employés, 
l’autre en accord avec les associations patronales. Le mandat du commissaire en 
chef est de dix ans; les deux autres commissaires sont nommés pour des périodes 
n’exédant pas dix ans. Le mandat des commissaires peut être renouvelé une ou 
plusieurs fois. 


L'organisation de la Commission comporte trois échelons: un bureau central, 
cinq bureaux régionaux et des bureaux de zone situés à divers endroits du pays. 


Il appartient au bureau central d’énoncer les règles concernant la direction, les 
façons de procéder, les méthodes et la réglementation qui touchent l’exécution et 
l’interprétation de la Loi et des Règlements, les finances, les relations extérieures et 
les questions relatives au personnel. Le bureau régional, que dirige le directeur 
régional, veille à l'administration et à la gestion des affaires de la Commission dans 
les limites de sa région et son organisation est à peu près la même que celle du 
bureau central. Le bureau de zone, qui relève directement du directeur régional, 
met le service d’assurance-chômage à la portée du public. Il est uniquement 
question ici de l’activité du bureau central. 


Juillet 1970 


e 


3-LU-3 


Les commissaires constituent le groupe à qui il appartient d'adopter des lignes 
de conduite pour tout l’organisme. Ils appliquent la Loi sur l’assurance-chômage et 
s’acquittent de toutes les autres fonctions et responsabilités prescrites par le 
gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre du Travail, et, à l’égard de 
ces autres fonctions et responsabilités, ils sont comptables au ministre du Travail. 
Le commissaire en chef est l’administrateur en chef. 


Le directeur général dirige et coordonne le travail des différents spécialistes et 
l'application du programme d’assurance-chômage en conformité des objectifs de la 
Commission. De façon générale, il lui incombe de prévoir ce qu’il faut faire pour 
atteindre ces objectifs. L’activité des bureaux régionaux et des bureaux de zone 
relève de lui. 


Les Directions du contrôle du revenu, des demandes et des prestations et du 
contrôle des prestations relèvent du directeur général. 


La Direction du contrôle du revenu englobe les Divisions de l’assurabilité, des 
cotisations, de la vérification et du fichier central. La Division de l’assurabilité 
décide des questions relatives à l’assujettissement à l’assurance-chômage. La Division 
des cotisations détermine et élabore les méthodes et la marche que doivent suivre 
les employeurs au sujet du paiement des cotisations, fixe le montant des cotisations 
d’assurance-chômage et les périodes à l’égard desquelles elles sont payables et 
calcule le taux et la durée des prestations. La Division du fichier central est chargée 
de l'attribution et du contrôle des numéros d’assurance sociale et des numéros 
d’immatriculation des employeurs. La Division de la vérification vérifie les registres 
des employeurs et veille à ce que tous les travailleurs assurables soient assurés et que 
les cotisations soient dûment versés. Les vérificateurs des services extérieurs de la 
division se rendent périodiquement chez les employeurs. 


La Direction des demandes et des prestations comprend la Division de la 
détermination de l’admissibilité et celle du paiement et des demandes de 
prestations. La Division de la détermination de l’admissibilité tranche les questions 
concernant le droit aux prestations; elle veille à ce que les dispositions de la Loi 
concernant les prestations soient appliquées comme il convient; elle étudie les 
décisions des conseils arbitraux et s’occupe des appels et des exposés préparés à 
l'intention de l'arbitre. La Division du paiement et des demandes de prestations 
s'occupe de la mise au point et de l’étude des méthodes intéressant l'inscription, 
l'examen et le règlement des demandes de prestations. 


La Direction du contrôle des prestations est chargée de vérifier les demandes de 
prestations et de mener les enquêtes qu’impose la protection de la Caisse contre les 
retraits injustifiés de fonds. Elle fait aussi enquête dans les cas où un employeur a 
enfreint la Loi ou les Règlements. La Direction établit et met au point les 
techniques d'enquête. Ses enquéteurs des services extérieurs prennent part au 
programme d'éducation du putlic en ayant des entretiens avec les assurés, afin de 
s'assurer qu'ils remplissent les conditions d'admission au bénéfice des prestations et 
de préciser les droits que leur confrère la Loi. 


La Direction des rentes établit les lignes de conduite et les méthodes nécessaires 
pour appliquer les dispositions de la Loi et des Règlements et appuyer les rentes. 


La Direction de la planification et des services financiers et administratifs relève 
du directeur général de la planification. Elle s’occupe de l'élaboration, de la 
planification et de la mise en œuvre de nouveaux programmes. Le directeur général 
élabore et met en œuvre des programmes à long terme, selon les besoins 
économiques et sociologiques de l’assurance-chômage au Canada. Il prend égale- 
ment l'initiative de proposer des modifications à la législation et aux lignes de 
conduites existantes. 
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Le directeur général de la planification a la charge d’un régime complet de € 
gestion financière et de rapports, y compris la révision des programmes et la 
préparation des budgets connexes conformément aux méthodes de P.P.B. (rationali- 

sation des choix budgétaires) et de gestion par objectifs. Il fournit, à l’échelle 
nationale, un service administratif complet pour la gestion des documents, les 
services de transcription, les locaux, les achats, l’entreposage, les moyens de 
communication, l’analyse complète des systèmes, la gestion des formules, l’étude du 

travail, l’installation d’ordinateurs et un service de programmation. Des groupes 
d’étude constitués et coordonnés par le directeur général de la planification sont 
chargés de la planification et de la mise en œuvre des programmes. 


Les divisions suivantes relèvent du directeur général de la planification: 


Directeur, Division de la mise en œuvre du programme 
Directeur, Division de l’analyse et de l'élaboration 

des lignes de conduite 
Directeur, Division de la liaison avec les organismes 
Conseiller en services administratifs 
Conseiller en gestion financière 
Actuaire 


Il y a un directeur régional à chacun des endroits suivants: Moncton (N.-B.), 
Montréal (P.Q.), Belleville (Ont.), Winnipeg (Man.) et Vancouver (C.-B.). 
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MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE, DES MINES ET DES RESSOURCES 
588, rue Booth, Ottawa 


Ministre 
L'honorable John James Greene, C.P., député, 


Fonctionnaires supérieurs 


DOUÉ TOUS TER Een ee cit COR UN PR NC RE J. Austin 
Sous-ministre adjoint (Mines et Sciences de la Terre) .... J.M. Harrison 
Sous-ministre adjoint (Exploitation minérale)......... Jean-Paul Drolet 
Sous-ministre adjoint (Ressources en eau). ........... A.T. Davidson 
Sous ministre A0jbint{(EnersIe) A CORNE G.M. MacNabb 


Le ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources fut créé en vertu de la 
Loi sur l'organisation du gouvernement (S.C. 1966, chapitre 25; 14-15 Elisabeth IT). 
Connu auparavant sous le nom de ministère des Mines et des Relevés techniques, il 
fut considérablement agrandi afin de lui permettre de jouer son rôle de principal 
organisme fédéral responsable de la découverte, de la prospection, de la mise en 
valeur et de la conservation des ressources minérales, hydrauliques et énergétiques 
du pays. Les deux principaux changements portaient sur: 1) le transfert, de l’ancien 
ministère du Nord canadien et des Ressources nationales, des relevés et de la 
planification des ressources hydrauliques et de la gestion de l’exploration minérale 
dans certaines régions relevant de l’État fédéral, y compris la baie d'Hudson et les 
plateaux continentaux de l’Atlantique et du Pacifique, et 2) une nouvelle fonction: 
étudier, recommander et coordonner les politiques fédérales touchant la mise en 
valeur de l’énergie. 


Le ministère coordonne, favorise et recommande des politiques et des 
programmes nationaux en matière d’énergie, de mines et de minéraux, de ressources 
hydrauliques et autres. Il dirige des programmes de recherche fondamentale et 
appliquée, poursuit des enquêtes et des études économiques sur ces ressources et à 
cette fin, il soutient et exploite des instituts de recherche, des laboratoires, des 
observatoires et autres installations en vue d’effectuer des travaux d’exploration et 
de recherche portant sur les sources, les origines, les propriétés, la mise en valeur et 
l’utilisation de ces ressources. Le ministère étudie, passe en revue et examine toute 
recommandation concernant la recherche, la production, la récupération, la 
fabrication, le traitement, la transmission, le transport, la répartition, la vente, 
l'achat, l’échange ou l’aliénation des ressources de cette nature, ou concernant la 
provenance de telles ressources, tant au Canada qu’à l’étranger. 


Les fonctionnaires du ministère exécutent des levés géodésiques, topographi- 
ques, officiels, hydrographiques, océanographiques, limnologiques, géologiques, 
géophysiques et autres, et en publient les résultats sous forme de cartes destinés à 
favoriser l’expansion de l’économie canadienne. 

Le ministère est formé des quatre groupes suivants: 

Mines et sciences de la Terre 

Exploitation minérale 

Ressources hydrauliques 

Énergie 
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Groupe des Mines et des Sciences de la Terre 


Ce groupe se livre à un vaste éventail de recherches scientifiques et autres 
travaux orientés vers l’exploration et la mise en valeur des ressources naturelles du 
Canada. Il comprend la Direction des levés et de la cartographie, la Commission 
géologique du Canada, la Direction des mines, la Direction de la physique du Globe et 
l’'Étude du plateau continental polaire. Le principal centre de recherches est situé à 
Ottawa, et des installations régionales sont établies dans diverses parties du Canada. 
Des études sont menées sur le terrain dans toutes les régions du pays. 


La Direction des levés et de la cartographie est responsable de l'établissement et de 
l'extension d’un réseau planimétrique et altimétrique de points directeurs à travers 
le Canada; elle produit les cartes topographiques du pays à des échelles variant entre 
1:25,000 et 1:1,000,000; elle effectue les levés officiels ou cadastraux sur les terres 
de la Couronne, participe au levé et à l'établissement des frontières interprovinciales 
et territoriales, prépare des descriptions et des cartes des circonscriptions électorales 
fédérales, et elle est le seul organisme chargé de la rédaction de cartes aéronautiques 
au Canada. La Direction assume aussi la responsabilité de la publication de l’Arlas 
du Canada, qui réunit des cartes intéressant de nombreuses disciplines. Elle publie 
les cartes thématiques destinées à l’Arlas et qui servent à diverses autres fins au sein 
du ministère, ainsi qu’à d’autres organismes gouvernementaux. 


La Commission géologique du Canada poursuit des études qui permettent de décrire 
et d'expliquer la géologie du Canada. Elle collabore à l’établissement de l’inventaire 
du potentiel minéral du Canada, fournit à l’industrie minérale et pétrolière des 
données et des conseils en vue de l’exploitation rationnelle et de la découverte des 
gites minéraux du pays, et aide à la planification et à la mise en valeur en 
fournissant des données essentielles aux entreprises de génie, à l’utilisation des 
terres, aux réserves d’eau et à l’exploitation des autres ressources. La Commission 
possède des bureaux et des installations de recherche à Ottawa, Calgary et 
Vancouver. 


Les premiers levés de reconnaissance du Canada seront bientôt terminés et des 
spécialistes des diverses disciplines des sciences de la Terre remplacent les 
géologues-explorateurs d’autrefois. Les problèmes de levé sur le terrain et de 
laboratoire, formulés au cours de l’étape de la reconnaissance, font maintenant 
l'objet de recherches qui devraient aider à mieux comprendre l’évolution géologique 
du pays. Aux spécialistes en géologie régionale, en paléontologie, en sédimentologie, 
en minéralogie, en géochimie, en géophysique, en géologie économique, et dans les 
autres sciences de la Terre, sont venus s’ajouter des chimistes, des physiciens, des 
botanistes, des mathématiciens et des ingénieurs. Ensemble, ils mettent au point de 
nouvelles techniques et élaborent de nouveaux types de données quantitatives et de 
nouvelles façons de les traiter et de les interpréter. Par leur participation aux 
entreprises multidisciplinaires, ils collaborent à la recherche de nouvelles richesses 
minérales sous les affleurements rocheux visibles et aident ainsi à définir de façon 
plus précise le potentiel minéral du pays. Les résultats de leurs recherches sont 
publiés dans les mémoires, bulletins, rapports et cartes de la Commission géologique 
ainsi que dans de nombreuses revues scientifiques et techniques. 


La Direction des mines fait appel aux nombreuses disciplines scientifiques touchant 
les matériaux et effectue des recherches sur les ressources minérales non 
renouvelables et sur les métaux. Ses installations comprennent un Centre de 
recherches sur les techniques minières dont les travaux portent en partie sur la 
stabilité des mines souterraines et à ciel ouvert, sur les méthodes de fracture de la 
roche, sur les problèmes techniques du milieu et sur les moyens d’obtenir un 
rendement maximum des exploitations minières. 
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D'une façon générale, la Direction vise à jouer un rôle prépondérant dans le 
domaine de la recherche technologique en lui assurant une base scientifique, le 
traitement et l’utilisation des minéraux et des combustibles au Canada et dans 
l’amélioration des produits métalliques. 


Plus précisément, la Direction cherche à améliorer l’efficacité de l’extraction, 
du traitement et de l’utilisation des ressources minérales, des métaux et alliages, à 
minimiser les pertes et améliorer la récupération des ressources minérales 
irremplaçables; à définir les problèmes de l’industrie et à entreprendre des 
recherches ou à faire des recommandations sur les moyens de les solutionner; à 
prévoir des pénuries et des substitutions dans les tendances du marché 
technologique, et à entreprendre des recherches sur des ressources minérales 
susceptibles de prendre de la valeur. 


La Direction oriente ses travaux vers la recherche pure et appliquée et peut 
insister plus particulièrement sur l’un ou l’autre domaine selon l’évolution des 
besoins de la technologie. Pour exécuter ses travaux particuliers, la Direction a donc 
dû acquérir un certain nombre d'installations qui servent, par exemple, à la 
carbonisation du charbon, à l’étude de la corrosion et aux études à échelle réduite 
du traitement et de la fonte des minéraux. 


La Direction de la physique du Globe applique les principes de la physique à l’étude 
de notre planète, la Terre. Elle se compose de trois divisions: celles de la gravité, du 
géomagnétisme et de la séismologie. La Division de la gravité détermine le champ de 
gravité au-dessus des terres et des eaux côtières du Canada, afin de connaître la 
structure terrestre et d’en comprendre l’évolution, et afin de faciliter la mise en 
valeur des ressources minérales du pays. C’est elle qui détient la banque des données 
gravimétriques pour tout le Canada. La Division du géomagnétisme définit le champ 
géomagnétique du Canada et des étendues océaniques voisines en fonction du lieu 
et du temps. Elle utilise à cette fin un réseau de 10 stations permanentes, un 
programme de levés magnétiques qui comporte des levés aériens, et l’étude du 
paléomagnétisme. La Division de la séismologie étudie la séismicité, les risques de 
tremblements de terre et les propriétés physiques du globe, grâce à un réseau de 30 
observatoires séismologiques et à des travaux menés sur le terrain. Elle poursuit 
également des recherches en vue de la détection et de l’identification des explosions 
nucléaires souterraines et conseille le gouvernement sur les problèmes scientifiques 
relatifs aux traités d’interdiction des essais nucléaires. La Direction poursuit 
également des recherches sur le flux thermique terrestre, les marées terrestres, les 
cratères de météorites et les phénomènes associés, ainsi que sur les irrégularités de la 
rotation terrestre. 


Etude du plateau continental polaire — L'Étude du plateau continental polaire a 
pour fonction d’accroître les connaissances scientifiques et techniques des régions 
arctiques du Canada, en fournissant les moyens d’intégrer et de coordonner les 
recherches sur l’Arctique, en mettant au point les techniques spécialisées et les 
essais dans le domaine de la logistique, des communications et des problèmes 
humains permettant d'effectuer des travaux scientifiques et techniques dans les 
régions de Arctique, et en mettant à la disposition des organismes responsables 
cette aide et ces connaissances. L’Etude travaille en collaboration étroite avec les 
autres directions du ministère à la planification et à la mise à exécution d’un 
programme intégré de recherches et de levés de l’Arctique, et poursuit des études 
spéciales afin de recueillir des renseignements d'importance fondamentale sur les 
divers phénomènes, ressources et conditions de l'Arctique. Elle coopère aussi avec 
d’autres ministères et organismes de l’État, et avec les universités, en fournissant le 
personnel spécialisé et l’aide nécessaires aux études portant sur l'Arctique. Les 
renseignements que l’Etude du plateau continental polaire a recueillis au cours de 
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ses travaux paraissent dans des publications, grâce à la participation du personnel de 
l’Étude, à la planification et à l’organisation de nombreux programmes ou études 
touchant l'Arctique et dont s'occupe le gouvernement du Canada, et à des liens 
étroits noués avec les personnes intéressées. Ces renseignements servent à 
l'élaboration et à l’évaluation des politiques que les gouvernements, les industries, 
les agences universitaires et autres doivent mettre en oeuvre dans les régions 
arctiques. Ses principaux programmes (la plupart sont entrepris en collaboration 
avec d’autres directions du ministère, ou d’autres organismes) comprennent des 
levés aéromagnétiques de l'Arctique, et la préparation des cartes aéromagnétiques, 
des levés géodésiques et topographiques de l’Arctique afin d'améliorer les 
techniques de levés, et augmenter les connaissances de la glaciologie; l'étude de la 
géologie marine du plateau continental polaire et du talus continental; des 
recherches sur la géologie terrestre des régions arctiques; l'étude géomagnétique 
d’une anomalie sur l’ile Ellesmere; l’étude glaciologique de la calotte glaciaire 
Meighen; des études gravimétriques à proximité du pôle Nord; la mesure du flux 
thermique à travers le fond de l'océan Arctique; des levés hydrographiques du 
plateau et du talus continentaux de l’Arctique; des levés océanographiques des eaux 
de l'Arctique près du continent; l'étude de la formation, du mouvement et de la 
dispersion des glaces de l’Arctique, et des études séismiques du plateau continental 
et du talus continental. 


Programme d'étude de satellites des ressources—Lors d’une réunion du Comité du 
Cabinet chargé de la politique scientifique et de la technologie, tenue le 22 juillet 
1969, il fut décidé que le ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources serait 
l'organe gouvernemental responsable de la coordination et du financement d’un 
programme national de recherche sur les satellites des ressources et les systèmes de 


télédétection aéroportés. 

Un comité provisoire fut créé, le Comité interministériel des satellites des 
ressources et de la télédétection aéroportée, formé de représentants de dix-sept 
services de l’État. Ce comité est doté d’un secrétariat qui est chargé d’administrer le 
budget de 1970-1971 et d’exercer provisoirement les fonctions planificatrices et 
opérationnelles suivantes: 


1) mettre sur pied et diriger des groupes spécialisés et multi-disciplinaires de 
travail et de planification techniques en vue d’un programme canadien 
permanent d’étude des satellites des ressources et des systèmes de 
télédétection aéroportés; 

2) organiser et faire organiser périodiquement des colloques nationaux sur ce 
sujet; 

3) rédiger les prévisions budgétaires et opérationnelles des programmes de 
satellites des ressources et de systèmes de télédétection aéroportés lorsqu'ils 
seront établis; 

4) concevoir et recommander une organisation en vue d’exécuter le program- 
me canadien de satellites des ressources et de systèmes de télédétection 
aéroportés; 

S) assurer l’administration du programme jusqu’à la création d’un organisme 
administratif permanent. 


Les principaux centres de recherches régionaux du Groupe des Mines et des 
sciences de la Terre se trouvent aux adresses suivantes: 


Bureau de la Commission géologique 
. 100, rue Pender Ouest 
Vancouver 3 (C.-B.). 
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Institut de géologie sédimentaire et pétrolière 
3303, 33€ rue Nord-ouest 
Calgary (AÏb.). 


Bureau de la Commission géologique 
Whitehorse (Territoire du Yukon) 


Bureau de la Commission géologique 
Yellowknife (T. du N.-O.). 


Laboratoire régional (Ouest) de la Direction des mines (combustibles) 
114€ rue et 87€ avenue 
Edmonton (Alb.). 


Laboratoire de recherche minière 
Case postale 100 
Elliot Lake (Ont.). 


Groupe de l'exploitation minérale 


Ce groupe comprend la Direction des ressources minérales, la Division des 
explosifs et le Bureau régional de Québec. La Direction des ressources minérales 
entreprend des études économiques sur les minéraux et recommande des politiques 
à l'égard d’un vaste évantail de sujets techno-économiques rattachés à l’exploitation 
des ressources et à l'expansion de l’industrie minérale. Ses études et entreprises sont 
de caractères régional, national et international et mettent en cause des facteurs 
conjoncturels internes et externes tant du domaine public que privé. Ses programmes 
comprennent des études exhaustives sur les produits minéraux et les ententes 
internationales, l'expansion ordonnée de l’industrie minérale par secteur 
économique et par région, la mise en valeur du Nord, les prévisions relatives aux 
minéraux, l'évaluation de programmes et d’entreprises, la mise en valeur de 
ressources multiples, les sujets de politiques nationales comme la fiscualité, et 
l'influence qu’exercent sur les ressources nationales les industries minérales 
étrangères. La Direction applique la Loi d’urgence sur l’aide à l'exploitation des 
mines d’or par l’entremise du sous-ministre adjoint de l’exploitation minérale et 
s’occupe de la gestion de certains programmes comme celui des Routes d’accès aux 
ressources; elle participe à certains programmes d’autres ministères et groupes de 
travail fédéraux et fait office d'organisme consultatif; elle représente le ministère au 
sein de plusieurs comités nationaux et internationaux et elle coordonne l’aide 
extérieure du ministère avec l'Agence canadienne de développement international. 
La Direction s'occupe aussi de recueillir, de tenir à jour, d’analyser et de publier des 
données sur un grand nombre de sujets connexes. 


La Loi sur les explosifs est appliquée par la Division des explosifs, un organisme 
de sécurité publique qui surveille la fabrication, l’usage, l’entreposage, la vente, 
l'importation et le transport routier des explosifs. Tous les certificats, permis ou 
licences relatifs à la fabrication, à l’entreposage, à l’importation ou au transport 
routier sont délivrés par le bureau-chef de la Division à Ottawa. 


Le Groupe de l’exploitation minérale possède trois bureaux régionaux: 


Bureau régional de Québec 
2136, Chemin Sainte-Foy 
Québec 10 (Québec) 


Inspecteur des explosifs 

Ministère de l'Energie, des Mines et des Ressources 
Pièce 101, Institut de Bedford 

(ON TOUS k 

Dartmouth (N.-E.) 
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Inspecteur des explosifs 

Ministère de l'Energie, des Mines et des Ressources 
6€ étage, 100, rue Pender ouest 

Vancouver (C.-B.) 


Groupe des ressources en eau 


Ce groupe oriente l’élaboration de la politique fédérale dans le domaine des 
eaux et entreprend des programmes conjoints avec les provinces pour lÎa 
conservation et la mise en valeur des ressources hydrauliques. Il coordonne le travail 
des organismes fédéraux dans l’utilisation et la gestion des eaux, de même que dans 
la lutte contre la pollution. Il effectue de vastes travaux en hydrométrie et en 
hydrographie et dirige des recherches océanographiques et limnologiques, y compris 
l’étude de l’interrelation de l’eau et des ressources renouvelables, et fait la revision 
permanente des politiques et programmes nationaux et régionaux. 


Le Groupe comprend trois directions: l’ancienne Direction des sciences de la 
mer, et deux nouvelles, la Direction des eaux intérieures et la Direction des 
politiques et de la planification. 


Le Groupe dispose d’une flotte de navires hydrographes et océanographiques 
oeuvrant sur les côtes atlantique et pacifique. Son principal navire océanographique, 
l’'Hudson, est reconnu comme le meilleur au monde dans sa catégorie. Quatre 
nouveaux navires ont été mis en service en 1967: l’un de ceux-ci, le Limnos, a été 
construit et équipé spécialement pour des travaux sur les Grand lacs. 


La Direction des sciences de la mer est l’organisme fédéral chargé des études et 
travaux concernant l’océanographie stratégique, l’océanographie arctique, le plateau 
continental canadien et les grands fonds. Elle englobe le Service hydrographique du 
Canada, la Division de la recherche océanographique, la Division des navires et le 
Centre canadien des données océanographiques. 


À l’heure actuelle, les travaux de la Direction en océanographie, géophysique, 
chimie et géologie sont centralisés à l’Institut de Bedford, à Dartmouth (N.-E.), et 
les études se poursuivent dans les eaux atlantiques et sub-arctiques. L'Institut 
groupe 300 fonctionnaires professionnels et un personnel de soutien. La Direction 
agrandit à l’heure actuelle le laboratoire, les bureaux et les services de soutien de 
l’Institut. Elle envisage l’établissement d’un institut semblable sur la côte du 
Pacifique. 


La Direction des eaux intérieures est l’organisme fédéral responsable de l’étude 
scientifique des eaux intérieures du Canada. Elle dirige les programmes de relevés et 
de recherches traitant de ces eaux, par des recherches théoriques et appliquées et 
une foule d’études techniques. Elle est également responsable des études sur la 
pollution des eaux et la conservation, ainsi que sur l’utilisation des ressources 
hydrauliques; elle oeuvre avec d’autres ministères fédéraux, des organismes 
provinciaux et des institutions d’enseignement qui s'intéressent à l’étude des eaux. 


La Direction comprend cinq divisions: les Relevés hydrométriques du Canada, 
le Génie, les Sciences hydrologiques, la Qualité des eaux, et les Grands lacs. Les 
quatre premières sont situées à Ottawa et la cinquième, la Division des Grand lacs, a 
ses bureaux à Burlington, à l’extrémité ouest du lac Ontario; c’est là que sera érigé 
le Centre canadien des eaux intérieures. La Division de la qualité de l’eau rejoindra 
celle des Grands lacs lorsque le Centre sera terminé. 


La Direction des politiques et de la planification est chargée de conseiller le 
gouvernement en matière de politiques et de programmes relatifs aux ressources 
hydrauliques. Elle coordonne l’activité des organismes du gouvernement fédéral et, 
avec les provinces, établit et applique ces politiques et programmes. Elle poursuit 
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des recherches sur les principes économiques et leur application de même que sur 
des questions interdisciplinaires. Elle prend part au recensement des ressources 
d’une région ou d’un bassin, à la suite d’ententes interministérielles, fédérales- 
provinciales ou internationales. Enfin, elle conclut et administre des accords mixtes 
de recherche en planification et en aménagement des ressources hydrauliques. 


La Direction comprend la Division de l’orientation, de la coordination et de 
l'administration, la Division de la planification et le Centre de recherches sur les 
ressources. 


La Direction comprend la Division consultative des politiques, de la coordina- 
tion et de l’administration, la Division de la planification et le Centre de recherche 
sur les ressources. 


Le groupe possède des bureaux régionaux dans les centres suivants: 


Laboratoire océanographique de l’Atlantique 
Institut de Bedford 

Case postale 1006 

Dartmouth (N.-E.). 


Bureau du service hydrographique du Canada 
512, Edifice fédéral 
Victoria (C.-B.). 


Centre canadien des eaux intérieures 
1867, chemin Lakeshore 

Case postale 5050 

Burlington (Ont.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
325, rue Granville 
Vancouver 2 (C.-B.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
421, Edifice public 

11e rue Sud-Est et 8€ avenue 

Calgary ( Alb.). 

Division des relevés hydrologiques du Canada 
518, Edifice fédéral 

Winnipeg (Man.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
Edifice fédéral 

75, rue Farquhar 

Guelph (Ont.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
614, Edifice Sir John Thompson 

1256, rue Barrington 

Halifax (N.-E.). 

Division de la qualité de l’eau 

2€ étage, Edifice fédéral 

Moncton (N.-B.). 


Groupe de l’énergie 


Le Groupe de l'énergie est généralement chargé de formuler des plans et des 
politiques pour toutes les formes d’énergie. Il élabore des programmes, prépare des 
lois et des ententes en vue de la mise en application de ces politiques; il dirige des 
études sur les sources et les besoins d’énergie et coordonne les services consultatifs à 
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leur égard. Le sous-ministre adjoint conseille l'administration sur les plans et 
politiques générales relatives aux sources et aux besoins d’énergie. Les travaux du 
Groupe portent sur les diverses sources d'énergie: électricité, pétrole et gaz, 
uranium, énergie atomique et houille, y compris l’interdépendance de ces sources 
d'énergie. De plus, la Division de l’administration des ressources régit les ressources 
minérales au large des côtes et administre certaines terres fédérales en territoire 
provincial. 


Au domaine de l'énergie électrique, le Groupe de l'énergie entreprend et 
coordonne des études et participe à des programmes conjoints à l’étendue du pays, 
y compris des études et des programmes entrepris en collaboration avec Îles 
principaux réseaux d'énergie provinciaux. Il a amorcé des études spéciales en vue de 
la mise en valeur des ressources énergétiques du Grand-Nord. Il poursuit toujours 
l'étude des réseaux de transport au Canada et il encourage la recherche en vue de 
favoriser la distribution efficace de l’énergie électrique dans certaines régions et son 


transport à l'échelle interprovinciale et internationale. 


Les responsabilités du Groupe au domaine du pétrole et du gaz portent sur la 
planification à long et à court terme en tenant compte de l’offre et de la demande. 
Le Groupe participe à des recherches d'ordre économique sur les problèmes, 
politiques et programmes à l'échelle régionale, nationale et internationale. Il assure 
une liaison constante et des relations de travail efficaces à l’intérieur et à l'extérieur 
du gouvernement. Des rapports et mémoires consultatifs sur les politiques fédérales 
à l'étude constituent une partie importante de cette activité. Parmi les principaux 
sujets soumis à une recherche et à une évaluation permanentes, il faut mentionner le 
développement des ressources pétrolières à travers le pays, au large des côtes et dans 
l'extrême Nord, et l’interdépendance des sources canadiennes de pétrole et de gaz et 
des marchés américains. 


L’uranium et l'énergie atomique prennent de plus en plus d'importance dans 
l'étude des politiques énergétiques en raison de la grande expansion prévue dans la 
production d’énergie thermo-nucléaire en Amérique du Nord et en Europe 
occidentale. La demande croissante de cette nouvelle forme d'énergie accélérera 
l'exploitation des ressources d'uranium du Canada qui possède près de 30 p. 100 
des réserves d’uranium des pays libres, uranium susceptible d’être exploité 
économiquement. Le Groupe de l'énergie poursuit d'importantes recherches sur les 
politiques fédérales destinés à faire bénéficier le pays au maximum de cette nouvelle 
source d’énergie. 


L'industrie houillère du Canada traverse une importante période de transition 
axée sur un programme de rationalisation des mines peu rentables des provinces 
Maritimes et sur une rapide mise en valeur des mines de l'Ouest en réponse à de 
nouvelles possibilités d'exportation. Le gouvernement fédéral a joué un rôle actif 
dans les deux cas par l’entremise du Groupe de l’énergie qui exerce des fonctions de 
coordination et de consultation. 


Les profondes modifications que subissent les diverses sources d’énergie exigent 
la participation du gouvernement fédéral et par conséquent du ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources, dont le rôle de coordination incombe au 
Groupe de l’énergie. 


La Division de l’administration des ressources du secteur de l'énergie est 
l'organisme fédéral responsable de la gestion de toutes les ressources minérales au 
large des côtes. La Division a pour tâche de fournir un système uniforme de gestion 
qui, toujours dans l'intérêt public, encourage et maintient un niveau très favorable 

“investissements en travaux d'exploration et assure que toute découverte sera 
exploitée de façon efficace et économique. La Division s'occupe aussi des droits 
miniers fédéraux susceptibles d’être concédés dans les provinces. 
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Le ministre est chargé de l’application des lois suivantes: 


Loi sur les ressources et les levés techniques (S.R.C. 1952, c. 73) 
Loi canadienne sur l’aide à la conservation des eaux (S.C. 1952-53, c. 21) 


Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des cours d’eau internationaux (S.C. 
1955, c. 47) 


Loi sur l'Office national de l’énergie (S.C. 1959, c. 46) 


Loi visant la mise de la houille canadienne sur un peid d’égalité avec la houille 
importée (S.R.C. 1952, c. 34) 


Loi sur le contrôle de l’énergie atomique (S.R.C. 1952, c. 11) 


Loi sur l’arpentage des terres du Canada (à l’exception de la Partie III) (S.R.C. 
19522020) 


Loi sur les explosifs (S.R.C. 1952, c. 102) 


Loi sur l’aide à la production du charbon dans les provinces Maritimes (S.RC. 
L0S2CR 178) 


Loi d'urgence sur l’aide à l’exploitation des mines d’or (S.R.C. 1952, c. 95) 


Le ministre de l’Energie, des Mines et des Ressources est responsable, devant le 
Parlement, des offices, commissions et autres organismes suivants: 


Office national de l’énergie 

L’Énergie atomique du Canada Limitée 
Eldorado nucléaire Limitée 

Eldorado Aviation Limitée 

Commission de contrôle de l'énergie atomique. 
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L'OFFICE FÉDÉRAL DU CHARBON 
100, rue Metcalfe, Ottawa 4 


Ministre responsable 
ministre de l'Energie, des Mines et des Ressources 


Membres de l’Office 
Président et fonctionnaire exécutif en chef. ...... Dr. C.M. Isbister 
G.M. MacNabb J.C. Allen 
Dr. JM. Harrison W.K. Buck 
JP. Drolet A. Ignatieff 


La Commission fédérale du combustible, à laquelle devait succéder l’Office 
fédéral du charbon, fut créée en 1922, par décret du conseil, et placée sous la 
présidence du sous-ministre des Mines. Elle se composait de hauts fonctionnaires 
représentant les services administratifs déjà occupés à l’étude des combustibles et 
des problèmes connexes. Bien qu’à l’origine elle eût pour mission d’assurer le 
ravitaillement en combustible, elle eut bientôt pour fonction principale d’appliquer 
un régime de subventions visant à aider les charbonnages canadiens à trouver des 
débouchés. Pendant la seconde Grande Guerre, les fonctions de la Commission 
passèrent à l’Administrateur du charbon et, plus tard, au Régisseur du charbon. 
C’est aussi au cours de cette période que fut créée la Commission d’urgence de 
production du charbon. Une fois la réglementation du charbon abolie en 1947, la 
Commission fédérale du combustible fut rétablie et resta en fonctions jusqu’à la 
proclamation de la Loi sur l'Office fédérale du charbon (chapitre 57 des S.C. 1947, 
devenu le chapitre 86 des S.R.C. 1952). 


Il incombe à l’Office d’étudier, examiner et recommander au Ministre, à 
l’occasion, les règles et mesures que l’Office estime nécessaires à la production, à 
l'importation, à la distribution et à l’utilisation du charbon au Canada. De plus, 
l'Office a le pouvoir d’entreprendre ou de faire entreprendre tout ce qui, selon le 
ministre ou l’Office, est essentiel à l’application d’une disposition quelconque de la 
loi ou à la réalisation des fins qu’on lui assigne, y compris les recherches et enquêtes 
qui peuvent s'imposer et la coordination de l’activité des ministères en ce qui a trait 
au charbon. D’autre part, l’Office doit administrer toutes subventions ou primes 
votées par le Parlement en ce qui regarde le charbon. A titre de mandataire du 
ministre de l’Énergie,des Mines et des Ressources, il statue sur les demandes de prêts 
faites en vertu de la Loi sur l'aide à la production du charbon (chapitre 173 des 
S.R.C., 1952, modifié), et il administre les prêts consentis sous le régime de cette 
loi. 

L'Office fédéral du charbon se compose de pas plus de sept membres, nommés 
par le Gouverneur en conseil, qui occupent leurs postes à titre amovible. Le 
Gouverneur en conseil nomme l’un des membres président de l’Office. Ce président, 
à titre de fonctionnaire exécutif en chef de l’Office, assume la surveillance et la 
direction des travaux de l’Office et dirige les fonctionnaires, commis et employés 
nommés pour en assurer le fonctionnement. 
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MINISTÈRE DE LA MAIN-D'CEUVRE ET DE L'IMMIGRATION 


Edifice commémoratif E.A. Bourque, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Allan J. MacEachen, C.p., député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUS DIVISION LE PR CR M.L.E. Couillard 
Sous-ministres adjoints 
LIONNSEAUONA ERA RAR NT R.M. Adams 
Maine d'OSUVI ER RSR ER Res R.J. Grenier 
Service d'établissement des programmes. .... M.W.R Dymond 
OPÉTATIONS RER RENE RES PER REA J.C. Best 


Le ministère de la Main-d’oeuvre et de l’Immigration a été établi en vertu de la 
Loi sur l'organisation du gouvernement (CS 1966, c.25) pour s'occuper du 
développement et de l’utilisation des ressources de main-d'oeuvre au Canada; des 
services de placement; et de l’immigration. 


Le Ministère se compose de deux divisions d'exploitation: la Division de la 
main-d'oeuvre et la Division de l’immigration. Ces divisions sont appuyées par le 
Service d'établissement des programmes, l’Information, le Personnel et les Services 
financiers et administratifs. Chacune des cinq grandes régions a une direction 
régionale et des Centres de Main-d’oeuvre du Canada se trouvent dans les principales 
cités et villes du pays. 


Division de la main-d’oeuvre 


Trois directions se partagent les responsabilités de la Division de la 
main-d'oeuvre — la Direction du développement des activités, la Direction de 
l’utilisation de la main-d’oeuvre et la Direction des programmes. 


La Direction du développement des activités s’occupe de l’aspect ‘“‘demande” 
du marché du travail en définissant les principes directeurs des relations avec les 
employeurs pour perfectionner le service de placement et en recueillant des 
renseignements spécialisés sur les besoins des industries. La Direction administre un 
service consultatif de la main-d'oeuvre pour aider l’industrie à s'adapter aux 
problèmes créés par les changements technologiques et économiques, et voit à ce 
que les Centres de Main-d’oeuvre du Canada soient équipés pour donner un service 
efficace aux employeurs. 


La Direction de l’utilisation de la main-d’oeuvre s'occupe de l’aspect “offre” du 
marché du travail en donnant les principes directeurs du placement et de 
l'orientation. Elle porte une attention particulière à des groupes spéciaux comme les 
jeunes, les travailleurs âgés et les handicappés et voit à ce que les Centres de 
Main-d’oeuvre du Canada soient équipés pour donner un service efficace aux 
employés. 


La Direction des programmes administre les grands programmes servant à faire 
concorder l’offre et la demande de main-d'oeuvre. Elle trace les règles d’action du 
Programme de formation de la main-d'oeuvre du Canada et du Programme de 
mobilité de la main-d’oeuvre du Canada. 
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Division de l’immigration 
Les trois directions de la Division de l’immigration sont la Direction des 


services intérieurs, la Direction de l’activité extérieure et la Direction des 
programmes et de la procédure. 


La Direction des services intérieurs donne aux agents sur place des directives en 
matière de procédure, formule la politique et les instructions relatives à l'exécution 
des opérations d’immigration et s’occupe des cas d’immigration difficiles. Elle 
donne aussi des conseils techniques sur les formalités relatives à l’admission des 
immigrants et des non-immigrants au Canada. 


La Direction de l’activité extérieure assure le service à l'étranger en appliquant 
des normes uniformes de sélection et en conseillant et en orientant les immigrants. 
Elle est responsable des services d’information à l’étranger et de la mise en oeuvre 
des programmes approuvés. 


La Direction des programmes et de la procédure a la responsabilité de la 
planification à court et à long terme des politiques et programmes d’immigration. 
Elle interprète officiellement la Loi et le Règlement sur l'immigration et coordonne 
les politiques d'immigration élaborées à l'interieur du Ministère. Elle fournit le 
soutien au transport et à l’accueil des immigrants au Canada et s'occupe aussi des 
relations avec les compagnies de transport. 


Service d'établissement des programmes 


Le Service d'établissement des programmes fournit un service de recherches, 
d'élaboration et d’évaluation pour soutenir les deux principales division 
d'exploitation: la Division de la Main-d’oeuvre et la Division de l’Immigration. Il 
comporte quatre directions: la Direction de la recherche, la Direction de la 
planification et de l’évaluation, la Direction de l’information sur le marché du 
travail et la Direction de la recherche et des études sur la formation. 


Le ministère de la Main-d’oeuvre et de l’Immigration applique les lois suivantes: 


Loi sur la formation professionnelle des adultes (1966-1967, c.94) 

Loi sur la réadaptation professionnelle des invalides (1960-1961, c.26) 

Partie II de la Loi sur l’assurance-chômage (1955, c.50) 

Loi sur la réintégration dans les emplois civils (S.R.C. 1952, c. 236) 

Loi sur l'immigration (S.R.C. 1952, c. 325) 

Loi sur les sociétés auxiliaires de l’immigration (S.R.C. 1952, c. 146) 

Loi sur le Conseil canadien de la main-d'oeuvre et de l’immigration (1967- 
68, c.13) 

Loi sur les allocations de formation (1966-67, c.27) 
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COMMISSION D'APPEL DE L’IMMIGRATION 
116, rue Lisgar 
Ottawa, Ontario 


Ministre responsable 
Ministre de la Main-d’oeuvre et de l'Immigration 


Membres à plein temps: 


MH Anel Vi SOIR Pres MR EE RS FRS RE Présidente 

M CEA CEMODEIME ME UE LE SERRE ER nr nr Vice-président 
Med PT HOME ras RES L et teen Vice-président 
Ms Ve He MR PP Re, 2e Membre 

Mi Ge ÉRbARC QE LR Rs A AE TRS Membre 

M DB Re D dt ton Membre 
NEED SRE Er Re on nn A A LES Membre 
MURS ANT RP SENS ME PER REE RE à Membre 
Milsk Cats défoines destrauile attse Membre 


La Commission d’appel de l’immigration a été par la Loi sur la Commission 
d'appel de l'immigration qui a été promulguée le 13 novembre 1967. 


La Commission fonctionne comme organisme distinct, complètement 
indépendant du ministère de la Main-d’oeuvre et de l’Immigration. C’est une cour 
d’archives dont les neuf membres sont nommés par le gouverneur en conseil. Le 
bureau central de la Commission est à Ottawa et ses salles d’audience sont situées à 
116, rue Lisgar, Ottawa. Toutefois, la Commission peut siéger à tout endroit du 
Canada qu’elle juge approprié. 


La Commission est un tribunal d’appel pour les personnes qui ont fait l’objet 
d’une ordonnance d’expulsion et pour celles qui se sont portées garantes de 
l'admission de membres de leur parente vivant à l’étranger et dont la demande 
d'admission a été rejetée, conformément à la Loi ou au Règlement sur 
Pimmigration. 

Un membre de la Commission peut, sur instructions du président, entendre seul 
un appel, en entier ou en partie; cependant, un quorum de la Commission formé de 
trois membres, comprenant un avocat, doit examiner la preuve et rendre la décision. 
Dans les circonstances ordinaires, les auditions sont publiques. 
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LA COMMISSION 
DES CHAMPS DE BATAILLE NATIONAUX 


Parc des champs de bataille, Québec 


Ministre responsable 
Ministre des Affaires indienne et du Nord canadien 


Commissaires (nommés par le Gouvernement fédéral) 


PESTE MERE SE AR RS mn Cr ME Renault St-Laurent, C.R. 
MENIDTÉS TR nn ME Jean Leahy, C.R. 

M. Mark Donohue. 

M. Napoléon Côté 

M. John H.C. McGreevy 


Commissaires (nommés par les provinces) 


MÉMOTER N  R L’honorable Antoine Rivard 
(Québec) 


La Commission des champs de bataille nationaux (chapitres 57 et 58, modi- 
fiés, des S.C. 1908) a été créée aux fins d’acquérir, de préserver et d'aménager les 
champs de bataille historiques de Québec et d’en faire un parc des champs de 
bataille nationaux. 


9% En vertu de modifications que le Parlement apporta à la loi par la suite, la 
Commission reçoit des subventions annuelles votées par le Parlement. 
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OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 
Édifice Trebla, 473 rue Albert, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources 


Membres 
PTÉSIDERT ART RTS PR LR er RO Robert D. Howland 
VICE-PréSITENUL, RUSSE RM ERREURS. LE Douglas M. Fraser 
Men DTES RUSSES SRE SE LATE du a H. Lee Briggs 


Maurice Royer 
Jack G. Stabback 


L'Office national de l’énergie a été établi en juin 1959, d’après la Loi sur 
l'Office national de l'énergie (chapitre 46 des S.C. 1959), dans le but d’assurer la 
meilleure utilisation possible des ressources énergétiques du pays, et de réglementer 
la construction et l’exploitation de pipe-lines de pétrole et de gaz assujettis à la 
juridiction du Parlement, les droits applicables à la transmission opérée par ce 
moyen, l'exportation et l’importation du gaz, l’exportation d'électricité et la 
construction des lignes internationales de transmission d’électricité. 


En outre, l’Office étudie et passe en revue toutes les questions relatives à 
l'énergie qui ressortissent au Parlement. Il doit aussi recommander au ministre 
responsable les mesures telles que l’organisme juge nécessaires ou opportunes dans 
l'intérêt public. 

Cinq membres, nommés par le gouverneur en conseil pour une période de sept 
ans, constituent l’Office. Deux des membres sont désignés respectivement président 
et vice-président. Un secrétaire de l'Office est aussi nommé par le gouverneur en 
conseil. Le siège de l'Office est à Ottawa, mais les séances ont lieu aux POLE et 
endroits qu’il choisit suivant les besoins. 


Janvier 1970 


3-NF-1 


L'OFFICE NATIONAL DU FILM 


Bureau du président — 150, rue Kent, Ottawa 
Bureau central — 3155, chemin de la côte de Liesse, Montréal 
Ministre responsable 
Secrétaire d'Etat du Canada 


Bureau des gouverneurs 
H.A. McPherson, Commissaire du Gouvernement 


à la cinématographie et président de l'Office ... Ottawa, Ont. 
WIRE CR Vice-PiCsident ee er ne nr Hatzic, C.B. 
RAOrOMRODESON EE Re Ottawa, Ont. 
MArCeLCAGICUX Re RE Re NA Ottawa, Ont. 
Pl RIAR SZ ON CR OR Een en Edmonton, Alta. 
DrAPOVINSNEECTOSEUTN RSR RS Toronto, Ont. 
DrmwOsSeDANENilATES ARR RE Er Ottawa, Ont. 
MMeMELSBObDAR RER ANR ee on Fredericton, N.B. 
TAN LOUIS ROUX ANR EN Ne Montreal, Que. 


Fonctionnaires supérieurs 


COMHNSSAT OR PEN APN Dre. PAPA CA H.A. McPherson 
GÉTANT PORÉTA| SENTIR A . Gérard Bertrand 


L'Office national du film fut institué par la Loi nationale sur le film, 1939 
(chapitre 20 des S.C. 1939) pour examiner les activités cinématographiques de 
l'Etat et conseiller le Gouverneur en conseil à cet égard. Les décrets C.P. 3549 de 11 
juin, et C.P. 6047 du 8 août 1941, ont transféré à l’Office la production de films et 
de photos et les services de distribution qui relevaient jusque-là du Bureau du 
cinématographe officiel. Ce service, soumis à l’autorité du ministre du Commerce 
depuis 1921, avait remplacé le Bureau des expositions et de la publicité établi au 
ministère du Commerce dès 1914. La Loi nationale sur le film 1950 (chapitre 44 
des S.C. 1950), devenu la Loi nationale sur le film (chapitre 185 des S.R.C. 1952), a 
remplacé la loi précédente et a de nouveau défini les fonctions et les buts de 
l'Office. Selon la loi de 1950, l’Office doit entreprendre et favoriser la production 
et la diffusion de films dans l’intérêt national: ces films sont destinés à faire 
connaïtre et comprendre le Canada aux Canadiens et aux autres nations. L'office 
représente le gouvernement du Canada auprès des entreprises commerciales lorsque 
celles-ci produisent des films pour le compte du gouvernement et de ses ministères. 
Enfin, l'Office est chargé de faire des recherches sur divers aspects du cinéma et 
d’en mettre les résultats à la disposition des producteurs de films. 


Le Bureau des gouverneurs se compose de neuf membres — dont quatre, y 
compris le Commissaire du gouvernement à la cinématographie qui en est le 
président, sont choisis dans les services de l’Etat et cinq, à l’extérieur. Les 
gouverneurs se réunissent au moins tous les trois mois. Le Commissaire à la 
cinématographie est en même temps l’administrateur en chef de l’Office. L'Office 
comprend sept divisions: production anglaise, production française, distribution, 
services techniques et artistiques, service de la comptabilité et de l’administration, 
service du personnel et le bureau d'Ottawa. 


La Production réalise des films, films fixes et des photos, non seulement dans le 
cadre de sa programmation, mais aussi pour les autres ministères du gouvernement. 
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La programmation de l'Office a en vue le développement social, économique, 
culturel et scientifique du Canada ainsi que son rayonnement à l'étranger. La 
plupart des films sont tournés à l’extérieur par les cinéastes de l'Office. Cependant, 
quelques-uns sont réalisés en studio et d’autres sont le résultat de dessins créés par 
les artistes de l’Animation. Quelques films fixes ont été réalisés en employant des 
photos, d’autres, des esquisses préparés par les artistes de l’Animation. Le service de 
la Photographie prépare des photos reportages, soit sous forme de flans, de photos 
individuelles glacées 8 par 10 ou de format graveur électronique, pour fin de 
publication dans les journaux du Canada et à l'étranger et de présentation dans les 
expositions. Le service prépare aussi des séries de photos pour les écoles. Une 
phototèque comprenant négatifs et copies est à la disposition des autres ministères 
et agences gouvernementales. 


La division de la Distribution est responsable de la distribution des productions 
de l'Office à travers le Canada, dans les théâtres et les cinémathèques et à la 
télévision. Elle met ses films à la disposition d’agences professionnelles et 
d'organismes de tout genre désirant présenter des films à différents groupes. La 
distribution à l’étranger se pratique de la même façon et, en plus, nos missions 
commerciales et diplomatiques possèdent une cinémathèque dont les copies sont 
prêtées au public. Le bon fonctionnement de la Distribution est assuré par un 
réseau de bureaux régionaux et de représentants dans chacune des provinces 
canadiennes et par ses bureaux de Londres, Paris, New York, Detroit, Chicago, San 
Francisco, Nouvelle-Delhi, Tokyo et Buenos Aires. 


Le service commercial voit 4 la distribution des films en prêtant et louant les 
films aux théâtres et à la télévision et en vendant les copies directement ou par des 
agents. La distribution se fait directement par les cinémathèques de l'Office ou 
indirectement par les cinémathèques publiques et différentes institutions. 


Le service de recherches et de développements en communication a pour but 
de promouvoir de nouvelles utilisations du cinéma et des techniques audio-visuelles, 
par l'animation sociale, l’éducation cinématographique, les manifestations 
culturelles et des projets pilotes. Les services de Publicité, de Recherches et de 
Statistiques relèvent également de cette division. 


La division des Services techniques et artistiques fournit à l'Office les services, 
le personnel et l’équipement technique nécessaire à ses réalisations. Cette division 
comprend les services du laboratoire, où les films sont développés pour obtenir le 
produit final; le service de la projection et du son; l’animation et trucages; les titres, 
les service de la caméra (équipement, développement, et entretien); les recherches 
techniques; la cinémathèque, les archives, les élément de tirage et la sonothèque; le 
service des films scientifiques et le plateau. 


L’Administration est responsable du contrôle financier y compris la 
coordination des budgets des différentes divisions, l’établissement de la procédure à 
suivre en matière de comptabilité et le maintien de ses archives. L’Administration 
voit aussi à trouver l’espace et l’ameublement nécessaires, s'occupe de 
l'aménagement, des achats et douanes, des moyens de communications, et de 
l'expédition au pays et à l'étranger. 

Le service du Personnel s'occupe du recrutement des employés, de leur 


formation et de leur orientation de leurs relations avec l'Office et voit à la gestion 
des salaires. 


Le bureau d'Ottawa, par son service de liaison et de photographie, et par le 
centre photographique du gouvernement canadien, apporte conseil et rend divers 
services aux départements gouvernementaux. Il peut aussi représenter l’Office dans 
ses négociations avec les fonctionnaires supérieurs du gouvernement. 
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Les bureaux régionaux de l’Office sont situés à Halifax, Montréal, Toronto, 
L | Calgary et Vancouver. 
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LA SOCIÉTÉ CENTRALE D’HYPOTHÈQUES 
ET DE LOGEMENT 


Chemin de Montréal, Ottawa 


Ministre responsable 
L’honorable Robert Knight Andras, C.P., député 


Conseil d'administration 


H.W. Hignett, M.B.E., Président du Conseil. . ..... Ottawa (Ont.) 
Jean Lupien, Vice-président désigné ........... Ottawa (Ont.) 
RD DENON Eee PER LR RUARE SMS ETS Ottawa (Ont.) 
DORA A ST EAN ES NN ARTE PRES Vancouver-Ouest (C.-B.) 
HHomas EE MCGIOAN LE RTE POSE ARR DONC Saint-Jean (N.-B.) 
DUR DE NEW RAR 2 tr ee ML RER RAR Toronto (Ont.) 
EX PATRINISON LR SE TR RTE Ottawa (Ont.) 
Jean Marié ROV:.. SSSR RP OReR Re Ste-Foy (P.Q.) 
NMIÆUNIG LEE 0 ROM PE ER St-Boniface (Man.) 
Agents exécutifs 
Jet DNA RP Re Qt eh © H.W. Hignett 
DC CNRC ER CE) CRE LP PERRET M S S Jean Lupien 
H.CLinkletter 

: [.R. Maclennan € 

ÉConomistéien éher2r e R.T. Adamson 
Directeurs exécutifs/ RIÈESS RU LE De A.D. Wilson 

| Hypothèques et propriétés ... H. Saint-Pierre 

Programmes speéciane20"7 A.E. Coll 

CONLLOIOUT LT ON TR CR Re R.W. Desbarats 


La Société centrale d’hypothèques et de logement a été établie le 1€T janvier 
1946 par la Loi sur la Société centrale d'hypothèques et de logement (chapitre 15 
des S.C. 1945, devenu le chapitre 46 des S.R.C. 1952). 


Le rôle principal de la Société est d’appliquer la Loi nationale sur l'habitation 
1954 (chapitre 23, modifié, des S.C. 1953-1954). Aux termes de cette Loi, la 
Société peut assurer les prêts hypothécaires consentis par les prêteurs agréés pour 
lachat de maisons destinées à être occupées par le propriétaire, ainsi que pour la 
construction de logements à loyer, l’achat de maisons occupées par le propriétaire, 
la construction de maisons de ferme et la construction de logements entreprise par 
des sociétés coopératives. Des prêts assurés sont offerts également pour l’achat, 
l'amélioration, le refinancement ou la vente de maisons existantes occupées par le 
propriétaire. Dans les milieux où les préteurs agréés ne consentent pas de prêts, la 
Société peut consentir des prêts pour son propre compte. Elle peut aussi consentir 
des prêts: a) à une province à une municipalité et à un Office du logement social pour 
la construction de logements d’ordre général et pour l'aménagement de terrains devant 
servir aux mêmes fins; b) à tout organisme, société ou individu pour la construction 
de logements destinés aux familles et aux personnes à revenu modique et aux 
personnes âgées, c/ aux provinces et aux municipalités afin de les aider à réaliser des 
programmes d'épuration des eaux-vannes en vue d’enrayer la pollution de l’eau et 
du sol; et d), aux provinces, aux municipalités, aux universités, aux collèges, aux 
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commissions scolaires, aux hôpitaux, aux sociétés coopératives et aux sociétés de 
bienfaisance, afin d’aider à procurer des logements aux étudiants célibataires et aux 
étudiants mariés. 


Dans le domaine des prêts, la Société est aussi autorisée à garantir jusqu'à 5 p. 
100 de la valeur globale du principal des prêts pour l’amélioration de maisons, 
consentis par les banques et par les organismes agréés de crédit à tempérament. 


La Société peut acheter et vendre des prêts hypothécaires assurés, administrer 
des prêts assurés, consentir des prêts aux prêteurs agréés sur garantie de prêts 
hypothécaires et acheter des obligations des institutions prêteuses. 


La Loi nationale de 1954 sur l'habitation autorise aussi la Société à aider à 
améliorer la situation du logement au Canada; a) en participant avec les 
gouvernements provinciaux à l'aménagement de terrains pourvus des services, à des 
fins résidentielles, à la construction de nouveaux ensembles d’habitations et à 
l’acquisition de bâtiments existants ainsi qu’à leur amélioration ou transformation 
aux fins de logements sociaux; b} en versant des contributions aux provinces et aux 
municipalités pour qu’elles fassent entreprendre des études en vue de définir leurs 
zones délabrées et en décrépitude, pour qu’elles préparent des programmes de 
rénovation urbaine, et, grâce à des subventions et à des prêts, pour qu’elles mettent 
à exécution leurs programmes de rénovation urbaine; c) en construisant et en 
administrant des ensembles d’habitations pour son propre compte et pour le 
compte d’autres ministères et organismes du gouvernement fédéral; et d) en faisant 
des recherches sur les conditions de logement, en encourageant l’urbanisme et 
d’autres formes d’activité de nature à améliorer la construction résidentielle, ainsi 
que la production expérimentale de matériaux requis pour améliorer la construction 
ou pour en réduire le coût. La Société étudie et examine avec soin toute 
proposition pratique de nature à accroître le volume de la construction au Canada, à 
améliorer les conditions de logement et à produire à plus bas prix des maisons 
répondant aux normes requises. 


La Société se compose des divisions suivantes: a) la Division de l’architecture et 
de l’urbanisme, où sont conçus et préparés les plans de programmes de construction 
dont la Société est responsable: b} la Division du génie et de la construction qui est 
responsable de l’administration des programmes de construction entrepris par la 
Société, ainsi que les programmes entrepris pour certains organismes du 
gouvernement fédéral: c) la Division de la rénovation urbaine et des logements 
sociaux de qui relève la responsabilité de la Société dans ces domaines: d) la 
Division des prêts qui s’occupe de toutes les questions d’assurance et de prêt: e) la 
Division de l'évaluation, qui est chargée de conseiller la Société sur la valeur des 
propriétés immobilières: f) la Division des hypothèques et des propriétés, qui 
s'occupe de l’administration des prêts hypothécaires des conventions de vente (sales 
agreements) et des garanties, ainsi que la gestion des immeubles: g} la Division de 
l'administration de qui relève le fonctionnement au jour le jour de la Société. Cette 
division comprend les services de bureaux, le département de la traduction, la 
bibliothèque, le service d’entretien du bâtiment: h) le Directeur du personnel 
s’occupe de toutes les questions relatives aux employés: i) la Division de 
l’organisation et des méthodes, qui étudie tous les aspects de l’organisation de la 
Société, les méthodes et procédés, et fait les recherches relatives à l’administration: 
j) la Division du contentieux qui s’occupe de tout le travail juridique de la Société 
et s’occupe également d’engager des conseillers juridiques de l'extérieur: k) la 
Division des services financiers qui s’occupe du contrôle et de la tenue des livres de 
toutes les transactions financières de la Société et s’assure que la Société ait à sa 
disposition les fonds nécessaires pour payer les frais d'exploitation. Elle s’occupe 
également de la politique à suivre et des pratiques à observer en comptabilité: /) la 
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Division de l’information est chargée de faire connaître au public l’activité de la 
Société et est responsable de toutes les publications de la Société: m) la Division de 
l'évaluation des programmes est chargée d’évaluer les programmes et les politiques 
existantes et futures: n) la Division de la recherche économique et de la statistique 
est chargée d’étudier toutes les données, enquêtes et rapports d’ordre statistique 
préparés par la Société: o}) la Division du marché des prêts hypothécaires et de 
l’analyse est responsable de toutes les questions relatives à la vente des prêts 
hypothécaires: p) la Division du secrétariat s’occupe de coordonner toute la 
documentation et le travail de secrétariat relatif aux questions de politiques de la 
Société, aux modifications apportées à la Loi et aux règlements ainsi que toute 
autre documentation pertinente. 


L'organisation de la Société comprend également un groupe consultatif et un 
groupe de coordination de la recherche, qui sont responsables de l’étude des divers 
aspects de l’habitation tels que les politiques et les objectifs et s'occupent d’énoncer 
et de recommander des politiques nouvelles à l’égard de l’habitation. L’organisation 
comprend aussi un groupe responsable de la politique de planification. 


Cinq bureaux régionaux, situés dans les villes suivantes, surveillent les diverses 
formes d’activité qui se déroulent dans les régions indiquées: Halifax, pour les 
provinces de l’Atlantique; Montréal, pour la province de Québec; Toronto, pour la 
province d’Ontario; Winnipeg, pour les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan, 
de l’Alberta et la partie des territoires situés au nord de ces provinces; et Vancouver, 
pour la Colombie-Britannique et le Yukon. Des bureaux locaux sont établis dans les 
villes où l’application de la Loi nationale de 1954 sur l'habitation exige un centre 
administratif. 
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LES MUSÉES NATIONAUX DU CANADA 
360, rue Lisgar, Ottawa 


Ministre responsable 
Le Secrétaire d'Etat du Canada 


Conseil d'administration 


Président ER RE OR RE TEL Jean P.W. Ostiguy 
VAIPC-DIÉSITEN TE ER LPS EC EN David Spurgeon 
Mme E.W. George Dr. W.G. Schneider 
Mme Harry Cohen Prof. G.S. Vickers 
M. Allan Bronfman Dr. J. Tuzo Wilson 
M. George W.P. Heffelfinger M. M.C.D. Hobbs 
Prof. Kiyoshi Izumi M. Peter Dwyer 


Dr. Amiot L. Jolicoeur 
Principaux fonctionnaires 


SOCIÉLAITE COROLLA C.J. Mackenzie 
Directrice, Galerie nationale ere "me Mme Jean S. Boggs, Ph.D. 
FIRS. CG ID; 

Directeur, Musée national de l’'Homme......... W.E. Taylor, Ph.D. 
Directeur, Musée national des Sciences naturelles .. L. Lemieux, Ph.D. 
Directeur, Musée national des Sciences et de la 

L'echrnolenies. CRE ER AE Re" D.M. Baird, PhD. 
Directrice, Education et Vulgarisation . ........ Mme Monique Plamondon 
Directeur, Services administratifs ............ T.A. Russell 


Les Musées nationaux du Canada ont été constitués, le 1€T avril 1968, en 
société ministérielle par la Loi sur les Musées nationaux du Canada (SC. 
1967-1968, c.21) en vue de fédérer en une administration unique quatre musées 
existants, à savoir: la Galerie nationale du Canada, le Musée national de l'Homme (y 
compris le Musée de Guerre du Canada), le Musée national des Sciences naturelles et 
le Musée national des Sciences et de la Technologie (y compris la Collection 
aéronautique nationale). Cette société fait rapport au Parlement, par l'intermédiaire 
du Secrétaire d'Etat. 


La Galerie nationale du Canada 


La Galerie nationale du Canada a été constituée en vertu de la Loi sur la Galerie 
nationale du Canada (S.C. 1912-1913, c. 33 remplacée par la Loi sur la Galerie 
nationale, R.S.C. 1952, c. 186). Les origines de la Galerie nationale remontent à la 
fondation de l’Académie royale des Arts, en 1880. Le Marquis de Lorne, alors 
gouverneur général, qui avait proposé la fondation de l’Académie et y avait 
participé, incita la création d’une Galerie nationale au siège du Gouvernement. Lord 
Lorne fit également une sélection de certaines toiles qui devaient former le noyau 
de la collection permanente du Canada. La Galerie nationale releva du ministre des 
Travaux publics, jusqu’en 1907, lorsque fut mis sur pied un Conseil consultatif des 
arts qui devait veiller à son administration. Trois ans plus tard était nommé le 
premier conservateur professionel. En 1913, La Galerie nationale a été constituée 
en société par une loi du Parlement et placée sous la direction d’un conseil 
d’administrateurs, nommé par le gouverneur général en conseil, et chargé de gérer et 
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de diriger la Galerie, d’augmenter et de conserver le patrimoine artistique national 
et d'encourager le public à s'intéresser aux arts dans tout le pays. En 1951, la 
Galerie devait relever du ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration et, en 1963, 
du secrétaire d'Etat. Depuis le mois d’avril 1968, elle fait partie des musées 
nationaux du Canada. 


La collection permanente comprend essentiellement des peintures, des sculp- 
tures, des estampes et des dessins d’écoles canadiennes et européennes. Le 
Laboratoire national de restauration et de recherche scientifique, l’un des plus 
importants de notre continent, fut créé en 1957. 


Les services de l’Extension de la Galerie nationale ont mis sur pied un 
programme exhaustif d’expositions itinérantes et de conférences dans tout le 
Canada. Les services de l’éducation organisent des visites guidées et des conférences 
et s'emploient à constituer une cinémathèque comprenant des films sur l’art et des 
diapositives de chefs-d’œuvre. La Galerie nationale participe à des expositions 
internationales de renommée mondiale, telles que les biennales de Venise, de Säâo 
Paulo et de Paris et organise également des expositions à l'étranger. 


Le Musée national du Canada 


Le Musée national du Canada tire son origine de la Commission géologique du 
Canada, créée en 1842 par M. William Logan. Le gouverneur général en conseil 
autorisait, par le décret C.P. 2615 du mois de janvier 1927, le «Victoria Memorial 
Museum» à prendre le nom de «Musée national du Canada.» 


En 1957, le Musée fut subdivisé en deux Directions: la Direction du musée de 
l’homme, qui s’adonne à la recherche et est chargée d’organiser des expositions 
d'archéologie et d’ethnologie, et la Direction de l’histoire naturelle qui assume les 
mêmes responsabilités. 1966 vit la création de la Direction des sciences et de la 
technologie qui effectue des recherches en sciences physiques et en technologie, 
l'accent étant mis sur des sujets d’intérêt national, y compris le transport routier, la 
technologie agricole, le transport aérien, la chimie, les communications, l’énergie, 
l’industrie et les mines. 


En 1968, ces trois Directions et la Galerie nationale devaient se fusionner pour 
relever administrativement des nouveaux Musées nationaux du Canada. 


Le Musée national de l'Homme 


Le Musée national de l’Homme s’occupe d’archéologie, d’ethnologie, 
d’ethnolinguistique, d’anthropolotie physique, de folklore, et d’histoire du Canada. 
Les chercheurs qualifiés peuvent utiliser les collections pour fins d’études. Celles-ci 
comprennent environ 500000 spécimens en archéologie, de 30000 à 40000 en 
ethnologie, et 2300 en anthropologie physique. Le Centre canadien d’études sur la 
culture traditionelle traite de la littérature orale, des rites de passage, des fêtes 
cycliques et calendaires, de la culture matérielle, des arts et du language populaire. 
Les archives contiennent approximativement 50000 pièces consignées et 62000 de 
manuscrits, les chants y compris. La collection historique, en voie d’assemblage, 
s'élève à environ 8000 éléments. Le Musée de Guerre, fondé en 1882 et ouvert au 
public en 1942, possède une collection d’environ 175000 pièces et fait partie du 
Musée national de l'Homme. Le Musée publie dans toutes ces disciplines. 


Le Musée national des sciences naturelles 


Ce musée est spécialisé en botanique, géologie, paléontologie et zoologie. 
Quatre salles d’exposition principales sur les oiseaux, les mammifères, les dinosaures 
et les minéraux ont été conservées au «Victoria Memorial Museum». Cet édifice et 
trois autres immeubles d'Ottawa se partagent d'importantes pièces de collection et 
de recherches. Ces collections peuvent faire l’objet de recherches par des étudiants 
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qualifiés, y compris les titulaires de bourses post doctorales et les autres 
contractuels attachés au Musée. 


L'Herbier national rassemble 327743 planches de plantes vasculaires. La 
collection de l’herbier de cryptogame s’élève à 113301 planches de mousses et 
hépatiques, 29282 de lichens, et 8374 d’algues. Les collections zoologiques 
nationales renferment 2206000 spécimens de mollusques, 276000 de crustacés, 
592800 d’autres invertébrés, 171000 de poissons, 55720 d’oiseaux, et 37041 de 
mammifères. La collection nationale de minéraux d’exhibit comprend environ 
64000 spécimens; les collections paléontologiques dcomprennent 7300 spécimens 
de fossils. Le Centre d'identification océanographique du Canada a été créé en 1967 
et contient maintenant 353 espèces de référence. Il est possible d’obtenir du Musée 
des publications scientifiques et de vulgarisation traitant de ces sujets. 


Le Musée national des Sciences et de la Technologie 


Ce musée, constitué en 1966 et inauguré en 1967, s’occupe du transport 
routier, d’agriculture, de météorologie, de chimie, des mines, de l’énergie et des 
communications. Il comprend également la Collection aéronautique nationale 
groupant plus de soixante avions d'intérêt historique, ainsi qu’un nombre important 
de moteurs et d'accessoires d’avions. 
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CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA 
Ottawa 


Le ministre désigné porte-parole du Conseil, devant le Parlement 
CMSDIUrV CPC 


PEÉSICENE FN AU AA INR ER RE W.G. Schneider 
Vice-président (questions scientifiques— 

industrie}: ere RAP TRE ERLRE TE R.D. Hiscocks 
Vice-président (questions scientifiques — 

DIVGFSITÉ ) AP M M VE D.J. LeRoy 
Vice-président (Administration) RER K.F. Tupper 
Délégué général (groupe de planification 

etid'analyse de programmes), ee W.H. Gauvin 
Vice-président (l4bOratoires) LR D.W.R. McKinley 


Le Conseil national de recherches a la charge globale de promouvoir et de 
soutenir la recherche scientifique et industrielle au Canada. 


La Loi du Conseil national de recherches charge ce dernier des fonctions 
suivantes, sans les limiter au seul Conseil: 


1. Utilisation des richesses naturelles du Canada. 
2. Perfectionnement des méthodes techniques et des procédés utilisés par l’indus- 


trie canadienne. € 

3. Maintenir et améliorer les étalons de premier ordre pour les mesures physiques 
au Canada. 

4. Etablir des normes pour la qualité des matériaux utilisés au cours des travaux 
publics; normaliser les appareils scientifiques et techniques utilisés par l’industrie 
canadienne et les services du gouvernement canadien. 

5. Promouvoir l'exécution de la recherche scientifique et industrielle. 


Le Conseil exécute son mandat par les principaux moyens suivants: 


L'exploitation de laboratoires de recherches. 

Le soutien financier des travaux de recherches dans les universités canadiennes. 
Le soutien financier et l’encouragement de la recherche dans l’industrie. 
L'exploitation de la Bibliothèque scientifique nationale et du Service de 
renseignements techniques. 


R © D = 


En vertu de la Loi qui lui a donné existence, le Conseil national de recherches 
du Canada se compose du président, d’un vice-président, d’un vice-président à 
l’administration, de deux vice-présidents de la section scientifique, et d’au plus 17 
autres membres nommés par arrêté ministériel. Le Conseil est un organisme 
constitué et doit se réunir au moins trois fois par année. 


Le Conseil relève d’un ministre qui est membre du Comité du Conseil privé sur 
la recherche scientifique et industrielle. A l'exception des quatre officiers 
permanents, les membres du Conseil sont nommés pour un mandat de trois ans, 
sans rémunération. Ces membres sont choisis parmi le personnel supérieur des 
universités de l’industrie et de la main-d’oeuvre, de façon à assurer au Conseil une 
participation scientifique et régionale aussi large que possible. 


La nouvelle structure administrative comporte cinq secteurs d'opération, dont 
trois sont sous la responsabilité des vice-présidents statutaires et les deux autres sous 
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la responsabilité des deux nouveaux administrateurs. 


Le délégué général est chargé de l’analyse des programmes et de la 
planification; un vice-président à la section scientifique est chargé de favoriser et 
d’administrer le programme d’aide financière à la recherche industrielle, et l’autre 
s'occupe de programme d’aide du Conseil à la recherche universitaire. Le 
vice-président des laboratoires est chargé des opérations de recherches internes des 
laboratoires du Conseil et le vice-président à l’administration est chargé de 
l'administration générale du Conseil. Il est aussi chargé de l’administration 
financière et de l'administration du personnel. Il assume la responsabilité 
administrative des services d'administration, des services de recherches, du service 
des renseignements techniques, des revues canadiennes de la recherche scientifique 
et de l'Office des relations internationales. 


Le secrétaire administratif, le secrétaire du Conseil, et le directeur des Services 
d’information, sont tous responsables au président. 


Les laboratoires du Conseil national de recherches comptent les divisions 
suivantes: biochimie, biologie, recherches en bâtiment, chimie, génie mécanique, 
radiotechnique et électrotechnique, établissement aéronautique national, physique, 
Laboratoire régional de l'Atlantique à Halifax et Laboratoire régional des Prairies à 
Saskatoon. 


Ces laboratoires mènent à bien des programmes de recherches appliquées et 
spécifiques dans des domaines où les entreprises commerciales n’ont ni l’argent ni 
les installations nécessaires. Les inventions découlant de l’activité de ces laboratoires 
sont brevetées et rendues accessibles aux fabricants canadiens. Les résultats de la 
recherche sont diffusés grâce aux publications du Conseil, qui constituent un 
véhicule de portée internationale pour les données scientifiques provenant des 
laboratoires et des instituts canadiens. 


Le laboratoire de biochimie s'occupe d’immuno-chimie et ses scientifiques 
étudient la structure et les fonctions des protéines, les mécanismes qui commandent 
la reproduction de cellules et la chimie des matériaux génétiques. Il s'agit 
fondamentalement d’expliquer l’activité et les fonctions des substances biologiques 
d’après leur structure chimique. 


Le laboratoire de biologie réalise des programmes de recherches pures et 
appliquées dans les domaines de la physiologie animale, de la cytologie, de la 
technologie des aliments et de la radiobiologie. 


La Division des recherches en bâtiment est chargée de fournir un service 
complet de recherches à l’industrie de la construction canadienne; cette Division 
poursuit également les recherches techniques de la Société centrale d’hypothèques 
et de logement, et en outre elle fournit un soutien technique et administratif au 
Comité associé du Code national du bâtiment. 


Les travaux de la Division de chimie consistent en recherches fondamentales de 
longue durée en chimie organique, physique et théorique, destinées à l’acquisition 
de nouvelles connaissances fondamentales. Elle s'occupe aussi de fournir de 
nouvelles données scientifiques utiles au développement de l’industrie chimique et à 
l'exploitation des richesses naturelles canadiennes. 


L’Établissement aéronautique national étudie les problèmes aéronautiques 
concernant la défense et l'aviation civile; il travaille en collaboration avec l’industrie 
aéronautique canadienne et il mène à bien également ses propres programmes de 
recherches. 


Les travaux de la Division de radiotechnique et d’électrotechnique compren- 
nent des programmes de génie intéressant l’industrie canadienne et des recherches 
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fondamentales en science de l'électricité. 


Les chercheurs de la Division de physique étudient des problèmes fonda- 
mentaux qui n’ont pas d'application immédiate et dont la solution repoussera les 
frontières de la connaissance. On y fait aussi des recherches qui paraissent devoir le 
plus contribuer de façon pratique à l’économie canadienne et des recherches 
destinées à améliorer l’exactitude et la précision des étalons physiques de premier 
ordre qui servent de base à toutes les mesures. 


Le laboratoire régional de l’Atlantique, situé à Halifax, mène des études 
pratiques et fondamentales en chimie et en biologie, qui touchent les richesses 
naturelles et les industries des provinces de l’Atlantique. 


Un des buts visés par le Laboratoire régional des Prairies, à Saskatoon, est 
d'étendre l’utilisation des produits récoltés dans les Prairies, en déterminant les 
utilisations potentielles des produits agricoles actuels et en encourageant la culture 
de nouveau produits agricoles en vue de répondre à des besoins précis. 


Les fonctions de la Direction des installations spatiales consistent à mettre au 
point et à fournir les installations nécessaires à l’exécution des programmes de 
recherches dans la haute atmosphère et dans l’espace entrepris par les scientifiques 
canadiens des universités et des organismes fédéraux. 


La Division de l’administration et du personnel fournit les multiples services 
d'administration, de gestion et d’entretien pour l’organisme tout entier. Il existe 
également un service financier, un service de planification administrative et un 
bureau du contentieux. 


Le Bureau des subventions et bourses, la Bibliothèque scientifique nationale du 
Canada, le Service de renseignements techniques, et le bureau de liaison de Londres 
assurent les besoins généraux des sciences au Canada. 


Le programme des subventions et bourses est géré par le Bureau des 
subventions et bourses en vue de soutenir les étudiants et les professeurs des 
universités canadiennes travaillant dans divers domaines de la science et du génie. Il 
fournit également des fonds aux universités pour l'installation d’appareillage 
important et pour les dépenses générales de recherches. 


La Bibliothèque scientifique nationale fournit des services de renseignements 
de types variés aux cercles scientifiques et à l’industrie du Canada grâce à son fond 
bibliographique, qui est l’un des plus important du monde dans le domaine de la 
science et de la technologie. En outre, ses liaisons par câble avec d’autres centres de 
par le monde lui permettent d’avoir accès à de plus vastes sources bibliographiques. 
La Bibliothèque dispose de traduction anglaise et française d’articles scientifiques et 
techniques publiées dans toutes les parties du monde. 


Le Conseil national de recherches du Canada a été chargé par le gouvernement 
fédéral de continuer le développement d’un système national d’information 
technique et scientifique (SNITS ou STI) placé sous la direction générale du 
Bibliothécaire national. Ce système national intégré couvrant les domaines 
techniques et scientifiques sera décentralisé et basé sur les ressources et les systèmes 
de l’industrie, des universités et du gouvernement travaillant ensemble. 


Le 1®T avril 1970, le gouvernement a annoncé la centralisation de tous les 
observatoires fédéraux et leur transfert administratif au CNRC. Le Conseil 
administrera l’Observatoire fédéral d’astrophysique, situé à Victoria, C.B. et 
l'Observatoire fédéral de radioastrophysique de Penticton, C.B. Le Service de 
l'heure du Canada, les programmes d’observation du soleil et des météores de 
l'Observatoire fédéral, à Ottawa, ainsi que le programme d’observation et de 
récupération des météorites faisant appel à un réseau de stations photographiques 
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 . dont le siège est à Saskatoon, sont inclus dans ce transfert. 


Le Service de renseignements techniques fournit les données scientifiques et 
techniques sur les matériaux, les procédés de fabrication et le matériel à l’industrie 
canadienne, ainsi que les solutions à ses problèmes d'organisation industrielle, Le 
Service gère également le programme d’aide à la recherche industrielle du Conseil 
national de recherches, destiné à stimuler et à promouvoir la recherche industrielle 
dans l’industrie manufacturière canadienne. 


Le Conseil national de recherches possède un bureau de liaisons scientifiques à 
Londres pour faciliter l’échange de renseignements scientifiques. Le Conseil a 
conclu un accord d’échanges scientifiques avec l’Académie soviétique des sciences, 
qui prévoit des visites de scientifiques durant de trois semaines à neuf mois; le 
Conseil a également accepté la charge des échanges de scientifiques canadiens avec 
la France dans le cadre de l’accord culturel entre les gouvernements du Canada et de 
la France. Un accord d’échange scientifique a également été conclu avec le Brésil et 
la Tchécoslovaquie. 


La Société canadienne des brevets et d’exploitation, limitée, une filiale du 
Conseil national de recherches, prend des brevets et octroie des licences pour de 
nouveaux produits ou des techniques nouvelles qui découlent des recherches 
menées au Conseil, de celles d’autres organismes et des ministères fédéraux, ou des 
universités canadiennes. 


La SCBE entreprend de promouvoir et de financer le développement technique 

de nombreuses inventions jusqu’au stade où il est économiquement possible à 

l’industrie privée de prendre le relais jusqu’à la production et à la vente, remplissant 

% ainsi le fossé creusé entre la recherche et l’industrie. (voir également la page 
3-CC20-1). 
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LA COMMISSION DE CONTRÔLE 
DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE 
107, rue Sparks, case postale 1046, Ottawa 


Autres bureaux—a/s l'Énergie Atomique du Canada Limitée, Sheridan Park, Ontario 
—a/s Centrale nucléo-électrique de Pickering, 
Hydro Ontario, Pickering, Ontario 
—a/s Hydro Québec, Centrale Nucléaire, Gentilly, Québec 


Ministre responsable 
ministre de l’Energie, des Mines et des Ressources 


Membres 
D.G. Hurst 


W.M. Gilchrist J.L. Gray 
W.G. Schneider (vacant) 


La Commission de contrôle de l’énergie atomique a été établie par la Loi de 1946 
sur le contrôle de l'énergie atomique (S.C. 1946, chapitre 37, reprise aux S.R.C. 
1952, chapitre 11, puis modifiée). 


La principale fonction de la Commission est de pourvoir au contrôle et à la 
surveillance du développement, de l’emploi et de l’usage de l’énergie atomique, et 
de permettre au Canada de participer d’une manière efficace aux mesures de 
contrôle international de l’énergie atomique dont il peut être convenu désormais. 
Par conséquent, la Loi pourvoit au contrôle par la Commission des substances, du 
matériel et des renseignements relatifs à l’énergie atomique et à l’établissement de 
règlements à cette fin. Elle permet aussi à la Commission d’établir des bourses et des 
subventions pour les recherches en énergie atomique. 


La Commission exerce un contrôle sur les matières d'importance stratégique (par 
exemple l’uranium, le plutonium, l’eau lourde) et le matériel au moyen d’un régime 
de licence appliqué avec le concours du ministère de l’Industrie et du Commerce et 
du ministère du Revenu national. 


Le contrôle s'exerce aussi sur toutes les substances radioactives dans l’intérêt de la 
santé et de la sécurité. En matière d'hygiène, la Commission suit les conseils du 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être social et, par l’entremise de celui-ci, 
ceux des services provinciaux intéressés. 


La Commission exerce un contrôle sur toute quantité importante de substances 
fissiles spéciales ie., l’'U-233, le plutonium et l’uranium enrichi en U-235 lors de leur 
transformation ou leur utilisation hors les réacteurs nucléaires. Les demandes de 
licence sont étudiées par les conseillers en sûreté criticité et en radioprotection de la 
Commission afin de déterminer si les moyens, utilisés soit pour prévenir un 
assemblage de masse critique soit pour protéger la santé des travailleurs, sont 
adéquats. 


La Commission fournit des conseils aux autorités de régie des transports et aux 
expéditeurs au sujet des conteneurs utilisés pour le transport des matières 
radioactives. 


La construction et l’exploitation des réacteurs nucléaires qui ne se trouvent pas 
dans les établissements du gouvernement sont également contrôlées par un régime 
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de licence, selon l’avis du Comité consultatif de la Commission sur la sécurité des 
réacteurs. Ce comité est composé de spécialistes en réacteurs et d'experts en 
hygiène et en sécurité recrutés à la Commission, à l'Énergie atomique du Canada 
Limitée et au ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, Conseil National 
de Recherches du Canada, Conseil de recherches pour la Défense, Ministre de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources, et des représentants des gouvernements 
provinciaux et municipaux qu’intéressent des projets particuliers. 


Les accélérateurs de particules sont contrôlés par la Commission au moyen d’un 
régime de licences émises sur l’avis de son Comité consultatif sur la sécurité des 
accélérateurs. Le Comité consultatif est constitué par des experts en radioprotec- 
tion auprès des accélérateurs et par des représentants provenant des gouvernements 
en cause et des universités. 


Des subventions pour recherches sont fournies aux universités canadiennes pour 
des recherches en énergie atomique y compris pour le matériel spécial requis. Les 
subventions sont accordées sur l’avis du Comité de visite CCEA/CNR. Ce Comité est 
nommé par et fait rapport à la Commission et au Conseil national de recherches. 
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CONSEIL DE RECHERCHES MÉDICALES 
Chemin Montréal, Ottawa 7, Ontario 


Ministre responsable 
Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social 


Président 
Le docteur G. Malcolm Brown 


Le Conseil de recherches médicales a été établi comme corporation de 
département en vertu de la Loi de 1969 sur l'organisation du gouvernement, S.C. 
1968/69 Chapitre 28. Depuis sa création en 1960, il fonctionnait déjà, à toute fin 
pratique, comme organisme autonome au sein du Conseil national des recherches. 


Le but principal du Conseil est de promouvoir et de subventionner les 
recherches dans le domaine des sciences de la santé au Canada. A cette fin, le 
Conseil accorde des bourses aux chercheurs et aux stagiaires en recherche; il 
subventionne des programmes de recherches dans les universités canadiennes et 
leurs hôpitaux et instituts affiliés et il stimule toute nouvelle activité de grande 
portée en matière de recherches. 


Le Conseil de recherches médicales gère le “Fonds Reine Elisabeth”, institué en 
vertu de la Loi modifiée sur le fonds canadien de recherches de la reine Elisabeth IL, 
de 1959. 
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FONDS CANADIEN DE RECHERCHES DE LA REINE ELISABETH II 


Ministre responsables 
Le Premier ministre 
Conseil de fiducie 


Président: Dr. J.F. McCreary, doyen de la faculté de médecine, 
Université de la Colombie-Britannique 

Fiduciaires: Dr. G. Malcolm Brown, président du Conseil des recherches 
médicales 


Dr. G.E. Chalmers, chirurgien, Fredericton 
Dr. J.N. Crawford, sous-ministre de la Santé nationale 


Dr. Jacques Genest, directeur de l’Institut de recherches 
cliniques de Montréal 


Dr. H.J. Spooner, chirurgien orthopédiste, Régina 
(Une nomination doit encore être effectuée). 


La Loi sur le Fonds canadien de recherches de ia Reine Elisabeth IT, (SC 1959 
chapitre 33), a institué un Fonds d’un million de dollars géré par un Conseil de 
fiducie et destiné à venir en aide aux personnes effectuant des recherches dans le 

2 domaine des maladies des enfants. 


Les intérêts provenant du Fonds ainsi que les donations ou les legs audit Fonds 
servent à payer les traitements des chercheurs qui travaillent dans le domaine des 
maladies infantiles. Les bénéficiaires de cette aide sont choisis chaque année par le 
Conseil de fiducie d’après les demandes qui lui sont présentées. Aux termes de la 
Loi, le Conseil national des recherches est autorisé à assurer sans frais au Conseil de 
fiducie tous les services administratifs ou techniques dont ce dernier a besoin pour 
accomplir sa tâche. Durant plusieurs années, le Conseil national des recherches avait 
confié la responsabilité de ces services au Conseil des recherches médicales. 
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MINISTÈRE DES APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES 
Edifice MacDonald, 123, rue Slater, Ottawa 
Ministre 


L’Honorable James A. Richardson, C.P., Député. 
Ministre des Approvisionnements et Services et Receveur général du Canada. 


Fonctionnaires supérieurs 


Sous-ministre des Approvisionnements et 


Imprimeur de la Reine pour le Canada ........ Jean Boucher 
Sous-ministre adjoint (Planification et 

PARANCES PENSER TRS CORP RON QUE ER TR en Guy Coulombe 
SOUS TR AIOINT (ACHAIS) RMI RARE A J.S. Glassford 
Sous-ministre adjoint (Gestion du matériel). ...... H. de Puyjalon 
Directeur général, Imprimerie du 

SOUVOIHOMICILL CANAUICN PR RL NRA T. Edward Roberts 
Sous-ministre des Services et 

SOLS rECEVeUTECNeTAL OU Canada CREER HR. Balls 
Sous-ministre adjoint (Services de gestion). ...... W.W. Muir 
Sous-ministre adjoint (Services € 

DELA LICE LS ME Se RNCS UAAAR à LEURS ARR ee D.R. Yeomans 


Le ministère des Approvisionnements et Services a été constitué le 1€T avril 
1969 par la Loi de 1969 sur l'organisation du gouvernement. I résulte de la fusion 
du ministère de la Production de défense, du Département des Impressions et de la 
Papeterie publiques (Imprimeur de la Reine), de la Direction de la construction 
navale du ministère des Transports, du Bureau du Contrôleur du Trésor, du Bureau 
central du traitement des données du Conseil du Trésor et du Bureau des conseillers 
en gestion de la Commission de la Fonction publique. La Loi sur l’administration 
financière confère également au ministre des Approvisionnements et Services les 
fonctions de Receveur général du Canada. 


Le ministère des Approvisionnements et Services assure la plupart des services 
communs aux ministères et organismes du gouvernement fédéral, à l’exception du 
logement, des services juridiques et des télécommunications. Sa création marque la 
réalisation de nombreuses recommandations faites par la Commission royale 
d’enquête sur l’organisation du gouvernement. 


L'Administration des approvisionnements du ministère exécute, pour le 
compte de tous les ministères du gouvernement fédéral et de bon nombre de 
sociétés de la Couronne, les cinq principaux programmes suivants: 

1. achat de biens et de services; 


2. fourniture de biens et de services y afférents (gestion du matériel), à 
l'exception de ceux qui sont essentiels à la conduite d’opérations militaires; 


3. services d’impression et certains services de publication; 


4, achat de biens et de services canadiens pour le compte d’autres pays, 
par l'intermédiaire de la Corporation commerciale canadienne; 


Juillet, 1970 


» 


3-P-3 


5. production de matériel de défense pour le compte du ministère de la 
Défense nationale, par l’intermédiaire des Arsenaux canadiens Ltée. 


L'Administration des services assure les services de paye et de pensions de 
retraite pour tous les ministères du gouvernement; elle tient, en outre, la 
comptabilité fiscale et les Comptes publics du Canada. Elle assure également une 
grande variété de services de vérification, de consultation en gestion et 
d'informatique pour les ministères et organismes du gouvernement, de même que 
certains services administratifs communs, en dehors d'Ottawa, et cinq services 
opérationnels chargés des paiements et des rapports financiers, de la rémunération, 
de la comptabilité de l’État, des activités des bureaux régionaux et des services 
d'informatique. 


L'Administration des approvisionnements compte 14 bureaux d’achats 
régionaux au Canada, un bureau à Londres et un à Coblence, en Allemagne. Il 
existe, en outre, sept bureaux régionaux chargés de l'entretien du matériel au 
Canada. 


L’Administration des services compte, pour sa part, 13 bureaux ministériels des 
services à Ottawa, 28 au Canada, en dehors d'Ottawa, et des bureaux en Angleterre, 
en France, en Belgique, en Allemagne et à Washington, D.C. 


Le ministre des Approvisionnements et Services est aussi comptable envers le 
Parlement des activités de cinq sociétés de la Couronne, à savoir: Les Arsenaux 
canadiens Ltée, la Corporation commerciale canadienne, la Corporation de 
disposition des biens de la Couronne, la société Polymer Limitée et la Monnaie 
royale canadienne. 


LE PROGRAMME DES APPROVISIONNEMENTS 


Le programme des approvisionnements comprend l’achat de biens et de 
services, la gestion du matériel et l’impression—par les services de l’État-des 
documents et des publications destinés au Parlement, ainsi qu'aux ministères et 
organismes du gouvernement fédéral. Ce programme relève dès lors du domaine 
fonctionnel des services gouvernementaux de soutien. 


Le ministère fait face, chaque année, à des dépenses de plus de 800 millions de 
dollars, que le Parlement a votés pour la conduite des affaires gouvernementales. 


Achats 


Une des parties principales du programme concerne l’achat d’une gamme 
importante de biens et de services. Ceux-ci vont des systèmes complexes et onéreux 
qui nécessitent d'importants biens d'équipement, en passant par les services 
techniques et professionnels, sans oublier les fournitures d’usage quotidien. 


L'intégration des achats au sein du gouvernement fédéral a progressé à un point 
tel qu’un service d’achat est assuré à 125 ministères et organismes, y compris le 
ministère de la Défense nationale. 


En ce qui concerne le ministère de la Défense nationale, notre Ministère 
participe également à la gestion des biens de production appartenant à la Couronne, 
au service, à l’entretien et au maintien des usines de réserve, ainsi qu'aux 
subventions de défense appartenant à la Couronne et exploitées par des 
entrepreneurs privés. 


Gestion du matériel 


La gestion, à l’échelle nationale, de certaines catégories de matériel et Ja 
fourniture de divers services techniques et spéciaux, constituent un autre élément 
majeur du programme des approvisionnements. 
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Sa fonction principale consiste à gérer, sur le plan national, les articles courants 
de nature commerciale tels que le mobilier, les formules et la papeterie, les 
fournitures de bureau et les fournitures scolaires, les produits pharmaceutiques et 
les fournitures médicales. 


Le Ministère assure également un service spécial de planification des 
approvisionnements d’urgence. Celui-ci vise notamment à pouvoir établir une Régie 
des approvisionnements de guerre, en cas d’hostilités, et porte sur la création de 
réserves de matériel, subventionnées par le gouvernement. Il collabore au travail de 
l'Organisation des mesures d'urgence. 


Impression 


Au cours de l'exercice 1969/70, le programme des approvisionnements 
garantissait aux ministères et organismes fédéraux des services de diffusion des 
publications et assurait l'exploitation de librairies gouvernementales. Ces fonctions 
sont à présent confiées à Information Canada. 


Entre autres éléments importants du programme des approvisionnements, 
citons: les services d’impression, notamment les textes soumis à l'ordinateur, 
la conception graphique et artistique, la diffusion générale des publications, la 
reproduction et la polycopie, etc. 


L'ADMINISTRATION DES SERVICES 


L'administration des services, répartie en services opérationnels et en services 
de gestion, embrasse six activités principales: 


l. assurer des services de gestion et de consultation, sur une base 
concurrentielle avec d’autres entreprises de consultation en gestion, de 
vérification et de services informatiques; 


2. assurer les services relatifs à la paye, aux pensions et aux autres régimes de 
prestation des employés, y compris le Système central de documentation 
sur le personnel; 


3. assurer, pour le compte des ministères, les services de paiement et de 
rapports de gestion, y compris l'émission de chèques et le paiement des 
comptes du gouvernement, la présentation de rapports de gestion financière 
et de données statistiques y afférentes, ainsi que les services de comptabilité 
et d'administration; 


A assurer des services de comptabilité et de paiement pour certains 
programmes d’assistance sociale et d’aide économique; 


S. assurer la tenue de la comptabilité fiscale du Canada, la préparation et la 
publication des Comptes publics à soumettre au Parlement, la conciliation 
des chèques et des titres du Receveur général avec l’encaisse et le solde en 
banque du Canada et assurer des services de sécurité, ainsi que des services 
administratifs pour les valeurs mobilières du gouvernement; 


6. veiller à l’application du programme, y compris la gestion, la planification et 
le contrôle de gestion au niveau de l'administration centrale, divisionnaire 
ou périphérique. 


En plus des services qu’elle procure aux ministères du gouvernement, 
l'administration des services assure un service informatique d'envergure et de 
pointe, qui possède 17 ordinateurs à Ottawa et six établissements régionaux. Ces 
ordinateurs sont maintenant reliés par des circuits de transmission des données, 
permettant ainsi au ministère d’assurer, dans tout le Canada, un service 
informatique hautement intégré. 
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Services de gestion 


Les services de gestion répondent aux demandes et aux consultations des 
ministères et organismes clients du gouvernement. Ils se subdivisent en trois 
bureaux dont les responsabilités concernent la vérification, la consultation en 
gestion et les services informatiques. 


Le Bureau des services de vérification assure des services de vérification 
professionnels et prodigue également des conseils de nature comptable aux agents 
du gouvernement chargés de négocier les contrats. 


Le Bureau des conseillers en gestion offre aux divers ministères une gamme de 
services consultatifs concernant l'analyse des structures, la gestion financière, la 
comptabilité, les études informatiques préalables, les services consultatifs au 
personnel, la recherche opérationnelle, ainsi que des études portant sur les 
opérations et les méthodes. 


Le Bureau des services informatiques met à la disposition des ministères des 
services d’ordinateurs et de traitement des données. Le bureau fonctionne comme 
un centre commercial de données et offre ses services contre rémunération. 


Services opérationnels 


Les Services opérationnels offrent aux ministères et organismes du 
gouvernement une gamme étendue de services, à savoir: l'émission de chèques, la 
paye, les pensions de retraite et autres prestations aux employés, la comptabilité, les 
rapports financiers, la tenue de la comptabilité fiscale du Canada, la préparation des 
Comptes publics, la consultation relative aux opérations financières, la paye, le 
paiement des comptes, le libellé des crédits et les services législatifs. Ce Service se 
subdivise en cinq directions. 


La Direction des paiements et des rapports financiers donne des consignes 
fonctionnelles pour le paiement des comptes du gouvernement du Canada et pour la 
préparation des rapports de gestion que doivent présenter les ministères du 
gouvernement. 


La Direction des services de rémunération est chargée de l’administration de la 
paye et des paiements de pensions de retraite pour le compte de la Fonction 
publique. Cette direction veille également à l’administration des régimes d’assurance 
pour les employés de la Fonction publique et du système central de documentation 
sur le personnel. 


La Direction de la comptabilité du gouvernement donne des consignes pour la 
comptabilité du gouvernement du Canada et est chargée de la préparation des 
Comptes publics, de la tenue de la comptabilité fiscale du Canada et de la 
conciliation de tous les chèques du gouvernement. 


La Direction des opérations régionales assume ces fonctions dans 45 bureaux, 
tant au Canada qu’à l'étranger; en outre, elle encourage le partage des services 
administratifs entre les ministères du gouvernement, partout au Canada et à 
l'étranger. 


La Direction de l'informatique assure des services de programmation, d’analyse 
des systèmes, de traitement et de télétraitement des données, à l’appui des 
nombreuses attributions des Services opérationnels. 


ADMINISTRATION COMMUNE ET PERSONNEL 


Les principes qui animent le ministère des Approvisionnements et Services dans 
ses relations avec les autres ministères ou organismes de l’État, dictent aussi le 
comportement des services communs d'administration et de personnel. Placés sous 
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l'autorité de deux Directeurs-généraux, qui relèvent directement des deux j 
sous-ministres, les directions principales de l’administration et du personnel æ 
répondent à tous les besoins internes du ministère en matière d'administration et de 
personnel. 
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Le sous-secteur des Impressions et Publications 


Le Département des Impressions et de la papeterie publiques et l’Imprimerie du 
gouvernement canadien ont fusionné, le 1€T avril 1969, pour former un sous-secteur 
du ministère des Approvisionnements et Services aux termes de la Loi de 1969 sur 
l’organisation du gouvernement, S.C. 1968/1969, chapitre 28, qui abrogeaïit aussi la 
Loi sur les impressions et la papeterie publiques. Le Ministre a nommé le directeur 
général des Impressions et des Publications Imprimeur de la Reine intérimaire du 
Canada, le 1€T avril 1969. 


Ce sous-secteur assure les services d’impressions et de publications requis par le 
Sénat, la Chambre des communes, les ministères et les organismes du gouvernement. 


Deux, sections sont chargées des services d’édition, l’une pour les Statuts du 
Canada et l’autre pour la Gazette du Canada: 


e Les Statuts du Canada sont imprimés en vertu de la Loi sur la publication 
des lois, S.R.C. 1952, chapitre 230. Le greffier du parlement fait parvenir 
par intervalles les projets de loi au cours d’une session du Parlement, à 
mesure de leur sanction royale. Les chapitres portant sur la session 
parlementaire 1968-1969 présentent les statuts dans les deux langues 
nationales. 


e La Gazette du Canada est publiée en deux parties. La Partie I contient des 
avis de caractère général, des proclamations, certains décrets, des avis en 
vertu de la Loi sur les banques, la Loi sur la faillite, la Loi sur les assurances, 
la Loi sur les corporations, la Loi sur la protection des eaux navigables, etc. 
La Partie II contient des ordonnances, des règles, des règlements et des 
proclamations à caractère législatif ou administratif de portée générale ou 
portant sur une pénalité. 


Les impressions sont exécutées par deux services: 


e Le Service de la production (Établissement principal) est responsable des 
impressions demandées par le Parlement, les ministères et les organismes du 
gouvernement et effectuées à l'établissement principal de Hull. L’un des 
aspects importants du travail comporte la production de documents 
imprimés pour le Parlement, y compris le “Hansard” (délibérations 
quotidiennes des débats de la Chambre), les Statuts du Canada et d’autres 
documents parlementaires. L’Établissement principal assure, par ailleurs, la 
publication de la Gazette du Canada, de la Gazette du Travail, des Comptes 
publics, du Budget annuel, et de la Gazette du bureau des brevets. 


e Les Services de production (succursales d'imprimerie) surveillent et 
coordonnent les activités des succursales dispersées dans la région 
outaouaise, dans les villes et les bases de la Défense nationale du Canada. Ces 
succursales ont pour objectif de répondre aux besoins locaux des ministères 
clients en matière de travaux de reproduction lithographique devant être 
exécutés rapidement, économiquement et à tirage limité. 


La distribution des publications du gouvernement canadien est facilitée par la 
parution de listes de contrôle quotidiennes et de catalogues mensuels et annuels. 
Toutes les publications sont distribuées automatiquement aux personnes et 
organismes qui, selon la loi, y ont droit gratuitement. La vente des publications au 
public se fait par commandes postales, par d’autres moyens dont dispose le 
gouvernement et par l’entremise de librairies commerciales. Le gouvernement 
dispose de librairies à Halifax, Montréal, Ottawa, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 
La Galerie nationale, quant à elle, exploite un comptoir de ventes à Ottawa. 
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L’Imprimeur de la Reine au Canada est, sur le plan national, le concessionnaire 
exclusif de certains organismes internationaux. 


Les responsables de l’entretien technique, des services financiers et des relations 
de travail contribuent au bon fonctionnement de ce sous-secteur. 


SECTEUR DES SERVICES 


L] 
Le rôle du Secteur des services du ministère qui est dirigé par le sous-ministre 
des Services, se répartit en cinq domaines d’activités opérationnelles et 
consultatives. 


1. Les Services consultatifs portant sur les méthodes de gestion, semblables à 
ceux que fournissent les conseillers en gestion privés aux entreprises 
commerciales, sont fournis, sur demande, à tous les ministères et organismes 
du gouvernement ainsi qu’aux sociétés de la Couronne. 


Les services consultatifs portant sur l’informatique et les services de bureau. 
Les services de gestion et de vérification. 
Les services de préparation des états de compte. 


L'administration de la paie, des pensions de retraite et autres régimes de 
prestations aux employés. 


HER 


Ces services offerts à l’ensemble du gouvernement, visent à atteindre une efficacité 
et une économie plus grande. 


Le Secteur des services du ministère se subdivise en deux sous-secteurs, à 
savoir: les services de gestion et les services opérationnels ayant chacun à leur tête 
un sous-ministre adjoint. Le Directeur de la planification et le Directeur de la 
vérification de la gestion relèvent aussi directement du sous-ministre. 


Services de gestion 


Le sous-ministre adjoint, Services de gestion, répond de trois directions 
principales qui assurent, sur demande, des services de vérification, de consultation 
en gestion et d'informatique aux autres ministères du gouvernement. Il est secondé 
par les directeurs généraux de la vérification des services consultatifs de gestion et 
d’un directeur des services d’informatique. 


Services opérationnels 


Du sous-ministre adjoint des services opérationnels relèvent cinq directions 
organiques qui assurent aux différents ministères du gouvernement, des services 
centralisés: paiements, paye, comptabilité fiscale, informatique et bureaux 
extérieurs. Il est aidé par les directeurs généraux des paiements et rapports 
financiers, des services de rémunérations, de la comptabilité du gouvernement, des 
bureaux ministériels et régionaux et de l’informatique. 


Le Directeur de la planification relève directement du sous-ministre pour 
l'élaboration de plans stratégiques à longue échéance relatifs au Secteur des services 
et pour la coordination de toutes les activités de planification en vue d’assurer 
l'expansion harmonieuse du Secteur. 


Le Directeur de la vérification de la gestion relève, lui aussi, directement du 
sous-ministre, il est responsable de l’évaluation du rendement réel des diverses 
unités organiques, en fonction des critères de rendements établis. 

Fonctions des différents services : 


Chacune des unités organiques du Secteur des services doit assurer des services 
particuliers aux ministères du gouvernement, ce qui représente, en gros, une série 
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Dispositions transitoires 


Contrôleur 
du Trésor 


Autres 
mentions 


Mention 

du ministre 
de }’In- 
dustrie 


Chaque fois qu’en vertu de quelque 
loi, décret, règle ou règlement, ou de quel- 
que contrat, bail, permis ou autre docu- 
ment, le Contrôleur du Trésor est investi 
d’un pouvoir ou d’une fonction, ou peut 
l'exercer, le pouvoir ou la fonction sont 


conférés au ministre des Approvisionne- 
ments et Services, et doivent ou peuvent 


être exercés par lui, à moins que le gou- 
verneur en conseil, par décret, ne désigne 
pour les exercer un autre ministre ou sous- 
ministre. 


Chaque fois que, relativement aux 
Arsenaux Canadiens Limitée, à la Corpo- 
ration de disposition des biens de la Cou- 
ronne, à la Corporation commerciale ca- 
nadienne, à Polymer Corporation Limited 
ou à l’Imprimeur de la Reine, le ministre 
de l'Industrie ou le Secrétaire d’État du 
Canada est investi d'un pouvoir ou d’une 
fonction, en vertu de quelque décret, règle 
ou règlement, ou de quelque contrat, bail, 
permis ou autre document, le pouvoir ou 
la fonction sont conférés au ministre des 
Approvisionnements et Services, et doivent 
ou peuvent être exercés par lui, à moins 
que le gouverneur en conseil, par décret, 
ne désigne pour les exercer un autre mi- 
nistre, sous-ministre ou fonctionnaire d’un 
ministère ou département de la fonction 
publique du Canada. 


Chaque fois que le ministre de l’In- 
dustrie, le ministère de l'Industrie ou le 
sous-ministre de l’Industrie est investi d’un 
pouvoir ou d’une fonction en vertu de 
quelque décret, règle ou règlement, ou de 
quelque contrat, d’un bail, permis ou autre 
document, relativement à l’acquisition de 
matériel ou de services pour une partie de 
la fonction publique du Canada, le pou- 
voir ou la fonction sont conférés au minis- 
tre des Approvisionnements et Services, au 
ministère des Approvisionnements et Ser- 
vices ou, selon le cas, au sous-ministre des 
Approvisionnements ou au sous-ministre. 
des Services, et doivent ou peuvent être 
exercés par lui, à moins que le gouverneur 
en conseil, par décret, ne désigne pour les 
exercer un autre ministre, ministère, dé- 
partement ou sous-ministre. 
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complète de services consultatifs et opérationnels destinés à faciliter 
l'administration des ministères du gouvernement. L'objectif d'ensemble consiste à 
élever le rendement de l’administration en assurant ces services à prix réduits. 


Du sous-ministre adjoint (Services de gestion) relèvent les trois domaines 
d’activités du sous-secteur des Services de gestion: 


e Direction des services de vérification. Cette Direction assure une grande 
variété de services techniques, de vérification aux ministères et organismes 
du gouvernement qui en font la demande. C’est une des plus grandes 
organisations du genre au Canada. La Direction possède des bureaux dans 14 
centres dans le pays. Une partie importante de son travail porte sur la 
vérification des contrats modifiés que le gouvernement adjuge aux industries 
lorsqu'il faut en définir le coût et se prononcer sur les prévisions de dépenses 
des entrepreneurs. La Direction prodigue aussi, en matière de comptabilité, 
des avis aux hauts fonctionnaires du gouvernement qui négocient des 
contrats. | 


e Bureau des services consultatifs de gestion. Ce bureau offre aux ministères 
du gouvernement d’importants services consultatifs — analyse de l’orga- 
nisation, gestion financière, comptabilité, études de rentabilité concernant 
l'informatique, services de consultation pour le personnel, recherches 
opérationnelles, et analyse des opérations et des méthodes. Ces services sont 
fournis, à la demande des ministères et des organismes du gouvernement 
canadien. 


e La Direction des services d'informatique. Cette Direction assure, contre 
remboursement, les services d’ordinateurs et d'informatique aux ministères 
et organismes du gouvernement. Elle est organisée de la même façon que les 
bureaux privés de traitement des données. Les services d’informatique de la 
Direction utilisent de façon intensive des techniques modernes, telles que la 
multi-programmation, (la conduite simultanée de plusieurs programmes 
différents). Ces techniques assurent le traitement économique et rapide des 
travaux soumis par les clients. La Direction met à la disposition de tous les 
ministères et organismes du gouvernement un vaste centre d’informatique à 
programmation avancée ainsi que d’autres services consultatifs. Elle négocie 
aussi des contrats de services d'informatique dans le secteur privé, en 
fonction du volume des affaires du gouvernement. 


Le sous-ministre adjoint, Services opérationnels, est chargé d’une gamme de 
services offerts à la Fonction publique en ce qui concerne l’émission des chèques, la 
paie, les pensions de retraite et autres prestations aux employés, la comptabilité des 
rapports financiers, les comptes publics et fiscaux du Canada, les conseils en matière 
d'opérations financières, la rédaction des crédits budgétaires, les services législatifs, 
etc. La meilleure façon de décrire ces services serait “ensemble des services du 
gouvernement” ayant pour but de réaliser des économies, d’assurer l’efficacité et 
l’utilisation optimale de ressources coûteuses. 


e La Direction des paiements et rapports financiers. Cette Direction assure 
l'émission des chèques ainsi que l'élaboration des rapports de gestion 
financière et donne les modalités d’application pour tout ce qui a trait au 
paiement des comptes du gouvernement du Canada. 

e La Direction des services de rémunérations. Elle est chargée de l’adminis- 
tration de la paie et des prestations de pension de retraite. Elle administre 
aussi les régimes d’assurance des employés de la Fonction publique et assure 
la tenue d’un fichier central du personnel. Cette activité joue un rôle 
important lors de la mise en oeuvre de conventions collectives entre le 
gouvernement et ses employés syndiqués. 
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e La Direction de la comptabilité du gouvernement. Cette Direction établit les 
modalités d’application en ce qui concerne la comptabilité du gouvernement 
du Canada et est chargée de la préparation des comptes publics et fiscaux 
ainsi que des opérations de réconciliation des chèques et de dépôt de valeurs. 


e La Direction des bureaux ministériels et régionaux. Elle assure l’émission des 
chèques, la préparation des feuilles de paie, des rapports financiers et autres, 
et offre des moyens d’action administrative partagés aux ministères du 
gouvernement, au Canada et à l'étranger. 


e La Direction de l'informatique. Elle pourvoit à la programmation par 
ordinateur à l’analyse des systèmes et au traitement des données au sein du 
Secteur des services en vue de faciliter les diverses fonctions opérationnelles 
de ce dernier. 


BUREAUX RÉGIONAUX ET D'OUTRE-MER 
Secteur des approvisionnements 


— 14 bureaux régionaux d’achats au Canada, un bureaux à Londres et un à 
Coblence en Allemagne. 


— Le Canada compte sept bureaux régionaux d’entretien du matériel. 
Secteur des services 


— 22 bureaux ministériels des services à Ottawa 
— 38 au Canada en dehors d'Ottawa 


— 5 aux États-Unis et, outre-mer, en Angleterre, en France, en Belgique, en 
Allemagne et à Washington, D.C. 


SERVICES COMMUNS: ADMINISTRATION ET PERSONNEL 


Ces services s’inspirent des mêmes principes que ceux suivis par le ministère des 
Approvisionnements et Services quant à ses relations avec les autres ministères et 
organismes du gouvernement. Les organisations centrales du personnel et de 
l'administration, sous l'autorité des directeurs généraux du Personnel et de l’Admi- 
nistration, relèvent directement des deux sous-ministres et répondent à tous les 
besoins internes du ministère dans les domaines de l’administration et du personnel. 


Le Directeur général de l’Administration donne des avis aux sous-ministres et à 
leur personnel sur tous les services communs du Ministère qui ont trait aux finances, 
à l'administration, à la consultation, à l’information et aux relations publiques. En 
outre, il lui incombe de diriger et d’assurer les nombreux services de comptabilité, 
de finances, de gestion des dossiers, d’achat, de recherches en bibliothèque, de 
dactylographie et autres du Ministère. Il dirige quatre directions, à savoir: la 
Direction du Contrôleur, les Services consultatifs, les Services administratifs et la 
Direction de l'information, des relations publiques et de la liaison avec la 
Fédération des oeuvres. 


Le Directeur général du Personnel. En plus de conseiller les sous-ministres et 
leurs collaborateurs sur toutes les politiques en matière de personnel, il est chargé de 
la classification, de la dotation en personnel, des relations de travail, des 
appréciations, de la planification et du développement des carrières, de 
l'orientation, de l’hygiène, de la sécurité, des prestations aux employés et de 
l'administration des traitements au sein du Ministère. Il lui incombe en outre de 
coordonner les éléments du programme de bilinguisme du Ministère, en 
collaboration avec la Commission de la fonction publique et autres organismes 
centraux. Le Directeur général du personnel dirige cinq directions: planification et 
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développement; dotation en personnel; administration et services pour le personnel 
itinérant; relations de travail et classification; et administration des traitements. 


Le Ministre, à titre de ministre des Approvisionnements et Services, est chargé 
de l’application des lois suivantes: 
Loi sur la Corporation commerciale canadienne, S.R.C. 1952, chap. 35 
Loi sur la production de défense, S.R.C. 1952, chap. 62 
Loi sur les biens de surplus de la Couronne, S.R.C. 1952, chap. 260 
Loi sur la Monnaie royale canadienne, S.C. 1968/1969, chap. 28 
Le Ministre est aussi comptable envers le Parlement pour: 
Les Arsenaux Canadiens Limitée, 
La Corporation commerciale canadienne, 
La Corporation de disposition des biens de la Couronne, 
La Société Polymer Limitée, et 
La Monnaie royale canadienne. 
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LES ARSENAUX CANADIENS LIMITÉE 
Édifice Trafalgar 207 rue Queen, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Approvisionnements et Services 


Conseil d'administration 
J.S. Glassford 


G.W. Hunter H.L. Meuser 

D.B. Mundy KR TPrice 

Mäai.-gén. R.P. Rothschild Lieut.-gén. D.A.G. Waldock 
Fonctionnaires supérieurs 

LR LAN RO MENT Er POLE D AU ER PA JS. Glassford 

VA EDLÉS Idée te. 2 PA NRROSE CUPRUEAU ES Jean Boucher 

PHP ÉENETA IL ESS SR SR A RE A APTE 


Divisions d’exploitation 


Armes portatives, Remplissage, 
Mississauga, Ontario Saint-Paull’Ermite (Québec) 


Les Arsenaux Canadiens Limitée ont été constitués en société de la Couronne 
en septembre 1945, sous le régime de la Partie I de la Loi sur les compagnies, 1934 
(chapitre 33 des S.C. 1934), maintenant la Loi sur les compagnies (chapitre 53 des 
S.R.C. 1952), pour donner suite aux voeux de la Commission mixte sur 
l’organisation des arsenaux. 


. La société a été dotée de ce qu’il y a de mieux dans chaque catégorie d’usines 
d’armements et a retenu des effectifs spécialisés, des procédés et de l’outillage 
suffisants, de façon non seulement à pourvoir aux besoins ordinaires des forces 
armées que l’industrie n’est pas en mesure de satisfaire en temps de paix, mais aussi 
pour assurer des possibilités d'expansion rapide en cas de guerre. 


Les attributions de la Société comprennent la production du matériel et des 
fournitures militaires sur commande du ministère des Approvisionnements et 
Services, la mise au point du matériel militaire nouveau que requièrent les Services, 
la mise au point et l’organisation des procédés de fabrication, la garde des archives 
se rapportant aux procédés de fabrication, et le maintien des compétences 
particulières se rapportant aux attributions de la Société et qui ne sont pas 
normalement requises dans l’industrie. 


Outre son siège à Ottawa, la Société compte deux divisions d'exploitation dans 
les villes suivantes: 


Armes portatives, Mississauga, Ontario (fabrication d’armes portatives); 


Remplissage, Saint-Paul-l’Ermite (Québec), (montage et remplissage de muni- 
tions d’artillerie, de mines, bombes, grenades, fusées et autres pièces allant 
jusqu'aux ogives de torpilles). 
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CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE 
70 rue Lyon, Ottawa 4 


Administrateurs 
J.S. Glassford D.H. Gilchrist 
H.L. Meuser RM. Trites 
W.H. Huck C.S. Stevenson 


Fonctionnaires supérieurs 


ESC. POS. FOR PR JS. Glassford 
ESTONIE Re. EC OR PRO RE D.H. Gilchrist 
DHTOCIED MRC TE AE TR Ce EN A G.S. Sheraton 


La Corporation Commerciale Canadienne, propriété exclusive du gouvernement 
du Canada, a été créée en mai 1946 en vertu de la Loi sur la Corporation 
Commerciale Canadienne (c. 40 des S.C. 1946 devenu c. 35 des S.R.C. 1952). Au 
début, elle assumait les fonctions de la Commission canadienne d'exportation 
relatives à lachat au Canada de biens et de services pour le compte de 
gouvernements étrangers et d'organismes de secours des Nations Unies. 


En 1947, la charge d’effectuer les achats du ministère de la Défense nationale 
est passée du ministère de la Reconstruction et des Approvisionnements à la 
Corporation, laquelle s’est acquittée de ces fonctions supplémentaires jusqu’à la 
création du ministère de la Production de défense, en 1951. En 1963, le personnel 
de la Corporation a été incorporé à celui du ministère de la Production de défense, 
qui assure maintenant l’administration et les services de cette société. 


Les fonctions principales de la Corporation consistent toujours à négocier des 
contrats au nom du gouvernement canadien, lorsque des pays étrangers et des 
organismes internationaux désirent acheter, au Canada, du matériel et des services 
militaires ou autres sur le plan d'échanges entre gouvernements. 


Sur demande, la Corporation indique le prix de biens et de services d’origine 
canadienne, en détermine la disponibilité et assure tous les services de gestion des 
contrats relatifs aux achats effectués au Canada par un pays étranger ou un 
organisme international. La gestion des contrats du gouvernement canadien garantit 
que les pays étrangers qui achètent des biens et des services au Canada bénéficieront 
des mêmes normes, quant aux prix, à la qualité et à la livraison, que les normes dont 
bénéficierait le gouvernement canadien dans les mêmes circonstances. 


La Corporation reçoit un nombre considérable d’appels d'offres en provenance 
des pays de l'OTAN et autres pays alliés; elle lance des appels d'offre aux 
entreprises canadiennes appropriées et soumet des offres fermes aux gouvernements 
des pays acheteurs. Puis, elle négocie et conclut des contrats entre gouvernements et 
fournit les marchandises en provenance des entreprises canadiennes en vertu de 
contrats négociés avec chacune d’elles et se charge enfin de la livraison des 
commandes. La Corporation voit aussi à trouver, au Canada, les matériels les 
équipements et les services fournis par le gouvernement canadien aux pays étrangers 
en vertu des programmes de l’Agence canadienne de développement international 
de contrats négociés avec chacune d’elles et se charge enfin de la livraison des 
commandes. La Corporation voit aussi à trouver, au Canada, les matériels, les 
équipements et les services fournis par le gouvernement canadien aux pays étrangers 
en vertu des programmes de l’Agence canadienne de développement international. 
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CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE 


Immeuble Kenson, 225, rue Metcalfe, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de la Défense nationale 


Conseil d'administration 


A.G. Bland, président P. Mathieu 
J.C. Arnell Le major-général H.L. Meuser 
W.H. Huck Le brigadier E.W. Henselwood 


Fonctionnaire supérieur 
Hit HEUbEtdiré eur een ul LOT NT Re A.G. Bland 


La société Construction de Défense (1951) Limitée est une société de la 
Couronne selon la définition que l’on trouve dans la Partie VIII de la Loi sur 
l'administration financière et dont le nom figure dans l'Annexe “C” de ladite loi. 


Construction de Défense Limitée a commencé de fonctionner en novembre 
1950, à titre de société de la Couronne chargée d’adjuger les contrats des travaux de 
construction pour la défense et d’en surveiller l’exécution. Le 12 juillet 1951 en 
vertu de la Loi sur la production de défense, la Société actuelle a été constituée sous 
le nom de Construction de Défense (1951) Limitée, et elle a assumé les 
responsabilités de l’ancien organisme. À compter du début jusqu’au 1€ avril 1951, 
la Société était comptable envers le ministre du Commerce; elle a ensuite relevé du 
ministre de la Production de défense jusqu’au 22 juillet 1963, alors que les pouvoirs 
de ce dernier ont été transmis au ministre de l’Industrie. Le 22 avril 1965 » Ia 
direction et le contrôle de la Société ont été confiés au ministre de la Défense 
nationale. 


Comme son nom l'indique, la Société a pour principale responsabilité les 
travaux de construction pour la défense. Ces tâches comprennent non seulement la 
demande et l'examen de toutes les soumissions et, par la suite, l’adjudication des 
contrats, mais aussi la surveillance des travaux de construction sur les chantiers 
ainsi que l'administration de tous les travaux. De plus, la Société s'assure les services 
d'ingénieurs et d’architectes pour le compte du ministère de la Défense nationale. 
Dans le détail, toutefois, l’activité de la Société se répartit en quatre catégories 
distinctes: (1) les travaux de défense exécutés au Canada pour le compte du 
ministère de la Défense nationale; (2) tous les travaux de défense exécutés en 
Europe pour le compte du ministère de la Défense nationale dans le cadre de 
l'Organisation du Traité de l’Atlantique Nord; (3) les travaux de construction de 
défense exécutés au Canada pour le compte du gouvernement des États-Unis: et (4) 
les conseils et l’aide fournis sur demande, en matière de construction, à d’autres 
ministères et organismes gouvernementaux. 


Les fonctions de la Société sont réparties entre les trois divisions inter- 
dépendantes ci-après: , 

La Division du génie qui est chargée de l’administration de tous les contrats, y 
compris la demande et l'examen des soumissions, la préparation des demandes 
soumises au Conseil du Trésor quand il y a lieu, l’adjudication des contrats et la 
surveillance des travaux y compris la délivrance du certificat définitif d'achèvement 
des travaux aux fins de paiement. 
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La Trésorerie qui s’occupe: de la préparation des prévisions budgétaires annuel- 
les et du contrôle de toutes les dépenses imputables sur ces crédits: la vérification 
préalable de toutes les demandes de paiement périodiques et la comptabilité com- 
plète des dépenses faites à même les fonds prévus pour le programme de construction 
et d'entretien du ministère de la Défense nationale; de la garde et du contrôle de 
toutes les garanties déposées par les entrepreneurs qui font des soumissions 
concernant des travaux de défense; et de l’activité du personnel de la Société, en ce 
qui touche les avis à donner sur les relations avec le personnel ainsi que 
l'administration du personnel, y compris le recrutement, la selection, le classement, 
la formation, l'avancement et les avantages accordés aux employés. 


Le Secrétariat qui est chargé du contrôle et de la réglementation de toutes les 
méthodes et questions administratives. Toutes les données statistiques de la Société 
émanent de cette division, qui est également chargée des communications, des 
publications et de tous les services de bureau requis pour les travaux techniques et 
administratifs de la Société. 


Construction de Défense (1951) Limitée a son siège social à Ottawa et possède 
des bureaux régionaux à Halifax (N.-É.), Montréal (Québec), Toronto (Ontario), 
Winnipeg (Manitoba) et Vancouver (C.-B.). Elle à aussi un bureau à Lahr. en 
Allemagne. 
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LA POLYMER CORPORATION LIMITED 
Sarnia (Ont.) 


Ministre responsable 
Ministre des Approvisionnements et Services 


Fonctionnaires Supérieurs 


Prégdéntel pérantoériéral se Or Re En ER Rowzee 
Vice-président d'administration 2 0 Re RAPARIATON 
Viéorésident dadntinstratoNe RES PACCRUAIT 
NiÉe-Dresiientie ELA PAR TR ARR AT R E. J. Buckler 
Vibe-Diesitienel ee A. ARE PSC C. A. McKenzie 
MACC-DIESIlenti ee ME ASTRA Re TIR R:S.Dudièy 
NICE DTÉSIETIER NS Ur EUR INC RE NN Nr re S. Wilk 

DCS DESIRE, MARNE EN CR G. Bracewell 
Secrétaireet chel du contentieux 1 "mn W. J. Dyke 


La Polymer Corporation Limited a été constituée en compagnie de la Couronne 
en 1942 en vertu de la Partie 1 de la Loi de 1934 sur les compagnies (chapitre 33 
des S.C. 1934), devenue la Loi sur les compagnies (chapitre 53 des S.R.C. 1952) à la 
demande du ministre des Munitions et Approvisionnements agissant sous l’autorité 
de la Loi sur le ministère des Munitions et Approvisionnements (chapitre 3 des S.C. 


1939 (2€ session), € 


Le bureau chef de la Société est situé à Sarnia (Ont.). L'usine de Sarnia 
fabrique une grande variété de caoutchouc synthétique et de produits in- 
termédiaires et connexes, ainsi que les résines ABS. Elle fournit la majeure partie du 
caoutchouc synthétique utilisé dans l’industrie canadienne. Le reste, appro- 
ximativement les deux tiers de la production de Sarnia, est vendu à l’étranger dans 
65 pays. 


Kayson Plastics and Chemicals Limited dirige une entreprise à Preston, en 
Ontario, pour la fabrication d’articles en polystyrène et matières assimilées. Une 
usine butyl et des usines de caoutchouc, pour usage à des fins générales et spéciales 
sont respectivement situées en Belgique et en France. 
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LE MINISTÈRE DES POSTES 


Edifice Sir Alexander Campbell, Promenade Riverside, Ottawa 


Ministre des Postes 
L’honorable Eric William Kierans, C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOHS-TMDISLEC (TES POSTES DRAP REPARER PR Re Paul A. Faguy 
Sous-ministre adjoint des Postes — Exploitation............. T. Bond 
Sous-ministre adjoint des Postes — Personnel. .............. F.-G. Malo 
Sous-ministre adjoint des Postes — Finances et Commercialisation . G.M. Sinclair 
Directeur général de la planification et des systèmes .......... C.F. Hobbs 
Directeur général de région, région de l'Ontario ............. J.A.H. Mackay 


Le ministère des Postes a été établi par la Loi des postes de 1867 (chapitre 10 
des S.C. 1967-68), aujourd’hui la Loi sur les postes (chapitre 212, modifié, des 
SAC SIO So) 


Vingt-quatre directions se partagent l’activité du Ministère: Comptabilité, 
Services administratifs, Budgets, Ordination, Secrétariat du Ministère, Génie, 
Planification financière, Contrôle de la gestion, Services de la gestion et systèmes 
d’information, Commercialisation, Recherche opérationnelle, Planification et déve- 
loppement de l’organisation, Classification des employés, Services au personnel, 
Tarifs et classification, Service postal, Productivité, Affaires publiques, Projets 
spéciaux, Effectifs, Relations de travail, Planification stratégique, Recherches et 
développement des systèmes, Transports. 


La direction de la Comptabilité assume la responsabilité de la tenue à jour des 
livres comptables du Ministère, du système de comptabilisation des recettes locales 
et de la vérification financière, de l’apurement de tous les comptes, de l’exploitation 
du service de philatélie, de la gestion du système de mandats de poste, de l’achat, de 
la distribution et du contrôle des timbres et des autres valeurs postales, et de 
l’administration d’un système de traitements touchant quelque 15,000 employés. 


La direction des Services administratifs fournit au Ministère des services de 
bureau centralisés: Gestion des archives, Gestion de la correspondance, locaux et 
mobilier. Elle s’occupe de l’achat, de l’entreposage et de la distribution du matériel 
nécessaire à l'exploitation et à l’administration des Postes. Elle dirige un programme 
de publication des formules postales, des directives et des répertoires des chefs de 
ménage. 


La direction des Budgets, qui fait partie intégrante de la direction de la 
Planification financière, assume la responsabilité du système de régie budgétaire 
interne au sein du Ministère, et de la préparation du budget du Ministère qui doit 
être soumis au Parlement. 


La direction de l'Ordination fournit des services de traitement électronique et 
automatique des données comprenant des systèmes de planification des projets, 
d'évaluation du matériel d’ordination et la mise au point des périgrammes. 


Le Secrétariat du Ministère exécute, ou dirige et contrôle des tâches spéciales 


qui se rapportent à divers secteurs de l’activité des Postes sur directives générales du ! 


Sous-ministre des Postes. Cette direction met au point des lignes de conduite et des 
critères en matière de sécurité préventive et pour les enquêtes sur les délits 
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concernant le service postal; elle conseille des services extérieurs dans ce domaine, 
et est aussi chargée des procédés visant les divers contrôles de sécurité. De plus, elle 
coordonne, élabore et maintient à jour les plans pour la continuation des services 
postaux nécessaires dans des conditions d'urgence en temps de paix comme en 
temps de guerre. Cette direction coordonne et élabore le programme législatif du 
Ministère, mène des enquêtes sur l’usage illégal ou frauduleux de la Poste et 
coordonne les services juridiques fournis au Ministère. 


La direction du Génie s'occupe d'établir les plans de l’ensemble des 
installations de manipulation du courrier et est chargée de l'élaboration, de la 
conception, de la fourniture, de l'installation, de l'entretien et de la modification de 
tout le matériel mécanique de manipulation du courrier utilisé pour le transport et 
le traitement du courrier, de même que des systèmes connexes de contrôle et de 
communication. Elle est aussi chargée de la fourniture du matériel postal ordinaire 
en s’occupant de l'élaboration, de la conception, de la mise à l’essai et de la 
fourniture d’une vaste gamme d’articles. 


La direction de la Planification financière qui englobe la direction des Budgets 
et le service de calcul des prix de revient s'occupe de la planification et de 
l’application de systèmes de gestion efficaces au sein du Ministère. Ceci comprend la 
planification des recettes et des prévisions, l'analyse des coûts et des budgets, de 
même que le contrôle des budgets et le calcul des prix de revient. 


La direction du Contrôle de la gestion applique un système selon lequel toutes 
les modalités de la gestion du Ministère sont périodiquement examinées pour 
assurer l’administration efficace du service postal. 


La direction des Services de gestion et des systèmes d'information élabore et 
applique des systèmes et des procédés efficaces pour le traitement de l'information; 
maintient des normes de mesure du travail de bureau, fournit des services 
d’agencement des bureaux, et de planification des programmes de gestion et 
d’analyse de l’organisation. 


La direction de la Commercialisation assume la responsabilité de l’évaluation 
des besoins de la clientèle, de l'élaboration de lignes de conduite commerciales, et 
de la fixation de tarifs propres à rendre l’exploitation postale le plus rentable 
possible. La direction de la Commercialisation entretient également des contacts 
directs avec la clientèle par l'intermédiaire de représentants de ventes locaux et de 
services installés dans les bureaux de poste. Le contact avec le client permet de 
commercialiser les services postaux et permet également de connaître ses besoins et 
son comportement. La commercialisation comprend également des disciplines 
particulières telles que l’analyse des marchés et la publicité qui sont des éléments 
essentiels pour un système de commercialisation intégré. 


La direction de la Recherche opérationnelle fournit des services de mathéma- 
tiques et de statistique au niveau de la gestion, à toutes les directions de 
l'Administration centrale. Elle a pour but de fournir des renseignements quantitatifs 
à la direction, pour l’aider à prendre des décisions importantes dans les domaines 
des finances et de l'exploitation à court terme et à long terme. Elle s'occupe aussi 
de l'application de sondages statistiques, d’études de marché, de recherches 
opérationnelles, d’analyses des systèmes, d'établissements de modèles, ainsi que de 
techniques d’optimisation, de simulation et de prévision. 


La direction de la Planification et du développement de l'organisation s'occupe 
d’assurer une structure efficace à l’organisation et de lui fournir des ressources en 
main-d'oeuvre appropriées pour faire face aux besoins actuels et futurs de 
l’organisation en matière de gestion et de surveillance. La Direction travaille en 
collaboration étroite avec les cadres supérieurs à l’élaboration et à la mise en oeuvre 
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de plans et d’une structure de l’organisation en fournissant avis et conseils sur le 
perfectionnement des employés en vue de leur répartition dans le Ministère. 


La direction de la Classification des employés élabore et dirige le programme de 
la classification des emplois du Ministère, et donne des avis et des conseils aux 
administrateurs des services d’exécution, en ce qui concerne la classification. 


La direction des Services au personnel coordonne les programmes pour les 
organisations de personnel dans les districts postaux et dans les bureaux de poste, 
classes 12 et 13. Cette Direction dirige aussi le Bureau du personnel de 
l'Administration centrale et élabore, explique et coordonne les services aux 
employés du Ministère touchant les primes à l’encouragement, la sécurité, la santé 
et le bien-être, les communications, les traitements et les avantages sociaux, et enfin 
la pension de retraite. En outre, cette Direction dirige des programmes de formation 
pour les employés de l’Administration centrale des Postes. 


La direction des Tarifs et de la Classification établit et recommande un barème 
convenable pour les différentes classes de courrier et de services postaux; elle 
représente le Ministère aux congrès et commissions de l’Union postale universelle et 
de l’Union postale des Amériques et de l'Espagne; elle établit des règlements qui 
régissent les objets acceptables dans le courrier interne; elle interprète les règlements 
internationaux et applique les décisions et les barèmes postaux. 


La Direction du Service postal (normes) fournit des lignes de conduite, des 
normes et des critères, et au besoin des procédés détaillés relativement à 
l'exploitation postale et à la prestation du service postal au public. Elle planifie et 
maintient un système national de contrôle de la qualité et procède à l’analyse et à la 
mise au point de suggestions concernant l’exploitation postale. Elle organise les 
réunions de consultations avec les représentants nationaux des syndicats postaux 
sur des questions de service, de procédés et de dotation en personnel; elle représente 
les services d'exploitation lors des négociations avec les syndicats postaux. 


La direction de la Productivité est chargée d’améliorer la productivité et le 
rendement dans les opérations postales, en mettant au point de meilleures méthodes 
de manipulation du courrier tant manuelles que mécaniques et en formant les 
employés aux techniques d’amélioration des méthodes. 


La direction des Affaires publiques dirige un programme de communications 
destiné à améliorer les relations entre les employés et l'employeur et à gagner la 
coopération du public et des principaux clients des Postes au moyen de la 
publication d’un journal mensuel des employés et d’une revue trimestrielle de 
prestige, édités tous deux à l’échelon national; elle dirige un programme de relations 
avec les organes d’information, un programme de publicité, et fournit des conseils 
pratiques aux agents de l’information et des relations publiques des services 
extérieurs. 


La direction des Projets spéciaux s'occupe de problèmes qui touchent le 
fonctionnement immédiat et l’avenir rapproché de l’exploitation du service postal; 
elle élabore et administre des projets spéciaux de grande envergure qui traitent de 
exploitation des Postes. 


La direction des Effectifs élabore et coordonne la planification de la 
main-d'oeuvre, ainsi que les programmes touchant l’appréciation, l'inventaire, la 
formation, le perfectionnement et l’embauche des employés. 


La direction des Relations de travail élabore et dirige le programme des 
relations de travail du Ministère, en portant une attention spéciale au règlement et à 
la mise en oeuvre des conventions collectives. 


La direction de la Planification stratégique élabore une prospective de 
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l'influence du milieu, préapare une intégration de plans à longue portée pour le 
Ministère, et fournit des services de planification des programmes d'appréciation et 
de contrôle au Comité de planification du Ministère. 


La direction des Recherches et développement des systèmes est chargée de 
mener des études à longue portée sur les transports et le traitement mécanique, ainsi 
que leur répercussion sur le système postal national. Elle assume également la 
responsabilité du perfectionnement technique des méthodes de télécommunications 
du Ministère. 


La direction des Transports est chargée de l'élaboration et de l’application de 
lignes de conduite, de systèmes et de procédés destinés à fournir des services de 
transport du courrier les plus efficaces possibles. Elle est notamment chargée de 
négocier des tarifs et des contrats avec les transporteurs nationaux et de fournir des 
lignes de conduite et des avis aux dirigeants de région et de district, afin qu’ils 
puissent passer des contrats et prendre des dispositions pour des services de 
transport dans le cadre du district ou entre les districts, selon les modalités et les 
conditions les plus avantageuses pour le Ministère. 


Le Canada compte environ 9,750 bureaux de poste, dont quelque 4,725 sont 
des bureaux à commission où le titulaire partage généralement son temps entre le 
bureau et sa propre entreprise. 


À l'heure actuelle, il n’y a qu’un seul directeur régional, celui de la région de 
l'Ontario qui est responsable des bureaux de district de Toronto, d'Ottawa, de 
London et de North Bay. Les dix autres bureaux de district seront également placés 
sous l'autorité de directeurs régionaux par la suite. Il s’agit des bureaux suivants: St. 
John's (T.-N.), Halifax (N.-E.), Saint John (N.-B.), Québec (P.Q.), Winnipeg (Man.), 
Saskatoon (Sask.), Edmonton (Alb.), Calgary (AÏb.) et Vancouver (C.-B.). 
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IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT CANADIEN 
Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de la Production de défense 


Sous-ministre de la Production de défense 
G. W. Hunter 
DirecLeurngéenera ler ER C.B. Watt 


L'arrêté en conseil C.P. 1963-1254 en date du 21 août 1963, a décrété que les 
fonctions de l’Imprimerie du gouvernement canadien reposent sur l’autorité du 
ministère de la Production de défense. L’Imprimerie du gouvernement canadien 
accomplit certains travaux d'impression pour le Sénat et la Chambre des communes, 
et pour les divers ministères et organismes de l'Etat. L'atelier central et les bureaux 
de l’Imprimerie sont situés à Hull (P.Q.). 


Les diverses fonctions de l’Imprimerie du gouvernement canadien sont réunies 
sous le Directeur général qui est responsable devant le sous-ministre de la 
Production de défense pour la gestion, le contrôle et l'exploitation de l’Imprimerie. 
Ces fonctions sont réparties comme il suit: la Direction des Relations industrielles, 
la Direction des services financiers, la Direction du génie, la Direction de la 
recherche du génie industriel, la Direction de la production (atelier principal), et la 
Direction de la production (succursales). De plus, un Adjoint spécial seconde le 
Directeur général dans l’accomplissement de sa tâche administrative. 


La Direction des Relations industrielles en plus de la gestion et de 
l’affectatation du personnel, s’occupe des relations industrielles, de la planification 
et du perfectionnement de la main d’oeuvre. 


Le Service des finances administre toutes les finances de l’Imprimerie et 
notamment le budget annuel, le bilan annuel et mensuel, l’état des recettes et 
dépenses; il étudie les frais d'exploitation établit les factures relatives aux 
impressions et assure la vérification interne; il comprend aussi la division des 
systèmes, méthodes et traitement des données. 


La Direction du génie entretient les machines et l’équipement d’imprimerie 
utilisés à l’usine centrale et dans les succursales. Cette direction prépare des plans 
pour la machinerie de l’usine en plus de l’adapter aux besoins de l’Imprimerie; elle 
maintient des archives concernant les spécifications, le rendement et les prévisions 
en vue de besoins futurs. 


La Direction de la recherche et du génie industriel est responsable de l’établis- 
sement et du perfectionnement des méthodes et des normes du temps pour toute 
l'exploitation de l’atelier principal et des succursales; de l'évaluation du rendement 
de nouvelles machines et de nouveaux procédés d’impression; ainsi que des spécifi- 
cations et de la qualité de tout le matériel utilisé à la production. De plus, cette 
Direction s’occupe de divers aspects de recherche des techniques d’impression. 


La Direction de la production (atelier principal) est chargée de la production 
des imprimés requis par le Parlement et les divers ministères, imprimés exécutés à 
l'atelier principal à Hull. Un des plus importants aspects de ses fonctions consiste en 
la production des imprimés que demandent les deux Chambres du Parlement, y 
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compris des publications importantes telles que le Æansard (le compte rendu 
journalier des débats du Parlement), les Sfatuts du Canada, et autres travaux 
d'impression divers. En plus de ces travaux d’impression pour le Parlement, cette 
Direction est chargée également des imprimés requis par les ministères et autres 
organismes de l’État. La Gazette du Canada, la Gazette du Travail, les Comptes 
publics et les Prévisions budgétaires sont parmi les publications imprimées à l'atelier 
principal. 


La Direction de la production (succursales) dirige et coordonne les travaux 
d'impression exécutés à l’extérieur de l’atelier principal, y compris les travaux 
d'impression de l'atelier situé à l’édifice du Bureau fédéral de la statistique, travaux 
exécutés pour ce dernier organisme. De plus, il y a des succursales d'impression et 
des succursales secondaires dans la région d'Ottawa et dans les principales villes du 
Canada. 


Ces succursales doivent exécuter les travaux d’impression requis par les divers 
ministères de leur région, impliquant l’emploi de petites presses lithographiques. Ces 
travaux comprennent des précis, des programmes, des formules, des instructions, 
des avis, des brochures, des affiches, etc., exigeant un service expeditif et 
economique. 
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CORPORATION DE DISPOSITION DES BIENS 
DE LA COURONNE 


219 rue Argyle, Ottawa 


Ministre responsable 
Le Ministre des Services et Approvisionnements 


Fonctionnaires supérieurs 


Présidénts RARE E OUeERr  RUTR Jean Miquelon 
VICE“DISIdent ent RER EE G.W. Hunter 
Directeur général Re Re Roger LaPlante 
CONTTOIÉUL: ST RNA RP TRE ER REA nt L.M. Mondor 
DOCTÉLAITER, EU VAE RARE CET TE Rolland LaPrairie 


Cette Corporation a été établie en vertu de la Loi sur les Biens de Surplus de la 
Couronne (SRC1952 C. 260) et est sujette à la loi sur l'Administration Financière 
(SRC1952 C. 116). En juin 1944 la Corporation des biens de Guerre a été établie 
par un acte du Parlement pour remplacer la Corporation des biens de Guerre 
Limitée laquelle avait été incorporées en 1943. En 1949 le nom de la Corporation 
des biens de Guerre a été changé à celui de la Corporation de disposition des biens 
de la Couronne. 


La Corporation de disposition des biens de la Couronne est un organisme de 
vente de l'administration publique chargé de vendre ou de liquider autrement que 
par la vente les biens et propriétés excédentaires des ministères et organismes du 
gouvernement et des sociétés de la Couronne. 


La Corporation s’occupe également de la vente des biens excédentaires que les 
gouvernements étrangers possèdent au Canada. De plus, des accords conclus avec un 
certain nombre de gouvernements européens prévoient que ceux-ci doivent se 
charger d’écouler les biens de surplus du Canada qui se trouvent dans leurs pays 
respectifs. 


La Corporation, qui est un organisme fédéral autonome, est représentée devant 
le Parlement par le ministre des Services et Approvisionnements: tous les frais d’ex- 
ploitation sont recouvrés par des retenues fixées par le Gouverneur en conseil. 


Les recettes provenant des ventes de surplus, à l’exclusion des ventes faites 
pour le compte de certaines agences et des gouvernements étrangers, sont remises au 
Receveur général. 


La Corporation opère des bureaux de vente à Halifax, N.É.: Montréal, P.Q.; 
Toronto, Ont.; Edmonton, Alb.; et Vancouver, C.B. en plus de son bureau chef à 
Ottawa. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES 
ET DU NORD CANADIEN 


400 ouest, avenue Laurier, Ottawa 4 


Ministre 

L’honorable Jean Chrétien, C.P., député 
SOURIS TI: RAR RU PR Rd. L H.B. Robinson 
DOUS-rninistre adjoint senior (CONSCEVATION) 000, 7. 0.5 J.H. Gordon 
Sous-ministre adjoint intérimaire (Développement du Nord- 

CARAUIER) RO PER AD. Hunt 

Sous-ministre adjoint (Affaires indiennes et esquimaudes). ...... J.B. Bergevin 
Sous-ministre adjoint (L'Equipe des consultations et des 

négociations concernant les Indiens). ..... Dr D.A. Munro 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord Canadien a été établi en juin 
1966 aux termes de la Loi sur l'Organisation du gouvernement (SC 1966, c. 25), qui 
remplace le ministère du Nord canadien et des Ressources nationales. En 1968, le 
Ministère a été réorganisé et ses attributions ont été réparties en trois programmes: 
le programme des affaires indiennes et esquimaudes, le programme du développe- 
ment du Nord canadien et le programme de conservation. La structure et les 
fonctions des services du ministère et des directions demeurent les mêmes, aucun 
changement radical n’ayant été prévu aux niveaux de la région, du district ou de 
l'agence. 


Programmes 


Les programmes des affaires indiennes et esquimaudes portent sur deux 
domaines principaux: celui de la consultation et de la négociation et celui des 
programmes courants. 


Les programmes courants consistent à conseiller et à assister, pour ce qui est 
des questions sociales et économiques, tant les Indiens qui relèvent de la Loi sur les 
Indiens dans les différentes provinces que les Esquimaux du Nouveau-Québec. Bien 
que certaines tâches touchant les Indiens et les Esquimaux des Territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon relèvent des programmes courants, la plus grande partie 
est assumée par les gouvernements des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon. A 
Ottawa, un sous-ministre adjoint, assisté par des directeurs de l'éducation s’occupe 
de la direction des programmes courants des affaires communautaires et de 
l'expansion économique; en outre, l’on compte sept directeurs régionaux. 


La Direction de l'Education fait en sorte que les enfants indiens puissent 
recevoir une formation scolaire normale, prend en charge ou administre les écoles 
maternelles et subvient aux besoins des étudiants indiens inscrits à des cours de 
formation professionnelle et à des cours post-secondaires. La Direction administre 
les résidences d'étudiants et un programme de pensionnats; elle fournit aussi un 
service d'orientation et de placement et dirige un programme d'assistance à la 
réinstallation. 


La Direction des Affaires communautaires aide la population indienne à 
développer ses communautés en fournissant une assistance aux organismes 
d'administration locale, en instituant des programmes en vue d’améliorer le 
logement, l’approvisionnement en eau, les services d’égout et les routes à l’intérieur 
des communautés, en soutenant le développement culturel, en faisant bénéficier la 
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population des programmes d’assistance sociale, et en accordant un appui important 
au développement de l’autonomie des communautés. 


La Direction de l'Expansion économique aide les Indiens à acquérir des 
compétences administratives et contribue à accélérer l’essor économique des 
communautés indiennes. La Direction administre des programmes en vue d’aider les 
Indiens à reconnaître les occasions qui se présentent d’évaluer les ressources dont ils 
disposent et de développer le potentiel de la communauté et de l’individu. Elle fait 
face aux obligations qu’imposent au Ministère notamment en ce qui a trait aux 
terres indiennes les dispositions de la Loi sur les Indiens. Des programmes 
d'expansion économique aident les Indiens à prendre en main l’administration de 
leurs affaires et à utiliser tout leur potentiel. 


Il y a sept directions régionales: la Colombie-Britannique, l’Alberta, la 
Saskatchewan, le Manitoba, l'Ontario, le Québec et les provinces Maritimes. 
Chacune d’elles est administrée par un directeur régional, secondé par un personnel 
d’administrateurs qui se chargent de l’application locale des programmes. Les 
régions sont réparties en districts et en agences, selon les besoins de l’administra- 
tion. Le directeur régional coordonne les activités de sa région, en fixe l’ordre de 
priorité et les objectifs, et assure la liaison avec la population indienne dont il a la 
charge. 


L'équipe de Consultation et de Négociation est chargée d’élaborer, après 
consultation des Indiens et des gouvernements provinciaux et territoriaux, une 
politique permettant à la population indienne d’atteindre à l’égalité politique, 
sociale et économique, tout en conservant son identité culturelle. De concert avec la 
population indienne, elle prend des dispositions afin de réaliser ces objectifs selon 
un rythme qui réduise au minimum les causes de tensions sociales. 


Dirigée par un sous-ministre adjoint secondé par quatre agents séniors de 
consultation et deux conseillers séniors, cette équipe compte dans ses rangs le chef 
du Bureau des affaires indiennes et esquimaudes. Les agents principaux de 
consultation ont des obligations administratives et régionales. Les conseillers séniors 
font une analyse soutenue des réactions tant des Indiens et des gouvernements 
provinciaux que du public en général, face aux politiques du gouvernement, 
améliorent ces politiques ou prennent des dispositions pour les remplacer, et enfin, 
repensent les objectifs en tenant compte des négociations en cours et de la nécessité 
de s'adapter à l’évolution rapide de la société. Le Bureau des affaires indiennes et 
esquimaudes est la responsibiüité qui assure que les consultations avec le peuple 
indien et esquimau sont faites d’une manière efficace et soutenu. 


Le programme de développement du Nord canadien veille à l'exploitation des 
principales ressources du Nord canadien et à l’expansion économique, tout en se 
chargeant de faire effectuer des recherches sur l’économie et de fournir des conseils 
d'ordre économique dans ces régions. Le développement constitutionnel des 
gouvernements territoriaux, de même que les obligations du gouvernement fédéral 
vis-à-vis de ces derniers, relèvent de ce programme. Le programme est dirigé par un 
sous-ministre adjoint, secondé par un directeur de l’expansion économique du 
Nord, et par un directeur des relations territoriales. L'exploitation et la gestion des 
principales ressources du Nord canadien (les mines, le pétrole et le gaz, l’eau, les 
forêts, les pistes d’atterrissage et les programmes de stimulation économique) 
relèvent de la Direction de l’expansion économique du Nord. L'aménagement du 
milieu naturel relève aussi de cette Direction, ce qui concilie les intérêts du 
développement, d’une part, et le souci de l’équilibre écologique, d’autre part, lequel 
exige que l’on évite de porter inutilement atteinte au milieu naturel. Une équipe 
d'économistes et une équipe de recherches sur le Nord canadien se chargent de la 
planification de ces programmes. C’est la Direction des relations territoriales qui 
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veille à l'élaboration et à l’appréciation des propositions visant le développement 
constitutionnel des gouvernements territoriaux; à la préparation et à la négociation 
d'accords financiers entre les gouvernements fédéral et territoriaux prévoyant 
loctroi de subventions fédérales aux Territoires ainsi qu’au maintien de la liaison 
entre le gouvernement fédéral et les gouvernements territoriaux. C’est elle aussi qui 
coordonne les différentes directives fédérales et les mesures prises vis-à-vis des deux 
gouvernements territoriaux. 


Le Programme de conservation s'occupe des parcs nationaux, des lieux 
historiques et de la faune. Les parcs nationaux du Canada sont des étendues de 
terrain conservées pour le bien, l’instruction et l’agrément des habitants de notre 
pays, ils sont administrés en vertu de la Loi sur les parcs nationaux (S.R.C., 1952, 
chapitre 189, en version modifiée). A cet égard, le Programme s’occupe notamment 
de l'élaboration, de la révision et du maintien à jour de la ligne de conduite, selon 
l'esprit et dans le cadre de la Loi pertinente, ainsi que de l’exécution de travaux de 
recherche et de planification nécessaires à la détermination des traits les plus 
appropriés de la topographie, de la flore et de la faune canadiennes, de même que 
de la mise en oeuvre de programmes destinés à assurer des services visant à accroître 
l'agrément du public. 


La Division des parcs et lieux historiques est administrée en vertu de la Loi sur 
les lieux et monuments historiques (S.C., 1952-1953, chapitre 39, en version 
modifiée). Au moyen de recherches archéologiques et historiques le Programme 
détermine, dans les limites de notre pays, les traits historiques d’importance 
nationale dont le rétablissement et la conservation profiteraient tant à la génération 
actuelle qu’aux futures générations de Canadiens. 


Le Service canadien de la faune. En vertu de la Loi sur l’exportation du gibier 
(S.R., c. 128) et de la Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs (S.R., 
1952, c. 179), cet organisme effectue des recherches au sujet de la faune du Canada 
et maintient des relations avec d’autres organismes de conservation de la faune, tant 
publics que privés, de caractère provincial, national ou international. 


Le Programme de conservation est dirigé par le principal sous-ministre adjoint, 
lequel est assisté par le directeur des Parcs nationaux et des lieux historiques, ainsi 
que par le directeur du Service canadien de la faune. 


Direction des services techniques 


Il incombe à la Direction des services techniques d’offrir aux administrateurs 
des programmes ministériels un ensemble coordonné de services de génie, 
d'architecture, de fourniture de matériel, de dessin, de construction, d’entretien, de 
gestion du matériel, de même que des directives de sécurité, des méthodes et des 
critères de qualité; il lui incombe aussi d’assurer la conception et la réalisation des 
Ouvrages importants autorisés dans les prévisions budgétaires, afin d’atteindre les 
objectifs des programmes concernant les Indiens et les Esquimaux, la conservation 
et le développement du Nord canadien. 


Le personnel de la Direction fournit des avis et des analyses techniques, à divers 
niveaux des administrations ministérielles et directoriales, sur la formulation et la 
rentabilité des programmes de travaux d'établissement et sur les problèmes relatifs à 
l'exploitation. 


Le Bureau du conseiller financier et administratif conseille l'administration 
supérieure au sujet des lignes de conduite et des pratiques courantes dans les 
domaines de la finance, de l’administration et de l’utilisation de la main-d'oeuvre, 
de l’administration en général et de la vérification intérieure; il assure la direction et 
l'orientation fonctionnelle des programmes; tout en offrant des services centraux 
particuliers. Ce bureau comprend six divisions: Services administratifs, Services 
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d'informatique, Centre de la statistique, Analyse des programmes, Services 
financiers et administratifs, Comptabilité ministérielle. En outre, le Bureau dirige un 
programme de vérification intérieure par l'intermédiaire du coordonnateur du 
Bureau de vérification. 


Le bureau du conseiller en matière de personnel donne des directives et des 
conseils à la direction supérieure au sujet de toute question de personnel et il assure 
une surveillance fonctionnelle au nom de certains conseillers en matière de 
personnel de la Direction. Le bureau comprend cinq sous-sections, à Savoir: 
Relations avec les employés, Perfectionnement et formation, Classification et 
traitements, Planification et affectation de l'effectif et Administration du 
personnel. 


Le Bureau du conseiller en information publique conseille Padministration 
supérieure en ce qui a trait à l'information et de la publicité et à tous les aspects des 
relations publiques. Les Sections d’information de chaque programme relèvent du 
conseiller en information publique. 


Le Conseiller juridique et les spécialistes qui font partie de son personnel sont 
au service du ministère de la Justice. Ils jouent le rôle de conseillers et de 
représentants du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et rédigent 
des documents juridiques à son intention. Ces fonctions ont pour but principal 
d’assurer selon les directives, que l’administration des affaires publiques au sein du 
Ministère est conforme à la loi. 


Le Ministère se charge de certaines fonctions administratives concernant les 
Territoires du Nord-Ouest, le Yukon, la Commission des lieux et monuments 
historiques du Canada, la Commission des champs de bataille nationaux, ainsi que la 
Commission d'énergie du Nord canadien, fonctions dont on trouvera d’ailleurs la 
liste ailleurs dans le Manuel. 


Programmes à l'extérieur 


Le Programme de développement du Nord est divisé en deux directions: 
L'Expansion économique du Nord et les Relations territoriales. La Direction des 
relations territoriales administre des services à l’échelle provinciale dans le district 
de l'Arctique des Territoires du Nord-Ouest; il compte des bureaux à Churchill 
(Man.), à Frobisher Bay (T.N.-0.) et à Fort-Chimo (Nouveau-Québec). Ses activités 
extérieures à l'exception de celles du bureau de Fort-Chimo, qui relèvent désormais 
du Programme des affaires sociales, prendront fin dans les Territoires du 
Nord-Ouest dès que le programme sera transféré au gouvernement territorial, en 
1970. 


Direction de l’exyansion économique du Nord 


La gestion effective des principales ressources naturelles du Yukon et des 
Territoires du Nord-Ouest relève de la Direction de l'expansion économique du 
Nord, dont les bureaux régionaux sont à Whitehorse et à Yellowknife. La Direction 
des relations territoriales assure la liaison par son bureau de Yellowknife. 


Le Programme de conservation administre les parcs nationaux suivants: Banff, 
Cap-Breton, Elk-Island, Fundy, iles de la baie Georgienne, Jasper, Kejimkujik, mont 
Revelstoke, Glacier, Pointe-Pelée, Prince-Albert, île-du-Prince-Edouard, mont 
Riding, îles du Saint-Laurent, Terra-Nova, Lacs Waterton, Wood-Buffalo et Yoho. 


En outre, le Ministère administre 30 parcs nationaux et lieux historiques, sans 
compter les 19 autres qui sont en cours d'aménagement ou à l’état de projets ainsi 
que plus de 600 plaques, monuments et cairns qui commémorent des événements, 
des personnes ou des lieux. 
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Les bureaux des régions de l'Ouest, du Centre et de l’Atlantique se trouvent 
respectivement à Calgary (Alberta), à Cornwall (Ontario) et, à Halifax (N.E.). 


Le Service canadien de la faune, qui est rattaché au Programme de 
conservation, s’acquitte des obligations fédérales concernant la faune, sauf en ce qui 
conserne la protection de la faune des parcs nationaux. Parmi ces obligations, 
mentionnons les recherches sur les oiseaux et la protection de ceux-ci aux termes de 
la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs, intervenues entre le 
Canada et les Etats-Unis, ainsi que l’exécution de recherches et la fourniture de 
conseils techniques portant sur la faune des parcs nationaux, des Territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon. Le Service canadien de la faune contribue à la protection 
de la faune qui relève de la compétence provinciale, en entreprenant des recherches 
de base, en fournissant au public un ensemble de renseignements au sujet de la 
faune, et en collaborant avec les provinces, sur demande et en vertu d'accords, aux 
mesures de protection. Les travaux du Service sont groupés en une activité unique, 
appelée le “Programme national de conservation de la faune”. Les activités 
secondaires de la Direction comprennent l’administration, la protection des oiseaux 
migrateurs, la mammalogie, les études sur les pesticides, la pathologie, la limnologie, 
l’animation et l’information. Le Service administre 95 refuges d'oiseaux migrateurs 
dans diverses régions du Canada. Les tâches extérieures qui incombent au Service 
sont remplies par les bureaux de la région de l'Ouest, à Edmonton (Alberta) et celui 
de la région de l’Est, à Ottawa (Ontario). 


Principales lois appliquées par le Ministère: 


1. la Loi sur l’organisation du gouvernement, S.C., 1966-1967, c. 25 sections 
15 à 21 et 40 

. la Loi sur les titres de biens-fonds, S.R.C., 1952, c. 162 

. la Loi sur l’arpentage des terres du Canada, S.R.C., 1952, c. 26 partie III 

. la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, S.R.C., 1952, c. 331 

. la Loi sur le Yukon, S.C., 1952-1953, c. 53 

. la Loi sur l'extraction de l’or dans le Yukon, S.R.C., 1952, c. 300 

. la Loi sur l’extraction du quartz dans le Yukon, SR ANSE RC 0! 

. Ja Loi sur les terres territoriales, S.R.C., 1952, c. 263 

. la Loi sur les concessions de terres publiques, S.R.C., 1952, c. 224 

. la Loi sur les remboursements (ressources naturelles), S.C. 1932, c. 35 

. la Loi sur les parcs nationaux, S.R.C., 1952, c. 189 

. la Loi concernant les champs de bataille nationaux de Québec, S.C. 1908, 

CS Tr 

13. la Loi sur l'exportation du gibier, S.R.C., 1952, c. 128 

14. la Loi sur les lieux et monuments historiques, S.C. 1952-1953, c. 39 

15. la Loi sur la Convention concernant les oiseaux MigrateurstSIRCI1952 
CeL79 

16. la Loi sur la semaine de la conservation de la faune, SIRICLP195286+T09 

17. la Loi sur les Indiens, S.R.C., 1952, c. 149 

18. la Loi sur la Commission d'énergie du Nord canadien, S.R.C., RPM IS 

19. la Loi sur les forces hydrauliques du Canada, S.R.C., 1952, c. 90 

20. la Loi concernant le parc international Waterton-Glacier de la Paix, S.C. 
1982%0:.55 

21. la Loi sur la production et la conservation du pétrole et du gaz, S.C. 
1968-1969, c. 48 


Le Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien est responsable, en outre, de 
l'administration des organismes suivants: 


a 
DIR OROICO RON CAE OMS 


le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
le gouvernement du Yukon 


Juillet 1970 


€ 


ia Commission des lieux et monuments historiques 
la Commission des champs de batailles nationaux 
la Commission d'énergie du Nord canadien 
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LA COMMISSION D'APPEL DE L'IMPÔT 
116, rue Lisgar, Ottawa 4 


Ministre responsable 
ministre du Revenu national 


Membres de la Commission 


PTÉSICONL RMS MEN NP RO US 

PrÉSIdént ACTE me tel mot ee R.S.W. Fordham, 

MEITDIS ARR EE RER en er Maurice Boisvert, 
J.0. Weldon, 
Roland St-Onge, 
W.O. Davis, 


Une Commission d’appel de l’impôt sur le revenu a été instituée par l’article 22 
d’une Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu (chapitre 55 des S.C. 
1946) pour connaître et décider des appels interjetés par les contribuables en ce qui 
concerne les cotisations d’impôt sur le revenu et d’impôt sur les dons visant les 
années 1946 et suivantes. 


Le nom de la Commission a été changé par le chapitre 32 des S.C. 1958, et elle 
se nomme maintenant la Commission d’appel de l’impôt. 


Le président de la Commission exerce une surveillance générale et a la haute 
main sur l’administration de la Commission. Chaque membre de la Commission a 
compétence pour connaître et décider des appels concernant les cotisations d’impôt 
sur le revenu et d'impôt sur les dons, d’après la Loi de l'impôt sur le revenu, et les 
Se d’après la Loi de l'impôt sur les biens transmis par décès (chapitre 29 des 
SOMISSS 


La Commission est située à Ottawa mais elle traverse le Canada au moins deux 
fois par année pour connaître les appels; plus fréquemment à Toronto et à Montréal. 
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COMMISSION DE CONSERVATION DES FORETS 
DES ROCHEUSES ORIENTALES 
Bureau du président: 84th Avenue, Edmonton 61 (Alberta) 
Bureau du secrétaire: 620, 7th Avenue S.W. Calgary 2 (Alberta) 


Ministres responsables 
Ministère des Pêches et Forêts, Canada 
Ministre des Terres et Forêts, Alberta 


Membres du Conseil d’administration 
Président: M. J.RH. Hall, Edmonton (Alberta) 
Représentant du gouvernement fédéral: M. J.D.B. Harrison, Ottawa (Ontario) 
Représentant du gouvernement provincial: M. A.T. Baker, Calgary (Alberta) 


Administrateurs 
Forestier en chef: M. W.R. Hanson, Calgary (Alberta) 
Secrétaire: M. J.P. Hourigan, Calgary (Alberta) 


La Commission de conservation des forêts des Rocheuses orientales a été 
établie en vertu de la Loi sur la conservation des forêts des Rocheuses orientales 
(S.C., 1947, Chapitre 59, dans sa forme modifiée) qui a approuvé et confirmé une 
entente conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la 
province d’Alberta dans le but de “.... conserver les forêts du versant oriental des 
Rocheuses et de protéger le bassin fluvial qui s’y trouve. . .” 


La région en question, d’une superficie approximative de 9,000 milles carrés, 
fait partie de la Réserve forestière des Rocheuses et constitue une partie du bassin 
fluvial de la Saskatchewan. En vertu de la Loi et de l’Entente, les responsabilités et 
les devoirs de la Commission consistent à établir la ligne de conduite à suivre, à 
élaborer les programmes de protection et de conservation des ressources forestières, 
à surveiller la mise en oeuvre des programmes et à prendre les dispositions 
nécessaires pour entreprendre des recherches scientifiques. 


La province d’Alberta s'engage, sous la direction de la Commission, à prendre à 
sa charge toute l’administration et la mise en oeuvre des programmes prescrits. 
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CONSEIL DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Yellowknife (T.N.-O.) 


Ministre responsable: 
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 


Commissaire 
M. Stuart M. Hodgson 


Membres élus du Conseil: 


DétaiiMackenzie er 7 Ur L.R. Trimble 
HISDVEMACREN EEE 0 Mark Fairbrother 
Mackenzie SD ES us Lan D.M. Stewart 
Make Nord eee nr CU DH. Searle 
NIPOIUCCEN TAN PRE R.G. Williams 
MCUQUEQuSE atteste D.M. Pryde 

PR QUOI STE MA EN RE Simonie Michael 


Membres désignés du Conseil 


M. John H. Parker, sous-commissaire des Territoires 
du Nord-Ouest, 
maréchal de l’air H. Campbell, 
Chef John Tetlichi, 
M. Lloyd Barber 
M. James Gordon Gibson 


Le Conseil des Territoires du Nord-Ouest a été établi en vertu de la Loi sur les 
Territoires du Nord-Ouest (aujourd’hui, S.R.C. de 1952, chapitre 331, dans leur 
version modifiée). 


Le commissaire en conseil possède des pouvoirs législatifs touchant des 
domaines tels que les impôts directs à l’intérieur des Territoires, le maintient 
d'institutions municipales, la délivrance de permis, la célébration de mariages, jes 
droits civils sur la propriété, l'administration de la justice, l'éducation, la santé 
publique, le bien-être et d’autres questions de caractère local. 


Le Conseil des Territoires du Nord-Ouest se compose de douze membres, dont 
cinq sont nommés par le gouverneur en conseil, tandis que les sept autres sont élus. 
Le commissaire des Territoires du Nord-Ouest, qui, lui aussi, est désigné, préside les 
réunions du conseil, sans être membre. Il est le fonctionnaire exécutif en chef et 
possède un service public territorial ainsi qu'un quartier général à Yellowknife. 
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LE CONSEIL DU TERRITOIRE DU YUKON 
Whitehorse (T.Y.) 


Ministre responsable 
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 


Membres élus du Conseil 


COAST ES OR TR DDR Dawson 
CURRENT EN PORN ORNE Mayo 

NOHTANS CAMES RER ER Lo Whitehorse-Est 
elite RICE een PL à 5 EN MELON ME Whitehorse-Ouest 
JONmO Lives (Président) EP no Carmacks-Kluane 
DARCRTCHMCRINR ON NON PRNre Whitehorse-Nord 
DAS VIO ES RE NE RU RRE Watson Lake 
Commissaire du territoire du Yukon .......... James Smith 


Le conseil du territoire du Yukon a été créé en vertu de la Loi du Yukon 
(devenue le chapitre 53, modifié, des S.C. 1952-1953): 


Le Commissaire en conseil a le pouvoir de légiférer sur les matières suivantes 
(entre autres): l’impôt direct dans le territoire en tant que source de revenus, 
l'entretien d'institutions municipales, l'octroi de permis, la célébration du mariage, 
la propriété et les droits civils, l'instruction, la santé publique et, en énéral, toutes 
les affaires d’intérêt local. 


Le Conseil du territoire du Yukon se compose de sept membres élus. Le 
Commissaire du territoire du Yukon est le fonctionnaire exécutif en chef du 
territoire, mais il n’est pas membre du Conseil. Il y a un service public territorial et 
un quartier général à Whitehorse. 
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LA COMMISSION D'ÉNERGIE DU NORD CANADIEN 
Edifice Impérial, 251, rue Bank, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 


Membres de la Commission 


ETS Er bee ee ein MAC DE H. Basil Robinson 

MICUIDIES LUXE APN RENE re Re SLR J.F. Parkinson 
A.D. Hunt 

Fonctionnaires supérieurs 

DITRCLCUPOÉTELIIMPRNREN AE AT CRT PR J.M. Lowe 

Directeur général adjoint (de Services Techniques). . J. Long 

Directeur général adjoint (des Opérations) . ...... G. Olson 

Directeur général adjoint (de Finance et 

ACININMSLTATION) RNA RME RE... 7 C.F. Prevey 
LTÉSOLION SRE RE RM on dE Le T.A. Stott 


La Commission a été établie en 1948 en vertu de la Loi sur la Loi sur la 
Commission d'énergie des Territoires du Nord-Ouest (chapitre 196 des S.R.C. 
1952), modifiée en 1956 par la Loi sur la Commission d'énergie du Nord canadien 
(chapitre 42, Elisabeth 4-S), qui prévoit l’aménagement et l’exploitation d'usines 
qui fournissent de l’énergie électrique à l’intérieur des Territoires du Nord-Ouest du 
Yukon et, sous réserve de l’approbation du gouverneur général en Conseil, ailleurs 
au Canada. La Loi prescrit que la Commission doit être exploitée de manière à se 
soutenir elle-même financièrement; en conséquence, les tarifs imposés pour recevoir 
l'énergie électrique doivent produire un revenu suffisant pour contrebalancer 
l'intérêt sur la mise de fonds, le remboursement du capital, les frais d'exploitation 
et d’entretien, et pour constituer un fonds de réserve pour éventualités diverses. 


La Commission possède et exploite des centrales électriques à certains endroits 
indiqués sur la carte jointe, exception faite de la centrale de Moose Factory, qui est 
louée du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. Dans les Territoires 
du Nord-Ouest, certaines installations sont exploitées au nom du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien; en voici la liste: 


a) Centrale thermique et services d’eau et d’égouts à Fort McPherson 
b) Centrale thermique et services d’eau et d’égouts à Fort Simpson 
c) Centrale électrique à Aklavik 

d) Service de distribution d’eau à Frobisher Bay 


La Commission possède aussi, à Edmonton, un bureau qui s'occupe d'acheter 
et d’expédier les fournitures destinées aux centrales électriques du Nord canadien. 


En vertu de la Loi sur la mise en valeur de l'énergie dans les provinces de 
l’Atlantique (chapitre 25, Elisabeth 6), la Commission met en oeuvre certaines 
phases d’un programme du gouvernement fédéral par lequel les provinces de 
l'Atlantique reçoivent une assistance pour la mise en valeur d'énergie électrique. La 
responsabilité de cette entreprise devant le Parlement a été transférée, le 1€T Avril 
1969, du ministre des Forêts et du Développement rural au ministre de l’Expansion 
économique régionale. 
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9 l’Atlantique reçoivent une assistance pour la mise en valeur d’énergie électrique. La 
responsabilité de cette entreprise devant le Parlement a été transtérée, le 1€T Janvier 
1966, du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien au ministre de 


l'Energie, des Mines et des Ressources. 
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MINISTRE RESPONSABLE DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 


Edifice Sir Guy Carleton 
161 ouest, avenue Laurier Ottawa 
Ministre 


L’honorable Jean Marchand, 
Sous-Ministre — Monsieur Tom Kent, 


En vertu de la Loi sur les remaniements et transferts de charges dans la 
Fonction publique, le ministère des Forêts et du Développement rural s’est vu 
confier, le 12 juillet 1968, l'établissement des programmes et des politiques du 
gouvernement fédéral en matière d'aménagement régional. Simultanément, le 
premier ministre du Canada annonçait que la direction général des forêts relèverait 
dorénavant du ministère des Pêcheries. 


La Direction générale du développement rural, qui administre la Loi sur 
l'aménagement rural et le développement agricole et le Fonds de développement 
économique rural, sera intégrée au nouveau ministère. Un certain nombre 
d'organismes et de programmes qui jouent un rôle essentiels dans le développement 
économique régional se sont détachés de leurs ministères respectifs pour 
coordonner leurs efforts. Ces organismes sont les suivants: 


— L'Office d'expansion économique de la région atlantique, qui faisait rapport 
auparavant au parlement par l’intermédiaire du ministre de la Santé nationale et du 
Bien-être social. Cet organisme mène des enquêtes et aide au financement de 
mesures et de projets visant à favoriser la croissance et l'expansion économique de 
la région atlantique. 


— L'Agence de développement régional, anciennement rattachée au ministère 
de l'Industrie. Elle administre la Loi stimulant le développement de certaines 
régions; cette Loi vise à accroître, grâce à des primes, le nombre d'emplois dans 
l'industrie. 


— L’Administration du rétablissement agricole des Prairies, précédemment la 
responsabilité du ministre de l’Agriculture, qui exécute des projets de réclamation 
de terres et d’autres projets de type agricole dans les provinces des Prairies. 


— La Direction des projets expérimentaux, ci-devant du ministère de la 
Main-d’oeuvre et de l’Immigration, qui commande, de concert avec les provinces, 
des travaux de recherches-pilotes. Ces recherches ont pour but de trouver des 
moyens de votiver et préparer la main-d’oeuvre de régions peu favorisées à obtenir 
des emplois stables et avantageux. 


Le titulaire du nouveau ministère doit aussi s’occuper de la Société de 
développement du Cap Breton et de la Loi sur la mise en valeur de l’énergie dans les 
provinces de l’Atlantique, qui relevaient auparavant du ministre de l'Énergie, des 
Mines et des Ressources. De plus, on lui a confié la responsabilité de la Commission 
de la capitale nationale, qui relevait antérieurement du ministre des Travaux 
publics. 


Note de la rédaction: Au moment de mettre sous presse, la loi visant à créer le nouveau 
Ministère n’a pas encore été déposée et soumise à l'approbation des deux Chambres. Les 
renseignements susmentionnés s’inspirent des C.P. 1968-1299 et 1968-1300. 
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MINISTÈRE DE L'EXPANSION 
ÉCONOMIQUE RÉGIONALE 


Interprétation 
L. Dans la présente Partie, 


a) «région de l'Atlantique» désigne la 
région qui comprend les provinces du 
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle- 
Écosse, de l'Île du Prince-Édouard et de 
Terre-Neuve: 

b) «Conscil» désigne le Conseil de dé- 
veloppement de la région de l’Atlantique; 


c) «Ministre» 
l’Expansion économique régionale; et 


d) «zone spéciale» désigne une zone qui 
est une zone spéciale en vertu d'un dé- 
cret établi par le gouverneur en conseil. 


Création du ministère 


2+ (1) Est établi un ministère du gou- 
vernement du Canada, appelé ministère de 
l’Expansion économique régionale, ayant à 
sa tête le ministre de l’Expansion écono- 
mique régionale nommé par commission 
sous le grand sceau du Canada. 


(2) Le Ministre occupe sa charge à titre 
amovible; il a la gestion et la direction du 
ministère de l’Expansion économique ré- 
gionale. 


Le gouverneur en conseil peut nom- 
mer un fonctionnaire, appelé sous-ministge 
de l’Expansion économique régionale, qui 
est le sous-chef du ministère de l’Expan- 
sion économique régionale et qui occupe 
sa charge à titre amovible. 


Fonctions et pouvoirs du Ministre 


3. Les fonctions et pouvoirs du Minis- 
tre englobent 


a) toutes les questions qui sont du res- 


désigne le ministre de 
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sort du Parlement du Canada, que les 
lois n’attribuent pas à quelque autre 
ministère, département, direction ou or- 
ganisme du gouvernement du Canada, 
et qui concernent l’expansion économique 
et le relèvement social dans les zones qui 
exigent des mesures spéciales destinées 
à accroître les possibilités d'emploi pro- 
ductif et à faciliter l’accès à ces emplois; 
et 


b) les autres questions relatives à l’ex- 
pansion économique et au relèvement so- 
cial qui sont du ressort du Parlement 
du Canada et que les lois attribuent au 
Ministre. 


Zones spéciales 
4, Le gouverneur en conseil, après con- 


sultation avec le gouvernement de toute 
province, peut, par décret, désigner une 
région de cette province à titre de zone 


spéciale, pour la periode spécifiée dans le 
décret, lorsqu'on a constaté qu’elle exige 
des mesures spéciales destinées à favoriser 
l’expansion économique et le relèvement 
social, par suite de l’insuffisance exception- 
nelle des possibilités d'emploi productif 
pour la population de cette région ou du 
territoire dont fait partie cette région. 


5, (1) Dans l'exercice de ses pouvoirs 
et fonctions en vertu de l’article 3, le 
Ministre doit, 


a) en collaboration avec d’autres minis- 
tères, départements, directions ou orga- 
nismes du gouvernement du Canada, éla- 
borer des plans en vue de l’expansion éco- 
nomique et du relèvement social des 
zones spéciales; et 


b) avec l'approbation du gouverneur en 
conseil, pourvoir à la coordination dans 
la mise en œuvre de ces plans par les 
ministères, départements, directions et 
organismes du gouvernement du Canada 
et réaliser les parties de ces plans dont 
la réalisation ne peut être assumée con- 
venablement par ces autres ministères, 
départements, directions et organismes. 


(2) Dans l'élaboration et la réalisation 
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de plans en vertu du paragraphe (1), le 
Ministre‘doit prendre les dispositions néces- 
saires pour assurer une collaboration ap- 
propriée avec les provinces dans lesquelles 
sont situées les zones spéciales ainsi que 
la participation de personnes, de groupes 
bénévoles et de corps constitués, dans ces 
zones spéciales. 


6. (1) Le Ministre peut, en collabora- 
tion avec une province, élaborer un plan 
d'expansion economique et de relèvement, 
social dans une zone spéciale et, avec l’ap- 
probaton du gouverneur en conseil et sous: 
réserve des règlements, conclure avec cette 
province un accord prévoyant la réalisa- 
tion conjointe de ce plan. 


(2) Nonobstant le paragraphe G), 
négociation détaillée d’un projet Re 
en vertu du présent article ne doit pas être 
entamée par le Ministre ou en son nom à 
moins que le plan auquel se rapporte 
le projet d'accord n’ait d’abord été approu- 
vé par le gouverneur en conseil. 


(3) Un accord conclu en conformité du 
présent article peut être conclu avec une 
ou plusieurs provinces pour une ou plu- 
sieurs zones spéciales et 


a) doit prévoir l’utilisation, lorsqu'il y a 
lieu, des services et installations d’autres 
ministères, départements, directions et 
organismes du gouvernement du Canada; 
b) peut prévoir le paiement à une pro- 
vince de contributions relatives au coût 
des programmes et projets auxquels 
se rapporte l’accord et qui doivent être 


entrepris par le gouvernement de la pro- 


vince ou par un organisme de celui-ci, ou 
au coût de certains de ces programmes ou 
projets; et 

c) peut prévoir que le Canada et la pro- 


vince peuvent obtenir la constitution en 


corporation d’un ou plusieurs organis- 
mes ou autres corps constitués, sous le 
contrôle conjoint du Canada et de la 
province, et ayant pour objet d’entre- 
prendre ou mettre en œuvre tout ou par- 
tie des programmes ou projets auxquels 
se rapporte l'accord. 
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‘7, (1) Le Ministre peut, avec l’appro- 
bation du gouverneur en conseil et sous ré- 
serve des règlements, conclure avec une 
province un accord prévoyant le versement 
à la province, par le Canada, d’une sub- 
vention ou d’un prêt pour une partie du 
coût en capital de l'établissement, de l’ex- 
pansion ou de la modernisation d’un ou- 
vrage ou d’une installation en vue de l’ex- 
pansion économique d’une zone spéciale. 


(2) Aucun accord ne doit être conclu 
conformément au paragraphe (1) à moins 
que le Ministre ne soit convaincu que l’éta- 
blissement, l'expansion ou la modernisation 
de l’ouvrage ou de l'installation est in- 
dispensable à la bonne mise en œuvre 
d’un plan dont la réalisation a été entre- 
prise en conformité de l’article 5 ou 
6 et qu'une aide est requise pour permet- 
tre l'établissement, l’expansion ou la moder- 
nisation de l’ouvrage ou de l'installation. 


. (1) Lorsque le Ministre est convain- 
cu que l'établissement, l’expansion ou la 
modernisation d’une entreprise commer- 
ciale dans une zone spéciale est indispen- 
sable à la bonne mise en œuvre d’un 
plan dont la réalisation à été entreprise en 
conformité de l’article 5 ou 6 et qu’une 
aide spéciale est requise à cette fin, il peut, 
avec l’approbation du gouverneur en con- 
seil et sous réserve des règlements, conclure 
avec la personne exploitant ou se propo- 
sant d’exploiter cette entreprise commer- 
ciale dans la zone spéciale, un accord pré- 
voyant 


a) la garantie, par le Canada, du paie- 
ment du principal ou de l'intérêt de tout 
prêt dont l’obtention par cette personne 
est nécessaire pour lui permettre d’éta- 
blir, d'agrandir ou de moderniser l’en- 
treprise; 

b) le versement, par le Canada, d’une 
subvention ou d’un prêt pour une partie 
du coût en capital de l'établissement, de 
l'expansion ou de la modernisation de 
l’entreprise; ou 
c) le versement, par le Canada, d’une 
subvention pour la partie des frais de 
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mise en production commerciale et de 
fonctionnement de l’entreprise nouvelle, 
agrandie ou modernisée, encourus dans 
un délai ne dépassant pas trois ans à 
compter de la date où en a débuté le 
fonctionnement, qui, de l’avis du Minis- 
tre, est attribuable à des facteurs liés à 
sa situation dans la zone spéciale. 


(2) Un accord visé au paragraphe (1) 
ne doit pas prévoir une aide spéciale pour 
un montant plus élevé que le montant qui 
est requis, ainsi que le détermine le Minis- 
tre, pour permettre à la personne exploi- 
tant ou se proposant d'exploiter l’entreprise 
commerciale à laquelle se rapporte l’accord, 
d'établir, agrandir ou moderniser l’entre- 
prise dans la zone spéciale. 


Lois dont 
l'application 
relève du 
ministre de 
l’Expansion 
économique 
régionale 
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Dispositions générales 


9. . Le gouverneur en conseil peut édic- 


ter des règlements 


a) concernant les facteurs relatifs à l’in- 
suffisance des possibilités d'emploi pro- 
ductif dont il faut tenir compte pour 
déterminer si une région ou le territoire 
dont la région fait partie exige des 
mesures spéciales destinées à favoriser 
l'expansion économique et le relèvement 
social] ; 

b) définissant, aux fins de la présente 
Partie, les expressions «ouvrage ou ins- 
tallation en vue de l’expansion économi- 
que d’une zone spéciale» et «entreprise 
commerciale» ; 


c) concernant les facteurs dont il faut 
tenir compte pour déterminer sous quelle 
forme et dans quelle mesure une aide 
spéciale peut être fournie à une entre- 
prise commerciale en conformité de 
l'article 83 et, 

d) en général, en vue de la réalisation 
des objets et de l’application des disposi- 
tions de la présente Partie. 


Loi stimulant le développement de certaines régions, 1965, c. 12 

Loi sur la mise en valeur de l’énergie dans les provinces de l’Atlantique, 1957-58, c. 25 
Loi sur l’utilisation des terrains marécageux des provinces Maritimes, S.R., c. 175 

Loi sur le rétablissement agricole des Prairies, S.R., c. 214 
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MINISTÈRE DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE 
Immeuble Sir Guy Carleton 
161 ouest av. Laurier, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Jean Marchand, C.P., député. 


Fonctionnaire supérieur 
Tom Kent - Sous-ministre 


Créé le 127 avril 1969 aux termes de la Loi de 1969 sur 1 Organisation du 
gouvernement, S.C. 1968/69, chap. 28, le ministère de l’Expansion économique 
régionale a regroupé sous l’autorité d’un seul ministre tous les organismes et 
programmes fédéraux orientés vers le développement régional et le relèvement 
social. 


Ce nouveau ministère a la charge des pégrammes suivants: 


1. Programme de subventions au développement régional. — Favoriser l’implanta- 
tion, l’agrandissement ou la modernisation d’industries secondaires, en vue de créer 
de nouvelles possibilités d'emploi dans les régions désignées du Canada. 


2. Programme des zones spéciales. — Participer avec les gouvernements provinciaux 
à l’aménagement des infrastructures prioritaires et étendre les subventions indus- 
trielles à un nombre déterminé de «centres de croissance». 


3. Programmes de développement rural. — Il s’agit des programmes poursuivis aux 
termes des ententes fédérales-provinciales à frais partagés dans le cadre de la Loi sur 
l'aménagement rural et le développement agricole (ARDA) et des ententes sur les 
Fonds de développement économique rural (FODER), en dépit du fait que la loi 
instituant ce dernier organisme ait été abrogée le 1€T avril 1969. 


4. Administration du rétablissement agricole des Prairies. — Faciliter laménage- 
ment des systèmes d'irrigation, améliorer les méthodes d’utilisation des terres et 
créer des pâturages collectifs dans les provinces des Prairies. La Loi de 1935 sur le 
rétablissement agricole des Prairies représente le plus ancien programme de 
développement régional en vigueur au Canada. 


S. Inventaire des terres du Canada. — Fournir des données sur les possibilités des 
terres, notamment sur l’utilisation des terres et la planification de aménagement 
rural. 


6. Programmes de relèvement social. — Aider les gens à profiter des nouvelles 
possibilités d'emploi et à s'adapter aux changements survenus dans leur ancien 
mode de vie. Le Programme de relance du Canada, coordonné et financé par le 
Ministère, établit et expérimente divers moyens de formation qui permettront à 
certaines gens de maintenir une meilleure position concurrentielle dans une société 
de plus en plus industrialisée et urbanisée. 


Le Ministère dispose de bureaux régionaux dans les capitales des dix provinces. 


Le Ministre est responsable de l’administration de la Loi de 1969 sur les 
subventions au développement régional, des dispositions pertinentes de la Loi de 
1969 sur l'organisation du gouvernement, de la Loi sur l'aménagement rural et le 
développement agricole, de la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies et du 
Programme de relocalisation des pêcheries (Terre-Ne uve). 
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Le Ministre est aussi responsable devant le Parlement de la Société de 
développement du Cap-Breton et de la Commission de la capitale nationale. 


Le Conseil de développement de la région de l'Atlantique, créé aux termes de la 
Loi de 1969 sur l’organisation du gouvernement, se compose de onze hommes 
d’affaires importants des Maritimes choisis pour conseiller le Ministre en ce qui a 
trait aux plans et aux orientations en matière d’expansion économique et de 
relèvement social dans les provinces de l’Atlantique, et pour élaborer une stratégie 
d'ensemble conçue en vue de l’aménagement de la région. 


Le Conseil canadien de l'aménagement rural, créé aux termes de la Loi sur 
l'aménagement rural et le développement agricole, se compose de 31 membres 
choisis pour conseiller le Ministre sur les orientations en matière d’aménagement 
rural, ainsi que pour offrir des renseignements au public et favoriser la tenue d’un 
débat sur les problèmes ruraux et les programmes du gouvernement en matière 
d'aménagement rural. 
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MINISTÈRE DE LA CONSOMMATION ET DES CORPORATIONS 


Immeuble Canadien, 219 ouest, avenue Laurier, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Stanley Ronald Basford, C.P., député 
SOUS AN IIS ETES ne el TE PE TRE James F. Grandy 
Sous-ministre adjoint (Consommation) ...:..... J. Blair Seaborn 
Sous-ministre adjoint (Corporations) .......... Roger Tassé 


La loi établissant le ministère de la Consommation et des Corporations a reçu la 
sanction royale (S.C. 1967 chap. 16) le 21 décembre 1967. Par cette loi, l’ancien 
ministère du Registraire général est devenu le nouveau ministère de la 
Consommation et des Corporations. 


Les devoirs, pouvoirs et fonctions du Ministre visent et comprennent toutes les 
questions qui sont du ressort du Parlement du Canada et que les lois n’attribuent 
pas à quelque autre ministère, département, direction ou organisme du 
gouvernement du Canada, concernant 


(a) la consommation; 

(b) les corporations et leurs titres; 

(c) les coalitions, les fusions, les monopoles et la restriction du commerce; 
(d) la faillite et l’insolvabilité; et 

(e) les brevets, les droits d’auteur et les marques de commerce. 


Dans l'exercice des pouvoirs et l’accomplissement des devoirs et fonctions que 
la présente loi lui attribue en ce qui a trait à la consommation, le Ministre doit 


a) instaurer, recommander ou entreprendre des programme destinés à favoriser 
les intérêts du consommateur canadien; 


b) coordonner les programmes du gouvernement du Canada destinés à favoriser 
les intérêts du consommateur canadien; 


c) favoriser et encourager l'établissement de méthodes ou d’une ligne de 
conduite visant à une meilleure protection du consommateur canadien et 
collaborer avec les gouvernements provinciaux ou leurs organismes, ou avec 
des institutions, organisations ou personnes quelconques, à des programmes 
ayant des objets semblables; et 


d) entreprendre ou recommander la mise en oeuvre de programmes propres à 
renseigner davantage le consommateur canadien sur les marchandises et les 
services qui lui sont offerts, ou aider à la mise en oeuvre de semblables 
programmes. 


Le Conseil canadien de la consommation a été établi pour conseiller ou aider le 
Ministre ou accomplir les devoirs et fonctions que spécifie le gouverneur en conseil. 
La rémunération et les dépenses à payer aux personnes nommées pour en faire 
partie sont fixées par le gouverneur en conseil. 


[ continuera d'y avoir un Registraire général du Canada qui doit enregistrer tous 
les actes de convocations, les proclamations, les commissions, les lettres patentes, 
les lettres patentes de terres, les brefs et les autres actes et documents délivrés sous 
le grand sceau, ainsi que tous les cautionnements, les mandats d’extradition, les 
mandats de transfert de prisonniers, les baux, les quittances, les actes de vente, les 
abandons et tous les autres actes dont l’enregistrement est nécessaire. 
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En qualité de Registraire général du Canada, le Ministre de la Consommation et 
des Corporations a la garde du grand sceau du Canada, du sceau privé du 
Gouverneur général, du sceau de l’Administrateur du Canada et de celui du 
Registraire général du Canada. 


Le Ministre de la Consommation et des Corporations est aussi Séquestre des 
biens ennemis et, à ce titre, il est chargé de l’administration des biens ennemis qui 
sont confiés à sa garde. En ce qui a trait à l’application de la Loi sur le commerce 
avec l'ennemi (pouvoirs transitoires), (S.C. 1947, chap. 24), il est désigné aux fins 
de recevoir, détenir, gérer, libérer, aliéner et traiter de toute autre façon les biens 
qui lui sont signalés, qu’il reçoit ou contrôle, ou qui lui sont attribués en vertu des 
Règlements. Après la guerre, les biens ennemis confiés au Séquestre sont soit 
confisqués, liquidés et utilisés en compensation pour des réclamations de guerre de 
la part de Canadiens, ou remis à leurs propriétaires en vertu de lois ou de décrêts du 
conseil établis après la guerre, au moins en partie, par suite de traités de paix et 
d’autres ententes internationales. Le sous-ministre est aussi sous-séquestre. 


Le Ministère est composé des organismes suivants: 


— la Direction des enquêtes et recherches sur les coalitions 
— le Bureau de la Consommation: 


Direction des services aux consommateurs 
Direction de la recherche 

Direction des opérations 

Direction du contentieux 

Direction des normes 


— le Bureau des Corporations: 


Direction des faillites 

Direction des corporations 

Direction des marques de commerce 
Direction des brevets et du droit d’auteur 
Division de l'enregistrement 


Enquêtes et recherches sur les coalitions 


La Direction des coalitions, soumise à l’autorité du directeur des enquêtes et 
recherches, est chargée d’enquêter sur les coalitions et les autres pratiques 
restrictives et de présenter les témoignages pertinents à la Commission d'enquête sur 
les pratiques restrictives du commerce, en vertu de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions. Les enquêtes sont instituées à la demande formelle de six citoyens ou 
sur les directives du Ministre, ou encore, comme c’est ordinairement le cas, de 
l’initiative du directeur. Au cours des enquêtes qu’il mène, le directeur est autorisé à 
interroger des témoins, à faire des perquisitions et à exiger des rapports écrits. 
Toutefois, il ne peut exercer ces pouvoirs qu’en vertu d’une attestation d’un 
membre de la Commission. Lorsque le directeur a réuni tous les renseignements 
disponibles, s’il estime que ces renseignements démontrent l’existence d’une 
pratique interdite, il peut présenter un exposé de la preuve à la Commission et aux 
parties jugées responsables à cet égard. Il peut aussi choisir de transmettre le dossier 
au Procureur général du Canada aux fins d'étudier si une infraction a été commise 
et de prendre les mesures qui s’imposent à ce sujet. 


La Commission d'enquête sur les pratiques restrictives du commerce, composée 
d’au plus trois membres, étudie les éléments de preuves qui lui sont présentés par le 
directeur des enquêtes et recherches. Elle peut recevoir d’autres preuves ou d’autre 
documentation et donne l’occasion de se faire entendre à toutes les personnes 
présumément coupables d’infraction ou à tous les intéressés dans le cas d’une 
enquête d’ordre général ou menée à des fins de recherches. Après une audience 
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formelle où elle entend les exposés présentés par le directeur des enquêtes et 
recherches, par les personnes qui font l’objet de l’enquête ou par d’autres parties 
intéressées, la Commission, dans un rapport soumis par écrit au Ministre de la 
Consommation et des Corporations, étudie les éléments de preuve et la 
documentation, fait l’appréciation des conséquences que peut avoir pour l'intérêt 
public les dispositions et les pratiques révélées dans la preuve et fait des 
recommandations sur l’application de mesures correctives prévues par la Loi ou 
autres. Le Ministre de la Consommation et des Corporations publie le rapport et en 
fournit des exemplaires. 


Sur réception du rapport, le Ministre de la Consommation et des Corporations 
peut renvoyer l'affaire au Procureur général du Canada aux fins de poursuites 
judiciaires ou il peut prendre toute autre mesure lui paraissant appropriée. 


Bureau de la Consommation 


La Direction de la Consommation, qui a été désignée le 121 novembre 1968 
sous le nouveau nom de Bureau de la consommation, coordonne les initiatives du 
gouvernement dans le domaine de la consommation. Au sein de ce Bureau se 
trouvent les Directions suivantes: services aux consommateurs, recherche, 
opérations, contentieux et normes. Des succursales régionales ont été établies à 
Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 


La Direction des services aux consommateurs s'occupe des plaintes des 
consommateurs et de leurs demandes de renseignements. 


La Direction de la recherche poursuit des travaux de recherche à l’égard de 
divers problèmes de consommation et elle s'occupe de la planification des 
programmes de consommation. 


Grâce à la Direction des opérations, le consommateur pourra profiter d’un 
service unifié d'inspection. 


La Direction du contentieux s’occupe de la mise à exécution des lois actuelles 
pour la protection du consommateur et aide à préparer de nouvelles mesures 
législatives. 


La Direction des normes se compose des éléments de l’ancienne Direction des 
standards du ministère du Commerce qui s’occupait de l'application des 
programmes, ainsi que du groupe du ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social qui était responsable de la ligne de conduite relative à la fraude économique 
en matière d'alimentation; la Direction est également chargée de l’établissement de 
nouvelles normes de consommation. 


Bureau des Corporations 
Brevets, droit d'auteur et marques de commerce 


Le Bureau des brevets et du droit d'auteur ainsi que le Bureau des marques de 
commerce ont été transférés du ministère du Commerce au Secrétariat d'Etat le 1€r 
décembre 1927, et, le 3 février 1964 et le 9 février 1965, l'application des lois 
pertinentes devint la responsabilité du Ministre de la Justice; l’application en fut de 
nouveau transférée au président du Conseil privé le 22 décembre 1965 tandis que 
administration des services relevait toujours du Secrétaire d’Etat jusqu’à la 
création du nouveau ministère. 


Le Bureau des brevets et du droit d’auteur applique la Loi sur les brevets 
(chapitre 203, modifié, des S.R.C. 1952), relativement à l’émission de brevets 
d'invention, la Loi sur les dessins industriels et les étiquettes syndicales (chapitre 
150, modifié, des S.R.C. 1952), la Loi sur le marquage des bois (chapitre 265 des 
SR CU1952) ét PO PSUr ledrodauteure(CHApitté 55e SES. RC 1952) Fe 
Bureau publie chaque semaine la Gazette du Bureau des brevets du Canada. 
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Le Bureau des marques de commerce est chargé d’appliquer la Loi sur les 
marques de commerce (chapitre 49 des S.C. 1952-1953). Il tient un registre 
complet de toutes les marques de commerce déposées en vertu de ladite Loi ou des 
lois antérieures sur les marques de commerce. Il publie chaque semaine le «Journal 
des marques de commerce» où sont annoncées, entre autres, les demandes 
d’enregistrement de marques de commerce afin de permettre aux interessés de s’y 
opposer s’il y a lieu. 


Corporations 


La Direction des corporations est surtout chargée d’appliquer la Loi sur les 
Corporations canadiennes (chapitre 53 des S.R.C. 1952, modifié par le chapitre 52 
des statuts de 1964-65), qui porte sur la constitution en corporation des 
compagnies, le dépôt des états financiers et des sommaires annuels, la tenue d’un 
registre des hypothèques et des charges de ces sociétés, qu’elles aient été constituées 
en corporation en vertu d’une charte fédérale ou provinciale. Il incombe à cette 
Direction, en vertu de la Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats 
ouvriers (chapitre 26 des S.C. 10-11 Elis. II, 1962) de tenir un bureau afin de 
dispenser au public les renseignements que renferme la Partie “A?” des déclarations. 
La Direction applique aussi la Loi sur les chambres de commerce (chapitre 18 des 
S.R.C. 1952), la Loi sur les syndicats ouvriers (chapitre 267 des S.R.C. 1952), et la 
Loi sur les sociétés de caisse de retraite (chapitre 208 des S.R.C. 1952). 


Faillites 


La Direction des faillites est chargée de l’administration de la Loi sur la faillite. 
Le surintendant des faillites exerce une certaine autorité sur les syndics de faillite 
répartis dans tout le Canada en vue de les surveiller dans lexercice de leurs 
fonctions, fait enquête et fait rapport au Ministre de la Consommation et des 
Corporations sur les questions relatives à l’administration de la Loi. 


En conformité des modifications apportées à la Loi sur la faillite, et 
sanctionnées le 11 juillet 1966, on a conféré au surintendant le pouvoir de faire 
enquête sur des infractions et irrégularités présumément commises avant la faillite 
et de faire rapport de ses conclusions au sous-procureur général de la province 
intéressée, s’il y a lieu. La Direction des faillites a des bureaux régionaux à 
Montréal, Toronto et Vancouver. 


Enregistrement 


La Division de l'enregistrement est chargée d’enregistrer des documents 
officiels, soit les proclamations, nominations, les lettres patentes concédant des 
terres et les lettres patentes des compagnies et autres corporations. En outre, la 
Division est chargée de sceller tous les actes délivrés sous le grand sceau du Canada, 
sous le sceau du Registraire général du Canada et la plupart de ceux qui sont émis 
sous le sceau privé du Gouverneur général. 


Administration et Personnel 


La Direction des services financiers et administratifs est chargée d’organiser 
toutes les directions du Ministère, de les conseiller et de mettre à leur dispositions 
les services nécessaires en ce qui a trait aux fonctions suivantes: budget des 
dépenses, comptabilité, revenu, achats et approvisionnements, logement et 
entretien, bibliothèque, gestion des formules et des documents, programme des 
primes à l'initiative, protection des bâtiments et coordination des services de 
transcription. 


La Direction du personnel est chargée de la planification et du 
perfectionnement du personnel, des relations de travail, de l'administration de la 
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classification et de la rénumération ainsi que du bien-être et de l’orientation des 
employés. 


Services d'information 


La Direction de l’information et des relations publiques prépare la planifica- 
tion et la mise en oeuvre de programmes et projets d’information proposés et donne 
des conseils à cet égard; elle participe activement aux programmes courants du 
Ministère et publie des documents d’information à l’intention des organes de 
diffusion nationaux, régionaux et locaux. 


Bureau régionaux 


Sous la Direction des opérations du Bureau de la consommation, des 
succursales régionales sont situées à Halifax, Winnipeg, Montréal, Vancouver et 
Toronto; la Direction des faillites possède des bureaux à Toronto, Montréal et 
Vancouver. 


Le Ministre est chargé d’appliquer les lois suivantes: 


Loi sur les corporations canadiennes (chapitre 53 des S.R.C. 1952) modifiée 

Loi relative aux enquêtes sur les coalitions (chapitre 314 des S.R.C. 1952) modifiée 

Loi sur les marques de commerce (chapitre 49 des S.C. 1952-1953) 

Loi sur le droit d’auteur (chapitre 55 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les brevets (chapitre 203 des S.R.C. 1952) modifiée 

Loi sur le marquage des bois (chapitre 265 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les dessins industriels et les étiquettes syndicales (chapitre 150 des S.R.C. 
1952) modifiée 

Loi sur la faillite (chapitre 14 des S.R.C. 1952) modifiée 

Loi sur les chambres de commerce (chapitre 18 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers (chapitre 111 des S.R.C. 
1952) 

Loi sur les sociétés de caisse de retraite (chapitre 208 des S.R.C. 1952) 

Partie I de la Loi sur les liquidations (chapitre 296 des S.R.C. 1952) 

Loi sur le commerce avec l’ennemi (pouvoirs transitoires) (chapitre 24, 1947) 

Loi sur les syndicats ouvriers (chapitre 267 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats ouvriers (chapitre 26, 
Partie IIL, article 13 des S.C. 10-11 Elis. II, 1962) 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (chapitre 54 des S.R.C. 
1952 

Loi sur le ministère de la Consommation et des Corporations (chapitre 16 des S.C., 
1967) 

Loi sur les poids et mesures 

Loi sur l’inspection de l’électricité 

Loi sur l’inspection du gaz 

Loi sur la marque de commerce nationale et l’étiquetage exact 

Loi sur le poinçonnage des métaux précieux 

Article 19 de la Loi sur la monnaie, l'Hôtel des monnaies et le fonds des changes. 
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CONSOMMATION ET 
CORPORATIONS 


(1) L'article 5 de la Loi sur le mi- 
mistère de la Consommation et des Corpo- 
rations (désignée au présent article par 
l'expression «ladite loi») est modifié en 
retranchant le mot «et» à la fin de l’alinéa 
d) ct en ajoutant les alinéas suivants: 


«f) les normes d'identification et de 
rendement des marchandises qui sont 
destinées aux consommateurs; et 


g) la métrologie légale.» 


(2) Le paragraphe (1) de l’article 6 de 
ladite loi est modifié en retranchant le mot 
«et» à la fin de l'alinéa c), en ajoutant le 
mot «et» à la fin de l'alinéa d) et en ajou- 
tant l'alinéa suivant: 


Lois dont 
l’application 
relève du 
ministre de 
la Consom- 
mation et 
des Corpora- 
tions 
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«e) fournir, pour la protection du 
consommateur canadien, les services 
d'inspection 


(1) qu’il estime nécessaires à la mise 
en application de toute loi qui re- 
lève de sa compétence, ou ceux 

(1) que le gouverneur en conseil 
peut lui ordonner de fournir.» 


(3) L'article 6 de ladite loi est en outre 
modifié en ajoutant le paragraphe suivant: 


«(3) Le Ministre peut désigner toute 
personne à titre d’inspecteur aux fins de 
fournir un service d'inspection en con- 
formité du paragraphe (1).» 


Loi sur les unités électriques et photométriques, S.R., c. 92 
Loi sur l’inspection de l'électricité, S.R., c. 94 


Loi sur l'inspection du gaz, S.R., c. 129 


Loi sur la marque de commerce nationale et l'étiquetage exact, S.R., c. 191 
Loi sur le poinçonnage des métaux précieux, S.R., c. 215 


Loi sur les poids et mesures, S.R., c. 292 
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COMMISSION DES LIEUX ET MONUMENTS 
HISTORIQUES DU CANADA 


400 ouest, avenue Laurier, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 


Membres de la Commission 


MAATAN Re Turner M'ASDIESNEN ER Regina (Sask.) 
Professeur Donald G. Creighton, C.C., M.A., D. Litt. 

LIÉDAPRSCE" "#2" Toronto (Un) 
MLewIsS HaFhomas MSP Den 2 0. Edmonton (Alb.) 
MR AIDES RANESDI ER Pr NP CR de Victoria (C.-B.) 
MAPS IRUSSENNOI ER tre Headingley (Man.) 
M. James J. Talman, C.D., M.A., Ph.D. D. Litt. 

FRS CRE A London (Ont.) 
M. Jean-Jacques Lefebvre, B.L., M.S.R.C. ......... Montréal (Qué.) 
BrofcSsSeucMare LA terreur Le CS LR Re a. Québec (Qué.) 
M. George MacBeath, B.A., D. de VU. (Paris) ....... Fredericton (N.-B.) 
Rev Hrancis WiP'BOlter ST L PhD 7.00 Charlottetown (L.-P.-É.) 
Professeur Peter B. Waite, B.A., M.A., Ph.D. ....... Halifax (N.-E.) 
NTNIEOSTIÉ HAT M AS PIEDS 2 ne Saint-Jean (T.-N.) 


Archiviste fédéral, ex officio 
M. William E. Taylor, Jr., B.A., M.A., Ph.D., F.R.A.I. 
(représentant des Musées du Canada) ......... Ottawa (Ont.) 


SSCCIÉLAIIC ER ER NE RS A Tax Peter H. Bennett 


La Commission des lieux et monuments historiques du Canada, qui a été créée 
en 1919, a reçu son statut officiel en 1953 avec l'adoption de la Loi sur les lieux et 
monuments historiques (S.C. 1952-1953, chapitre 39, dans sa version modifiée.). 


Elle est chargée de conseiller le ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien au sujet de l’importance nationale d'événements et de personnes reliés à 
l’histoire de notre pays ainsi qu’à l’égard de bâtiments présentant directement ou 
indirectement, un intérêt architectural d’ordre national. C’est à partir de ces 
conseils que le Service des lieux historiques établit son programme national de 
commémoration et de conservation. 


*Ce poste est occupé par un fonctionnaire du ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien. 
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LE MINISTÈRE DU REVENU NATIONAL 


Edifice Connaught, avenue MacKenzie, Ottawa 
Ministre 
L’honorable Joseph Julien Jean-Pierre Côté, C.P., député 
Fonctionnaires supérieurs 


Douanes et Accise 


SOUSANUMELTE. SCENE IR CR ETES NAN AE AR 2 R.-C. Labarge 
Sous-ministre adjoint — Opérations .......... J.G. Howell 
Sous-ministre adjoint — Douanes . ........... A.R. Hind 
SOUSSE C AUIOINLE A CCI AIME PAT G.L. Bennett 
Impôt 

SOUS-MiniSitéirer.ah ts E sh obama dE Dies S. Cloutier 
Sous-ministre adjoint — Exécution ........... J.F. Harmer 
Sous-ministre adjoint — Opérations .......... S.E. Bernier 


Sous-ministre adjoint — Planification et Recherches H.F. Herbert 


Le ministère du Revenu national a été créé en vertu des dispositions de la Loi 
du ministère du Revenu national (chapitre 34 des S.C. 1926-1927), devenue la Loi 
sur le ministère du Revenu national (chapitre 75 des S.R.C. 1952). 


Depuis la Confédération jusqu’en 1917, la perception des recettes incombait à 
deux organismes: le ministère des Douanes et le ministère du Revenu de l'intérieur. 
En 1917 fut créé un troisième organisme: le service de l’Impôt sur le revenu du 
ministère des Finances. En 1918, les ministère des Douanes et du Revenu de 
l’intérieur furent confiés à un seul ministre et fondus en un seul désigné sous le nom 
de ministère des Douanes et du Revenu de l'intérieur; le nom de “Revenu de 
l'intérieur” disparut en 1921 avec la création du ministère des Douanes et de 
l’Accise. En 1924, celui-ci fut chargé de la perception de l'impôt sur le revenu et, en 
1927, reçut le nom qu’il porte aujourd’hui: ministère du Revenu national. 


Le Ministère se compose actuellement de deux grands services, celui des 
Douanes et de l’Accise et celui de l’Impôt, dirigés chacun par un sous-ministre et 
considérés comme entités distinctes aux fins administratives. 


Douanes et Accise 


Le ministère du Revenu national, Douanes et Accise, a pour fonctions 
d’appliquer le tarif des douanes (chapitre 60, 316, modifié, des S.R.C. 1952), la Loi 
sur les douanes (chapitre 58, modifié, des S.R.C. 1952), la Loi sur l'accise (chapitre 
99, modifié, des S.R.C. 1952) et la Loi sur la taxe d'accise (chapitre 100, modifié, 
des S.R.C. 1952). Il compte six Directions, savoir: les Douanes, les Taxes d’accise, 
les Opérations, le Service des finances et de la gestion, contrôle des Opérations et 
l'Administration du personnel, exerçant chacune un certain nombre d’activités 
spéciales, comme en fait foi l’organigramme ci-joint. 


La Direction des douanes est chargée de l'application des dispositions du Tarif 
des douanes et de la Loi sur les douanes en ce qui regarde les marchandises 
importées. 
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La Division de l’appréciation des douanes détermine le classement tarifaire et la 
valeur imposable des marchandises importées. Elle procède à des enquêtes sur la 
fabrication et la production des marchandises au Canada et sur le coût et le prix de 
vente des marchandises produites dans des pays qui les exportent vers le Canada. En 
outre, elle est chargée, en vertu de la Loi antidumping, de la perception, des droits 
antidumping et des droits temporaires. 


La Section de la vérification et des restitutions vérifie les déclarations 
d'importation et les factures à l'appui afin de s’assurer de leur exactitude et de 
l'application uniforme des dispositions de la Loi sur les douanes, du Tarif des 
douanes et de la Loi sur la taxe d’accise. Cette Section étudie également les 
demandes en restitution des droits de douane et des taxes d’accise payés en trop sur 
des marchandises importées. 


La Division des drawbacks de douanes fait des enquêtes à propos des demandes 
produites par les fabricants et par d’autres personnes en vue du remboursement des 
droits et des taxes payés sur des marchandises importées qui sont réexportées ou 
qui entre au Canada dans la production d’articles destinés à la consommation 
nationale ou à l’exportation. 


La Direction des Taxe d’accise est chargée d’appliquer les dispositions de la Loi 
sur la taxe d’accise, ce qui comprend la perception de la taxe de vente et des taxes 
d’accise, le classement des marchandises assujetties à ces taxes et la vérification des 
registres des détenteurs de licence et d’autres personnes. Cette Direction comprend, 
à l'Administration centrale, les deux grandes Divisions indiquées ci-dessous et dans 
les services extérieurs, 35 bureaux de district qui relèvent de six bureaux régionaux 
répartis dans tout le Canada. 


La Division des Opérations des taxes d’accise est chargée de mettre au point des 
lignes de conduite de la Direction en matière d'opérations et de veiller à ce que la 
loi soit interprétée et appliquée de façon uniforme à l’échelle nationale. Les services 
extérieurs reçoivent une direction technique que leur fournissent quatre Sections au 
sein de la Division qui se spécialisent dans les domaines de la perception et de 
l'application des taxes, la vérification des opérations des détenteurs de licence ou 
l'évaluation et le classement des marchandises. 


La Division des Recherches et du Développement, Taxes d’accise, est chargée 
de la planification à long terme relative à l’application de la Loi sur la taxe d’accise. 
Elle effectue des recherches ayant trait aux modifications qui sont apportées ou que 
l’on propose d'apporter à la législation fiscale et se livre à l’analyse des programmes 
et des systèmes en plus de mettre au point des projets à long terme visant à 
améliorer les mesures d'exécution et à susciter un plus grand respect de la loi chez 
les contribuables. 


La Direction des opérations se charge d’appliquer les dispositions de la Loi sur 
l’accise et de résoudre toutes les questions relatives au contrôle de douane et 
d’accise sur l’entrée et la sortie des marchandises et des voyageurs. 


La Division de l’administration des bureaux donne des directives générales à 
l’égard des opérations et des méthodes de bureaux, en matière de contrôle et 
d'acheminement des marchandises importées ou exportées. Elle veille aussi à 
l’'uniformité de l’application des lois et des règlements qui régissent les entrepôts de 
douane et les entrepreneurs de transport de marchandises importées. 


La Division des enquêtes fait une enquête lorsqu'elle soupçonne qu'il y a eu 
infraction aux lois et aux règlements en matière de douane ou d’accise. 


La Division des saisies s'occupe des cas de saisies effectuées à la suite 
d’infractions aux lois sur les douanes ou sur l’accise. 
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La Division des droits d’accise à la responsabilité de l'application des 
dispositions de la Loi sur laccise, y compris toutes les questions se rattachant à 
l'octroi de licences et à lexercise des distilleries, des fabriques et d’autres 
établissements munis d’une licence aux termes de la Loi sur l’accise. 


L'administration des diverses tâches relatives aux douanes et à l’accise est 
décentralisées; ces tâches sont exécutées par six administrations régionales à 
Halifax, Montréal, Toronto, London, Régina et Vancouver. Des bureaux d’entrée 
principaux, des bureaux secondaires, des postes d'expédition des navires et des 
bureaux saisonniers sont situés à des endroits stratégiques le long de la frontière 
canado-américaine, aux ports de mer et à quelques points choisis à l’intérieur des 
terres. 

Impôt 

Le ministère du Revenu national, Impôt, est chargé de l'application de la Loi 
de l'impôt sur le revenu (S.R.C. 1052, chapitre 178, modifié), de la Loi fédérale sur 
les droits successoraux (S.R.C. 1952, chapitre 89, modifié), de la Loi de l’Impôt sur 
les biens transmis par décès (S.C. 1958, chapitre 29), la Partie I de la Loi instituant 
le Régime de pensions du Canada (S.C. 1965, chapitre 51) et de la perception des 
cotisations pour le Régime de pensions du Canada, depuis le mois de janvier 1966, 
ainsi que du recouvrement d’une partie déterminée de l'impôt établi par la Loi sur 
la sécurité de la vieillesse (S.R.C. 1952, chapitre 200). L'application et la perception 
des autres tranches de l'impôt de sécurité de la vieillesse incombent au Revenu 
national, Accise. 


Le 1€T janvier 1962, le gouvernement fédéral a conclu des accords de 
perception fiscale avec toutes les provinces, sauf le Québec. En conséquence, c’est 
maintenant l’Impôt qui est chargé de la perception et de la comptabilisation des 
impôts sur le revenu qu’ont établis ces neuf provinces. L’Impôt perçoit de plus 
l'impôt sur le revenu des corporations pour le compte de chacune des provinces, 
sauf l'Ontario et le Québec. 


L'Impôt comporte trois divisions principales: Exécution, Opérations et 
Planification et Recherches. Chacune de ces trois directions relève d’un sous- 
ministre adjoint. 


La Division de l’Exécution est chargée de l'interprétation et de l’application 
uniforme des lois fiscales et des méthodes et pratiques établies en matière d'impôt, 
ainsi que de la mise au point de méthodes efficaces destinées à amener les 
contribuables à produire correctement leurs déclarations et à acquitter prompte- 
ment leur impôt. La Direction de l’Exécution est aussi chargée de faire échec aux 
méthodes abusives d’évasion fiscale. 


La Division des Opérations est chargée de l'application ainsi que de la mise en 
oeuvre efficace des méthodes et pratiques et des programmes du ministère. Les 
bureaux de district et le Centre des données sont comptables au sous-ministre 
adjoint (Opérations), lequel est chargé de la coordination générale de l’activité des 
administrations locales, y compris la mise au point des systèmes. 


La Division de la Planification et des Recherches est chargée des projets et des 
activités à long terme ayant trait aux changements qui surviennent dans les lois 
fiscales et dans les méthodes et pratiques en matière d'impôt. Ses effectifs 
comprennent des spécialistes dans la planification et l'évaluation des programmes, 
les systèmes de recherches, la politique fiscale et les accords fiscaux conclus avec 
d’autres gouvernements. 


L'administration centrale de l’Impôt est situé au 444, promenade Sussex, 
Ottawa. Le Centre des Données fiscales se trouve lui aussi à Ottawa. Vingt-huit 
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bureaux de district sont disséminés à travers le Canada. Ces bureaux sont situés dans 
les localités suivantes: € 


Terre-Neuve Kingston 
Charlottetown Belleville 
Sydney Toronto 
Halifax Hamilton 
Saint-Jean St. Catharines 
Québec Kitchener 
Sherbrooke London 
Montréal Windsor 
Rouyn Sudbury 
Ottawa Fort William 
Winnipeg Penticton 
Regina Vancouver 
Saskatoon Victoria 
Calgary 

Edmonton 


Le ministre du Revenu national est chargé de l’application des lois suivantes: 


— Loi sur le ministère du Revenu national, S.R.C. 1952, chapitre 75 

— Loi sur l’accise, S.R.C. 1952, chapitre 99, modifié 

— Loi sur la tax d’accise, S.R.C. 1952, chapitre 100, modifié 

— Loi sur la sécurité de la vieillesse, S.R.C. 1952, Chapitre 200 

— Loi sur les douanes, S.R.C. 1952, chapitre 58, modifié 

— Tarif des douanes, S.R.C. 1952, chapitre 60, modifié 

— Loi sur l’impôt sur le revenu, S.R.C. 1952, chapitre 148 

— Loi fédérale sur les droits successoraux, S.R.C. 1952, chapitre 89 € 

— Loi de 1961 sur une convention entre le Canada et les Etats-Unis d’amérique en 
matière d'impôt sur les biens transmis par décès, S.C. 1960-61, chapitre 19 

— Loi de 1965 sur une convention entre le Canada et le Japon en matière d'impôt 
sur le revenu, chapitre 37 

— Régime de pensions du Canada (partie D);$.C. 1965, chapitre 51 


Par l’intermédiaire de la Commission d’appel de l’impôt le ministre du Revenu 
national est aussi responsable de l’application de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(S.C. 1958, chapitre 32) et la Loi de l'impôt sur les biens transmis par décès (S.C. 
1958, chapitre 29 modifié). 
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SECRÉRIAT D'ÉTAT 
Edifice national, 130, rue Slater, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Gérard Pelletier, C.P., député 


Hauts fonctionnaires 


Soussecrétaired'btat... Fe Jules Léger 
Sous-secrétaires d'Etat adjoints ............. André Fortier 
M.F. Yalden 


Le Secrétariat d'État a été créé par la Loi prévoyant l'organisation du 
Secrétariat d'État du Canada ainsi que l'administration des terres des Indiens et des 
terres de l’Artillerie (chapitre 42 des S.C. 1867-1868), sanctionnée le 22 mai 1868. 


L'institution du ministère de l’Intérieur (chapitre 4 des S.C. 1873), a soustrait à 
la compétence du Secrétariat d'Etat la direction des affaires indiennes, la 
surveillance et l'administration des terres et biens des Indiens du Canada, de même 
que la surveillance et l’administration des terres fédérales de la Couronne, 
notamment les terrains de l’Artillerie et de l’Amirauté, sauf certaines exceptions 
spécifiées. 

La même loi assignait au Secrétaire d'État la correspondance d'État avec les 
provinces et abolissait le poste de Secrétaire d'Etat aux affaires provinciales. 


En 1952, les fonctions du Secrétariat d’État ont été incorporées dans la Loi sur 
le Secrétariat d'État (chapitre 77 des S.R.C. 1952). En 1966, les responsabilités 
modifiées furent résumées comme suit dans la Loi sur l’organisation du gouverne 
ment (chapitre 25 des Statuts du Canada, 1966-1967): 


Les devoirs, pouvoirs et fonctions du Secrétaire d’État visent et comprennent 
maintenant toutes les questions qui sont du ressort du Parlement du Canada et que 
la loi n’attribue pas à quelque autre ministère, département, direction, ou organisme 
du Gouvernement du Canada, concernant: 


e la citoyenneté; 

e les élections, k | 

e le cérémonial d’État, la direction de la correspondance d'Etat et la 
conservation des archives et documents d'Etat; 

e l’encouragement aux lettres, aux arts plastiques et aux arts d'interprétation, 
à la diffusion du savoir et à l’activité culturelle; et 

e les bibliothèques, les archives, les sources historiques, les musées, les galeries, 
le théâtre, le cinéma et la radio-diffusion. 


En plus des fonctions dont il est chargé au ministère, le Secrétaire d’État: 
1— contrôle et dirige l'Office national du film, la Bibliothèque nationale, les 
Archives publiques; 


2— exerce certains pouvoirs statutaires sur le Conseil de la radio-télévision 
canadienne, la Société Radio-Canada, la Société de développement de 
l’industrie cinématographique canadienne, les Musées nationaux du 
Canada; 
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3— est le porte-parole au Parlement du Conseil des Arts du Canada, du Centre 
national des Arts, de la Compagnie des Jeunes Canadiens, de la 
Commission de la Fonction publique, du Bureau du Directeur général des 
élections et du Bureau du Commissaire à la représentation. 


En 1969, le Secrétariat spécial du bilinguisme fut transféré du Conseil Privé au 
Secrétariat d'État et quatre nouvelles Directions furent créées pour administrer le 
programme des langues officielles. La Direction de l’aide aux activités culturelles et 
artistiques a également été mise sur pied en 1969. 


De plus, le Secrétaire d'État rend compte au Parlement de l’activité du Conseil 
consultatif des districts bilingues. Ce conseil qui a été créé en application de l’article 
15 de la Loi sur les langues officielles, est chargé d’effectuer les enquêtes requises 
par cette même loi au sujet de l’établissement de districts bilingues officiels. 


Le Secrétariat d’État est chargé de l'administration générale du Programme de 
développement du bilinguisme, dont l'objectif principal est d’assurer l'égalité du 
statut des deux langues officielles du Canada dans les institutions du gouvernement 
fédéral et de favoriser le maintien de leur emploi et de leur expansion au sein de la 
société canadienne en général. Quatre Directions participent à l’administration de ce 
programme: 


La Direction des programmes de bilinguisme dans la fonction publique fournit 
directives, aide et conseils aux institutions du gouvernement fédéral en ce qui 
concerne, d’une part, la mise en oeuvre du programme dans la mesure où il 
s'applique à ces institutions et, d’autre part, les exigences de la Loi sur les langues 
officielles. Cette Direction, par conséquent, collabore étroitement avec le Conseil 
du Trésor, la Commission de la Fonction publique et tous les autres ministères, 
départements et organismes du gouvernement fédéral. 


La Direction de l'administration des langues collabore avec les provinces qui 
mettent en oeuvre des programmes de bilinguisme dans les secteurs qui sont de leur 
ressort. Cette collaboration peut prendre la forme d’une assistance financière ou 
d’une aide technique, ou les deux formes à la fois, en faveur des programmes 
provinciaux. En outre, la Direction encourage et facilite l’'éclosion d’un climat 
propre à répandre l’usage des langues officielles dans le secteur privé. 


La Direction de l'action socio-culturelle administre les programmes fédéraux 
d'aide aux groupes francophones et anglophones dans les régions où ceux-ci 
constituent des groupes minoritaires et elle favorise la compréhension mutuelle 
entre personnes de culture différente. 


La Direction de la planification et de la recherche coordonne et, à l’occasion, 
effectue elle-même les diverses analyses et études qu’exige le Programme de 
développement du bilinguisme, en s’attachant tout particulièrement aux objectifs 
visés par le programme et aux moyens de les réaliser, aux besoins de ressources, à 
l'évaluation de l'efficacité et aux résultats de ce programme. 


La Direction de la citoyenneté. En plus de promouvoir le civisme et d’orienter 
les immigrants dans leur adaptation au mode de vie canadien, la Direction a élaboré 
des programmes touchant les domaines suivants: voyages et échanges culturels, 
participation des Indiens, droits de l’homme, intégration des immigrants et relations 
entre les secteurs francophones et anglophones. Ses méthodes d’action s’inspirent 
des sciences sociales; elles visent à encourager une plus grande participation à la vie 
communautaire. 


La Direction offre gratuitement aux organismes, associations et groupements 
intéressés les services suivants: renseignements sur les ressources disponibles, 
documentation éducative et matériel pour les programmes, conseils d'experts et 
d’aide aux projets, programmes, conférences, cours de formation et réunions. En 
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vertu d’ententes avec les ministères provinciaux, la Direction fournit gratuitement 
des manuels et accorde un appui financier pour l’enseignement des langues aux 
immigrants. 


La Direction recueille de la documentation sur les différents groupes ethniques 
du Canada et leur apport à la vie canadienne, sur les associations et groupements 
bénévoles du Canada et les moyens de favoriser les programmes de citoyenneté. 


La Direction comprend trois divisions: l’exploitation; la programmation et 
l'administration; et la recherche. Il existe des bureaux régionaux à Saint-Jean de 
Terre-Neuve, Halifax, Moncton, Noranda, Montréal, Ottawa, London, Hamilton, 
Toronto, Sudbury, Fort William, Winnipeg, Regina, Edmonton et Vancouver. 


L'administration centrale maintient, au niveau national, une liaison étroite avec 
un grand nombre d’organismes et d’institutions qui s’occupent de promotion 
sociale. Les bureaux régionaux communiquent avec les bureaux des organismes de 
leurs régions. 


La Direction de l’enregistrement de la citoyenneté est chargée de l'application 
de la Loi sur la citoyenneté canadienne (S.R., 1952, chap. 33). Elle comprend le 
Bureau du registraire de la citoyenneté, les Divisions chargées des examens et de 
l'administration, à Ottawa, des Tribunaux de citoyenneté et d’autres bureaux dans 
divers centres à travers le pays. 


La Direction étudie et approuve les demandes, délivre les certificats de 
citoyenneté; elle fournit aux Canadiens des preuves de citoyenneté; enregistre les 
naissances des Canadiens nés à l’étranger; et s'occupe de la révocation et de la 
reprise de la citoyenneté canadienne. Elle est aussi chargée de conserver les dossiers 
relatifs à la Loi sur la citoyenneté et à la Loi sur la naturalisation antérieurement en 
vigueur au Canada. La Direction doit également encourager les étrangers à devenir 
citoyens canadiens. 


Dans les régions du pays où la Direction n’a pas ses propres bureaux, cours du 
magistrat, de district ou de comté examinent les demandes de citoyenneté des 
étrangers. En plus, pour satisfaire aux besoins des endroits reculés, des personnes 
ont été nommées pour recevoir et examiner les demandes de citoyenneté. 


Le Bureau des traductions a été établi en vertu de la Loi sur le Bureau des 
traductions (S.R., 1952, chap. 270). Les règlements d'exécution promulgués en 
vertu de la loi ont été publiés dans la Gazette du Canada, le 23 octobre 1968 (C.P. 
1968-1888). 


Le Bureau des traductions est chargé de traduire, rapports, documents, débats, 
bills, lois, comptes rendus et correspondance officielle pour le compte des 
ministères ou du Parlement. Le Bureau est aussi à la disposition des sénateurs et des 
députés désireux de faire traduire leur correspondance officielle. Il doit en outre 
assurer l'interprétation simultanée des discours à la Chambre des communes et au 
Sénat et aux comités des deux Chambres. Il est, pour les mêmes fins, à la 
disposition des ministères et des organismes d'Etat, en particulier aux conférences 
nationales ou internationales tenues au Canada ou à l’étranger. 


La Direction de la terminologie et de la formation effectue des recherches 
linguistiques et terminologiques et les publie sous forme de glossaires et de lexiques. 
Elle dirige aussi une école de traducteurs stagiaires. 


En outre, des textes scientifiques et techniques en majorité de langue russe et 
allemande traduits par le Bureau, sont catalogués au Conseil national de recherches 
qui, en qualité d’organisme international d'échange de traductions scientifiques, en 
informe Washington, Londres et Delft, et met des exemplaires à la disposition des 
savants du monde entier. 
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La Direction des arts et de l'aide aux activités culturelles participe à 
l'élaboration puis à la mise en oeuvre de la politique et des programmes fédéraux 
qui, en matière de culture, visent à favoriser la démocratisation de la culture, à 
encourager et à aider les projets artistiques et culturels d'importance nationale qui 
n’entrent pas dans les attributions des agences culturelles fédérales ou qui viennent 
s’y ajouter. 


Cette aide se manifeste de plusieurs façons: d’une part, conseils dans le 
domaine des arts plastiques et d’interprétation, bibliothèques, archives, musées, 
galeries d’art, théâtres, cinéma, radio-télédiffusion; et d’autre part, recomman- 
dations sur les subventions à accorder aux associations qui s’intéressent aux arts et à 
la culture. 


La Direction de l’aide à l'éducation. Aux termes de la partie II de la Loi de 
1967 sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces, le 
gouvernement fédéral aide les provinces à faire face aux coûts croissants de 
l’enseignement post-secondaire. A cette fin, il remet à chaque province un montant 
égal à la moitié des frais de fonctionnement admissibles des maisons d'enseignement 
post-secondaire tels que les définissent la Loi et son règlement, ou bien remet un 
montant fixé, en l’année 1967-1968, à $15 par tête. 


Pour les provinces où cette dernière formule est, au départ, plus avantageuse, le 
montant à transmettre dans les années à venir sera ajusté en fonction du coefficient 
d'augmentation des frais de fonctionnement admissibles. 


La Direction chargée de l’exécution de ce programme poursuit des recherches 
sur le facteur coût de l’enseignement post-secondaire. Elle est en relation constante 
avec les autres ministères fédéraux et les associations nationales intéressés à cette 
question, d’autre part, elle reste toujours en rapport avec les autorités provinciales. 
La Direction a également le pouvoir d’accorder des subventions à des particuliers ou 
à des organismes afin d'améliorer de façon générale l’enseignement au Canada. 


La Division des cérémonies officielles et spéciales s’occupe de la correspon- 
dance avec le cabinet du Gouverneur général et avec les Lieutenants-Gouverneurs 
des provinces; elle répond aux diverses demandes de renseignements concernant le 
patronage royal, l’utilisation des noms et des photographies de la famille royale; elle 
soccupe des messages de la Souveraine, du Gouverneur général et du Premier 
Ministre à l’occasion d’anniversaires de mariage et de naissance; elle fournit des 
renseignements sur l’ordre de préséances relatives des dignitaires canadiens et 
étrangers, voit aux règlements relatifs aux décorations et distinctions honorifiques, 
au cérémonial, aux titres, aux drapeaux, aux hymnes nationaux, aux armoiries et 
aux sceaux. En outre, elle travaille à la publication du Guide des préséances relatives 
à Ottawa et de la liste des préséances des hauts fonctionnaires de la Fonction 
publique à Ottawa. Elle veille à l'impression et à la distribution du Discours du 
trône prononcé à l’ouverture et à la clôture de chaque session parlementaire. La 
Division s’occupe de toutes les questions se rattachant à l'acceptation et au port, 
par des Canadiens, des distinctions honorifiques et des décorations du Common- 
wealth et des pays étrangers. 
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CANADIAN GOVERNMENT 


PUBLICATIONS 


DU GOUVERNEMENT CANADIEN Queen's Printer for Canada/Imprimeur de la Reine pour le Canada 


Ottawa, Canada 


Aux abonnés 


Administration fédérale du Canada 
nr 


Objet: Révision de janvier 1970 de l'édition de 1969 


Les feuillets ci-joints vous sont envoyés pour que votre exemplaire de 
l'Administration fédérale du Canada soit tenu à jour. 


Les abonnés peuvent vérifier si leur exemplaire est complet en comparant 
les articles avec l'index de la liste de contrôle: seuls les articles 
L. inscrits dans l'index doivent faire partie de votre exemplaire, 


Pour mettre votre exemplaire à jour: 


1) Enlever les articles suivants, qui sont annulés: 


Société d'Assurance des crédits à l'exportation 3-CC50 
Imprimerie du gouvernement canadien 3-P5 
Comité du conseil privé 3-S82 


2) Remplacer les feuillets de votre exemplaire par les 
feuillets ci-joints qui portent le même numéro. 


3) Insérer les nouveaux articles qui suivent: 


Office canadien des provendes -  3-A98 
Société pour l'Expansion des exportations - 3-CC50 
Comité du conseil privé -  3-CP 
Tribunal Antidumping —  3-F4l 
Administration du pont Blue Water - 3-TB 
Office de comnercialisation du poisson 

d'eau douce - 3-Fs83 


Le rédacteur en chef 


le 2 janvier 1970 


AVIS SPECIAL 


Les récents communiqués du Cabinet du Premier ministre annonçant plusieurs 
changements parmi les fonctionnaires supérieurs ont été reçus trop tard pour 
incorporer dans cette revision. Si la date effective des nouvelles positions 
n'est pas indiquée dans le tableau suivant, c'est parce que ce renseignement 
n'apparaissaît pas dans le communiqué, 


Articles 
Noms des | 
fonctionnaires ; k Nouvelle position Date effective 
Enlever Ajouter 
S. Reisman 3-BT-2 3-F-2 Sous-ministre = 
A.W. Johnson —— 3-BT-2 Secrétaire du Conseil CD 
du Trésor 
Marcel Cadieux 3-E-2 ——— me Fe 
A.£. Ritchie _— 3-E-2 Sous-secrétaire d'Etat 31 janvier 1970 ra 
aux affaires extérieures 
Paul Tremblay = 3-E-2 Sous-secrétaire d'Etat Re 
aux affaires extérieures 
associé 
Lucien Lalonde 3-W-2 me _—— Se 
J.A. MacDonald 3-R-2 3-W-2 Sous-ministre 15 janvier 1970 
H.B. Robinson he Dee Sous-ministre 197 mars 1970 
D.H. Sheppard 3-Rv-3 = me DE 
Sylvain Cloutier | 3-BT-2 3-Rv-3 Sous-ministre - Impôt 17 mars 1970 
G.W. Hunter me 3-F70-1 | Directeur de la 197 janvier 1970 
Monnaie 
Jean Boucher 3-K-1 ——— ——— ——— 


Peter Dwyer _—— 3-K-1 Directeur 17 janvier 1970 
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DU GOUVERNEMENT CANADIEN L'IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
| OTTAWA, ONTARIO 


Aux: Abonnés de 
L'Organisation du gouvernement du Canada 


Objet: Révision de juillet à l'édition de 1969 


| | Nous vous faisons parvenir les feuilles ci-jointes pour que soit tenu à jour 
. LI . . 
votre exemplaire de l'Organisation du gouvernement du Canada. 


Ces feuilles NE tiennent PAS lieu de nouvelle édition. D'ailleurs, toutes 
les pages d’un article révisé ne sont pas nécessairement à remplacer. Nous 
vous fournissons donc une liste de contrôle, qui vous indique ce qui a été 
modifié dans chaque article révisé. On doit ainsi consulter la liste de 


contrôle avant de retirer un article ou toute page d’un article. 


Le rédacteur en chef, 
W. A. Klages. le 2 juillet 1969. 


€ 


LISTE DE CONTRÔLE SUR LA REVISION DE JUILLET 1969 
L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE DU CANADA 


1. Avant d'insérer les nouvelles pages ci-incluses, on doit retirer du livre et détruire 


toutes les feuilles vertes. 


2. On doit retirer les pages modifiées d’après la liste de contrôle qui suit. 


Classe du Retirer et Insérer les 
livre et détruire les pages nouvelles pages Titre de l’article 
Code Nos Nos 
t je 
= iii/iv iii/iv Indice 
Section 1 (Avant-propos) (deux) Le pouvoir législatif 
1-So2 Complet _ Secrétariat du Gouverneur Général 
1-S82 Complet _ Bureau du Conseil Privé 
1-X 1à6—9et10 1à6—9et10 Chambre des Communes 
1-YL Complet _ Bibliothèque du Parlement 
2-JU82 1 1 Les cours territoriales € 
Section 3 (Avant-propos) (deux) Le pouvoir exécutif 
3-A Fete let2 Ministère de l'Agriculture 
3-A96 Complet 1, 2 et 3 Société du Crédit agricole 
3-Ad — 1 Commission canadienne du lait 
3-BC Complet 1a4 Société Radio-Canada 
3-BC6 Complet 1 Conseil de la radio-télévision canadienne 
3-C Complet 145 Ministère de l'Industrie et du Commerce 
3-CA4 Complet Det Centre national des Arts 
3-CD Complet 1 Société du développement du Cap 
Breton 
3-Co _ 2er Ministère des Communications 
3-CS Complet La Bureau fédéral de la statistique 
3-D Complet 11474 Ministère de la Défense nationale 
3-E 1àa4 1à4 Ministère des Affaires extérieures 
3-E94 Complet 1a3 Agence canadienne de développement 
international | 
3-EC Complet l'et2 Conseil économique du Canada € 
3-F19 = 1 Société d’assurance-dépôts du Canada 
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Classe du Retirer et Insérer les 
livre et détruire les pages nouvelles pages 
Code NOS Nos 

3-F70 _- A 2 
3-F95 Complet 1 
3-FD Complet lret2 
3-Fs Complet 1à6 
3-H bà4:71a 9 1a4;:7a9 
3-Id40 Complet 1 
3-J e 1A 
3-J6 Complet 128 
3-L Complet 145 
3-LU Complet 1à4 
3-M Complet 1a9 
3-MP29 Complet Il 
3-NB Complet Il 
3-NE Complet 1 
3-NH let 2 A 
3-NM Complet rorz 
3-NR let2 let? 
3-NR32 _- l 
3-NR39 Complet Il 
3-P Complet Fa 
3-PS Complet er? 
3-P91 Complet 1 
3-PA Complet fhéti2 
» 3-PB Complet let2 
3-PC Complet ARE 
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Titre de l’article 


Monnaie Royale canadienne 
Banque d’expansion industrielle 


Société de développement de l’industrie 
cinématographique canadienne 


Ministère des Pêches et Forêts 


Ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social 


Conseil national de l'esthétique 
industrielle 


Ministère de la Justice (organigramme 
seulement) 


La Gendarmerie royale du Canada 
Ministère du Travail 
Commission d’assurance-chômage 


Ministère de l'Energie, des Mines et 
des Ressources 


Commission d'appel de l'immigration 


Commission des champs de bataille 
nationaux 


Office national de l'énergie 


Société centrale d’hypothèques et de 
logement 


Musées nationaux du Canada 
Conseil national de recherches 
Conseil des recherches médicales 


Fonds canadien de recherches de la 
Reine Elisabeth II 


Ministère des Approvisionnements et 
Services 


Imprimerie du Gouvernement canadien 


Corporation de disposition des biens 
de la Couronne 


Les Arsenaux canadiens 


Corporation commerciale canadienne 


Construction de défense (1951) Limitée 


Classe du 
livre et 
Code 


3-RG 


3-RH 


3-S82 
3-SC 
3-SN 
3-So2 
3-SP 


3-SR 


3-SS 
3-T 
3-TC 
3-TH 
3-TN 
3-TO 


3-TS 


3-TT 
3-VP-1 
3-VW 


Retirer et 
détruire les pages 
NOS 


Complet 


Complet 


Complet 
let 2 


Complet 


Complet 


Complet 


let?2:5élt6 


Complet 
Complet 
Complet 


Complet 


pet? 


Complet 
Complet 
Let 


Nos 


Detr2 


let 2 
Lét25et6 


Insérer les 
nouvelles pages 


Titre de l’article € 


Ministère des Postes 


Ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien 


Conseil des Territoires du Nord-ouest 
Commission d'énergie du Nord canadien 


Ministère responsable du développement 
régional 


Ministère de l'Expansion économique 
régional 


Ministère de la Consommation et des 
Corporations 


Commission des lieux et monuments 
historiques du Canada 


Conseil Privé 
Commission de la Fonction publique 


Bibliothèque nationale 


Secrétariat du Gouverneur Général 


Département des Impressions et de la 
Papeterie publique 


Commission des relations de travail 
dans la Fonction publique 


Conseil des sciences du Canada 
Ministère des Transports 

Air Canada 

Conseil des ports nationaux 
Chemins de fer nationaux du Canada 


Société canadienne des télécommuni- 
cations transmarines 


Administration de la voie maritime du 
Saint-Laurent 


Commission canadienne des transports 


Commission canadienne des pensions 


anciens combattants 


Commission des allocations aux € 
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livre et 
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3-W 

SL 
Appendice A 
Appendice B 


Appendice C 
Appendidè D 


Appendice E 


Insérer les 


nouvelles pages 
Nos 


Retirer et 
détruire les pages 
NOS 


Titre de l’article 


à 


3 seulement Ministère des Travaux publics 


IN en Bibliothèque du Parlement 


Complet 12 et3 Autres ministères ou organismes 


B-1 à B-5 
B-11 à 14 


1àa6;11à14 Organisations internationales dont le 
Canada fait partie (divers) 


Complet let Autres organisations internationales 


Complet Il Organisations Canado-Américaines 


Complet _— Gouvernement du Canada 


(organigramme) 


Nouvelles appendices à insérer: 


Appendice E 


Appendice F 
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pages 1a7 
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Gouvernement du Canada (Ministères et organismes) — 


Formule de commande pour des publications du gouvernement canadien 


L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE DU CANADA 
INDICE 


Section 1 — Le Pouvoir Législatif 
Code 

Chambre des Communes... =... ...: X 
Le Gouverneur Général ......... So 
SÉDAL RE re ee à nu 0 ES MUNIE M 
La SOUVEIAINE OR POTAGE ICT SO 
Section 2 — Le Pouvoir Judiciaire 
COUT CU ADDÉI US I NO JU82 
Courd'appel'dutE du YUKON. ., em JU82 
Cour de l’Echiquier du Canada . . ... 10 
CourSuprémeduwCanadam meme. JUS 
Cour territoilese eee en JU82 
Tribunal d'appel des cours martiales . . JU82 
Section 3 — Le Pouvoir Exécutif 
Affaires des anciens combattants . ... V 
Affaires extérieures, Ministère des ... E 
Affaires Indiennes et du Nord canadien 

Ministère des us Ras Les R 
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Bibliothèque nationale, SN 
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Champs de bataille nationaux, Commis- 
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Chemins de fer nationaux du Canada. . TN 
Cinématographique canadienne, 
Société de développement de 


l'industrie. se AO MÉATIOIRNETE FD 
Commission des allocations aux 
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Commission d’appel de l’immigration. . MP29 
Commission canadienne du lait . . . .. Ad 


Commission canadienne des Transports. TT 
Commission de la Fonction publique. . SC 


Commission mixte internationale. . . . E95 
Commission des relations de travail 

dans la Fonction publique . . . . .. SR 
Commission de secours pour Halifax . . SH 
Communication, ministère des . . ... Co 
Compagnie des jeunes Canadaien . . . . SY 


Conseil canadien des relations ouvrières LR 


Conseil économique du Canada . . ... EG 
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Conseil de la radio-télévision 
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Conseil de recherches médicales. . . .. NR32 


Construction de Défense (1951) Ltée . PC 
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Crédit agricole, Société du. . . . . ... A96 
Défense nationale, Ministère de la. . . .D 
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Energie atomique, Commission de 
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Enerpie, Office national Gel." NE 
Energie du Nord canadien, 
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Esthétique industrielle, Conseil 
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Finances, Ministère des. . =. F 
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Frontière internationale, Commission 
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Gendarmerie royale du Canada . .... J6 
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Section 1 


LE POUVOIR LÉGISLATIF 


Le Parlement du Canada constitue la division des lois du gouvernement du 
Canada. Il comprend les membres élus de la Chambre des communes, les membres 
choisis du Sénat et la Reine, représentée par le Gouverneur général. D'une façon 
générale, les pouvoirs législatifs du Parlement sont définis à l’article 91 de l’Acte de 
l'Amérique du Nord britannique de 1867, dans sa forme modifiée et, au moins tous 
les douze mois, le Parlement doit siéger. 


Bien que la constitution écrite du Canada soit muette quant à de nombreux 
détails, la pratique constitutionnelle a défini les procédures du gouvernement du 
Canada. Les partis politiques constituent le ressort principal du régime parle- 
mentaire du Canada et le gouvernement est formé par le chef du parti politique qui 
est en mesure de bénéficier de l’appui de la majorité à la Chambre des communes. Il 
devient le Premier ministre et choisit (d’ordinaire, parmi ses partisans au Parlement) 
les ministres qui constitueront son gouvernement. Ensemble, ils forment le Cabinet 
et ont pour tâche de formuler la politique nationale et de la mettre en oeuvre. La 
préparation des lois et leur acheminement jusqu’au Parlement relèvent du 
gouvernement qui, pour demeurer en fonctions, doit bénéficier de l’appui de la 
majorité des députés. Les membres de l'opposition ont pour tâche de poser des 
questions sur les politiques et les activités du gouvernement et d’en faire la critique. 
Ils représentent d’autres gouvernements possibles et, d'ordinaire, se tiennent prêts, 
politiques et programmes formulés, à mettre en évidence leurs chefs afin de prendre 
la place du gouvernement. 


Au dire de sir William Anson: “La fonction primordiale du Parlement, si ce 
n’est la plus importante, est l'adoption des lois. . Les lois ou statuts adoptés par 
le Parlement dans l’exercice de ses pouvoirs législatifs sont d’abord présentés sous 
forme de projets de loi, et ils peuvent émaner soit du Sénat, soit de la Chambre des 
communes. Toutefois, les projets de loi qui affectent une partie du revenu public à 
quelque service ou qui établissent un impôt doivent émaner de la Chambre des 
communes. Les projets de loi d'intérêt privé émanent habituellement du Sénat. 
Pour acquérir force de loi, tous les projets de loi doivent être lus trois fois 
séparément dans chaque Chambre, être adoptés par les deux Chambres et recevoir la 
sanction royale. 


Après sa deuxième lecture, chaque projet de loi est transmis à un comité qui 
l’étudiera en détail et qui, peut-être, y apportera des modifications. Dans les deux 
Chambres, il existe trois sortes principales de comités: les comités permanents, les 
comités spéciaux ou de session et les comités pléniers de la Chambre. Les comités 
permanents sont prévus en tout temps dans le Règlement de la Chambre des 
communes et les Ordres permanents du Sénat. À l'heure actuelle, il existe 20 
comités permanents du Sénat et 29 comités permanents de la Chambre des 
communes. Certains d’entre eux sont des comités permanents mixtes, c’est-à-dire 
qu’ils sont composés de sénateurs et de députés. La plupart des comités permanents 
de la Chambre des communes comprennent de 20 à 30 membres; ceux du Sénat, de 
25 à 50. Leur nom indique leur objet: Agriculture, Comptes publics, Développe- 
ment régional, etc. Les membres participent à plusieurs comités. Dans les deux 
Chambres, un comité de sélection affecte les membres aux comités qui traitent de 
questions auxquelles le député et ses mandants s'intéressent. Il arrive souvent que 
les mêmes membres fassent partie du même comité d’une année à l’autre. À la 


Chambre des communes, les partisans du gouvernement sont en majorité dans 
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chaque comité, étant donné que tous les partis politiques sont à peu près F 
représentés en fonction du nombre de leurs députés en Chambre. 


Il peut arriver que les fonctions des comités permanents se bornent à celles de 
surveillants, tout comme le comité permanent mixte de la bibliothèque du 
Parlement; la plupart, toutefois, sont de nature investigatrice et législative. Ils font 
enquête sur toute question qu’on leur présente et l’étudient. Ils peuvent demander à 
voir des personnes, des documents et des dossiers, et ils font rapport à leur Chambre 
respective. De façon générale, le public peut assister aux réunions des comités. 


Les comités spéciaux opèrent de la même façon que les comités permanents, 
mais ils sont créées en vue de répondre à des circonstances et à des besoins 
Spéciaux: ils ne sont donc pas permanents. Leur champ d’enquête est généralement 
plus restreint que celui des comités permanents et, d'ordinaire, on les crée pour 
étudier un sujet, une pétition ou un projet de loi particulier. 


Un comité plénier de la Chambre se compose de tous les membres de la 
Chambre. Lorsqu'une Chambre se transforme en comité plénier, elle agit toute en 
tant que comité et abandonne ses fonctions habituelles. La fonction particulière 
d’un comité plénier consiste à discuter de détails et, à cette fin, la procédure est 
plus souple. Il est rare que le Sénat se transforme en comité plénier, vu qu’il se fie 
presque exclusivement à ses comités permanents pour examiner en détail un projet 
de loi. Aux communes, le comité plénier agit à trois titres: 


1) En tant que Comité des subsides, il traite des crédits et des subventions en 
vue des dépenses; 

2) En tant que Comité des voies et moyens, il veille au prélèvement des 
impôts; et 

3) En tant que Comité plénier de la Chambre quant aux projets de loi d’ordre € 
monétaire ou d'intérêt public, il traite de ces questions point par point. 
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CHAMBRE DES COMMUNES 


L'Orateur 


L’HON. LUCIEN LAMOUREUX 


L'Orateur suppléant et président des comités pléniers 
M. HUGH FAULKNER 


Le vice-président des comités pléniers 


M. ALBERT BECHARD 


LISTE ALPHABETIQUE DES MEMBRES 


————— 


Première session, vingt-huitième législature 


NOTA: Sous le titre (Affiliation politique): L.—libéral; C.P.—conservateur progressiste; L.T.—libéral travailliste; N.P.D.— 
nouveau parti démocratique: R.C.—ralliement créditiste; ind.—indépendant. 
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Affiliation 
Nom Circonscription Adresse politique 
te - MM Se PENSE RE RP _ = 
Atken, GC He A TR mem Parry Sound-Muskoka...... Gravenhurst (Ont.)........ C.P. 
Alexander, Lincoln M............ Hamilton-Ouest............ Hamilton (Ont) 07" CP. 
AlkenbrackK#A D Nm Frontenac-Lennox et 
Addington.".1.:.1... Napanee (Ont.)............ C.P. 

Allmand Warren. 177 Notre-Dame-de-Grâce...... Montréal (P.Q.)........... L. 
Anderson, David... #42 Esquimalt-Saanich......... Victona(C=-B) L. 
Andras, l'hon. Robert K.......... Fort Arthur 2. l..- Port Arthur (Ont) 2... L. 

Ministre sans portefeuille 
Asselin, l'hon. Martial. .......... Charlevoix... 1: 100. La Malbaie (P.Q.).......... GP, 
Badanai, Hubert................ Fort Williams. 2... .. Fort William (Ont.)......... L. 
Baldwin G.WAEP FRS Peace River............... Peace River (Alb.)......... CP 
Barnett, Thomas S............... Comox-Alberni............ Port Alberni (C.-B.)........ N.P.D. 
Barrett, H. Gordon.............. Linconet mp1 Thorold {Ont} UE Fe 
Basford, l'hon, Ron M 20 A Vancouver-Centre......... Vancouver (C.-B.). ....... L 

Ministre de la Consommation et des Corporations 
Beaudoin, Léonel................ Richmond ere Bramptonville (P.Q.)....... R.C. 
Béchard Albert #4 due Bonaventure 1 2 pee Carleton (PQ) pire L. 

ice-président des comités pléniers 

DoertBnice Sp lee Peel-Dufferin-Simcoe....... Brampton (Ont.)........... É 
Bell Thomas M. Saint-Jean-Lancaster........ Saint-Jean, (N.-B.).......... CP 
Benjamin los ti Ua ne Regina-Lake Centre........ Regina (Sask.)............. N.P.D. 
Behson RONDE RU Kingston et Les Îles........ OHawa (Ont) ee 1er 1 Fe 

Ministre des Finances 
DIGG ARS ER nm Rene Pembinas 20 2. Westlock (Alb.)............ C.P. 
Blair, D'Gordon. "70 0, Grenville-Carleton......... Ottawa (Ont)... 28e" L. 
Blouin, Gusave man Manicouagan............. Se PO) 
Borrie, Robert... Rare Prince George-Peace River.. Prince George (C.-B.)...... L 
Boulanger, Prosper.............. Méroier #4 3406 1 2. Pte-aux-Trembles (P.Q.).... L 
Breau Herbe Gloncestor met er Tracadie (N.-B.).....:..... 
Brewin, Andrew. 009 reernWwoodi #0 Ottawa (Ont). 2e. N.P.D. 
Broadbent, J. Edward............ Oshawa-Whitby........... Oshawa (Ont) em N.P.D. 
Brown JE. te re ere Brant Sr bn Brantford (Ont.)........... [è 
Buchanan, Judd:,...7 0 London-Ouest............. London (Ont) 7 1e i Ês 
Barton, John 74 ms Redina-Est #0 tour Regina (Sask.)............. N.PD. 
Caccia, Chas. Le me Davenport: 2... Mauss TorontO(Ont) ne je 
Cadieu, A C2 MR Meadow-Lake............. Spiritwood (Sask.)......... CP: 
Cadieux, l'hon. Léo. Fabelle re pr ent Otlawa (Ont). 772 Fe 

Ministre de la Défense nationale 
Cank Normar AU Ne ue CNTATO ne nr ea Pickering (Ont.)..........…. L 
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Cantin, Jean-Charles "700" louis-Hébert er ee Guébpoc (PO) PE CRETE" lé 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Justice 
Caotelte Réal ile ME REMERRE Témiscamingue............ Rouyn (P.Q.) See mere R.C. 
Citer Walter Creer reee Saint-Jean-Ouest........... Sätmtiean (TN): tue Cr 
Chappll Hyüarde 0 Péel Sud Cooksville (Ont.)...... Nr! 
Chrétien, l'hon: Jean 0. Se int.Maurice EM NOtHawa (Ont) PRES 1 
Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
Clermont Gaston "eee Gatineau "NME 7e Thutso (PO) STE Le 
Contes Robert Cr Cumberland-Colchester- 
NO met Ambhursb(N.-). C.P. 
Cobbe, Gerald Richard.......... PORTO A PRET NRRREEer. Portage-la-Prairie (Man.).... L. 
Code Desmond eee Feeds srl Prrien fe Smiths Falls (Ont.)......... CP. 
Comeau, Louis-Roland........... South Western Nova........ Saulnierville (N.-E.)........ CP. 
Comtoise ER te eee ne Totrebonne ie Cote Bépenthgny (P.Q.):2..... cé 
CorbinaEymardi mien LE Madawaska-Victoria........ Edmundston (N.-B.)........ be 
COS Flo TN REP ts RHIN, 4 &4 08 2 à otfoeie ve Sainte-Brigitte-des-Saults 
Secrétaire parlementaire du ministre de l'Agriculture PO) LE L. 
Côté, l'hon. Jean-Pierre.......... Tongueuile re En CHawa (Ont) ere re 
Ministre du Revenu national 
Crossman Guyane Westmorland-Kent......... Buctouche (N.-B.)...........L. 
Crousenloydihs et sn 7 SES SOL vod 0 086 00e Lunenburg (N.-É.)......... CB. 
Cullen ace PR SA LI PE US SarTialONt) A ETES 1É. 
Cyr Alexandre 120 see Gaspé A La ons Chasdiér (PO). LE Le 
Dantorth HW... in KentEssex::;::12m0nm0RrS Blénheim (Ont)... C.P 
Danson  Harney.. re TOLk-NOÏ tasse PRE Willowdale (Ont.)......... Ée 
Davis, lhon lack 20e CaDlano RP Ottawa (Ont) Le 
Ministre des Pêches et Forêts 
Doeschman, Grant 0 Vancouver-Quadra......... Vancouver (C.-B.).:::.... ie 
Deakon, Walier. 7.20: High Park Re re io (Ondes uocos ooooc IE 
De Ban, Piero: Rae Matane 2 NN ie Québec: (P.Q.).: 277772 TE 
Diefenbaker, le très hon. J. G..... Prince-Albert.............. Ottawa (Ont) Me GP) 
Dinsdale, l'hon. W. G............ Brandon-Souris Ottawa (Ont}s rer CP: 
Dionne, Charles-Eugène......... KRamoniaska 12. Kamouraska (P.Q.)......... R.C. 
Douglas A B..2. fete ASSOIDOIR 2 rm Weyburn (Sask.)........... 1 
Douglasst. Ce. Nanaïmo-Cowichan-Les Îles. Nanaimo (C.-B.)........... N.P.D. 
Downev CI crues Battle-Rivatr:.....:.: 0e Castor (Ab) 52 80e CB: 
Drury, l'hon. C-_ M... -- Westmount..."50"..0. Ottawa (Ont,):::....:4224 L 
Président du Conseil du Trésor 
Dubé, l'hon. Jean-Eudes.......... Restigouch6. ........— Campbellton (N.-B.)........ L, 
Ministre des Affaires des anciens combattants 
Damont Bernatd. 2 FrOnONAG Bellechasse (P.Q.)......... R.C. 
Duquet Gérard cm or OQuébec-Esti..0trr:u077., Québec PO) Le 
Émard Honor A ae VAUIOUL ere mn ce Ville-[le-Perrot (P.Q.)::..:.:"L. 
ÉibieriViateur .. AM es Glengarry-Prescott......... Glen Robertson (Ont.)...... Le 
Fairweather, R. Gordon L......... Fundy-hoyalis 1.0 Rothesay (N.-B.)........... CP. 
Fauikner! Hugh... :.0. Poterborough......-....-. Lakeñtisld (Ont)... à led 
Orateur suppléant et président des comités pléniers 
Flemming, l'hon. Hugh John...... Carleton-Charlotte......... Ottawa (Ont) RM Cr 
Forest. :YvO82 0 UT Misiequor mA FAURE Te Mado (PO) Pere Es 
Secrétaire parlementaire du président du Conseil privé 
Forget, Viclor. as Re ne Saint-Michel. 1PP0e0mnr Ville-Saint-Michel (P.Q.).... L. 
Forrestalls J'MPR INR SRE ET Dartmouth-Halifax-Est...... Waverley (NL) 7200002 (Ca 
Fort ANATOMIE Potbinicre se ee Victoriaville (P.Q.)......... Cz- 
Foster Maurice ren corn AIGEMA Neteco nds Désbarate (Ont) EN EEEere die 
Francis loyd ec aa eee ee Ottawa-Ouest. .......... A CIHA WA CINE) Re PC \É 
Gauthier: C= A 2.0. 42.0 Roberval rs Re Mistassini (PO), 2,22 ne 
Gendron, Rosaire. .....20% 28... LémMiscONa de LE Rivière-du-Loup (P.Q.)...... EX 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Santé nationale et du Bien-être socia 
(Care, EME 64 ooppoovooodet SHErIOOKE EEE Sherbrooke ON) re Le 
Gibson Con ARR mm PERTE" Hamilton-Wentworth....... Ancastem(Ont) TEE 1e 
(CH L IOn. 8044200000 esse BTOAd VIEN EE lrodol(Oholeconoootocce N.P.D. 
GülespietAlastair "7.0 Hobicoke rer Lre cree TorontolOnt) ner IE 
Givens, Philip Gi 2. 00: York Ouest. es de: 1010810 (Ont) Le 
Gleave nr A PIERRE Saskatoon-Bigger.......... Saskatoon (Sask.).......... N.P.D. 
Godinaholand rm mess. Lee Porineuts. ee ce mocces Les Écureuils (P.Q.)........ R.C. 
GoodelomEl,.. rt t Burnaby-Richmond..:...... North Surrey (C.-B.)........ ie 
Goyer, Jean-Pierre.............. Dollard items Saint-Laurent (P.Q.)........ L. 
Secrétaire parlementaire du secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Grave rs M tirer Windsor-Ouest............ Windsor (Ont)... 1h 


Secrétaire parlementaire du ministre des Finances 
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Nom Circonscription Adresse politique 
Re Re ne Dane tr d'ace -lr.0 VAëgrte 
Greeneil'hon L'1 ..400 Niagara Falls 2 Ottawa Ont} 140. L. 
Ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
CRT se ANS. Hastngs: 2 PR Cm Belleville (Ont.)........... CPP. 
Giro DAS A RARE Victoria vom Migions (CH). nm Le 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Défense nationale 
Guay, Joseph-Philippe........... Saint-Boniface............. Saint-Boniface (Man.)...... le 
NAT} RADAR ANS: LEVIS LE URLs SUR Lévis (PO) Re Le 
Guilbault, Jacques.............. Saint-Jacques.............. Montre 1 
CAHOIOCR DR EN Lethbridge 7 Lethbridge (Alb.).......... CE, 
Haidasz, Stanley................ Parkdale: um a te Joronto (Oak). m0 OT. 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Consommation et des Corporations 
Hales AD IN "RARE Pere Wellington rer Guelph (Ont.)............. CP 
Harding, Randolph.............. Kootenay-Ouest........... Silverton (C.-B.).........., N.P.D. 
Harkness, l'hon. D. S............. Calgary-Centre............ Calgary (Alb.)............. Œ LE 
HAT HU LR Rn Edmonton-Strathcona....... Edmonton (Alb.)........... Le 
Hees, l'hon. George............. Prince Edward-Hastings. ... Cobourg (Ont.)............ CE 
Hellyer, l'hon. Paul............. ÉUDIIY TE ORNE ET COHawa (On1)... #00 Le 
Hogarth, Douglas A.............. New Westminster.......... New Westminster (C.-B.).... L. 
Honey, Busæll OC... rues Northumberland-Durham.... Port Hope (OR) es Le 
Secrétaire parlementaire du ministre de l'Expansion économique régionale 
Hopkins, Leonard............... Renfrew-Nord............. Petawawa (Ont.)........... L. 
Horneral. His Li ARRET CEOWIOO! FACE RRIR Te Pollockville (Alb.).......... CE, 
Howard, Bruce................. Okanagan Boundary....... Penticton (C.-B.)........... . 
Howard, Frank.................. Seena 202, be tra Terrace (C.-B.)............ N.P.D 
HOWSN M 2 ee Wellington-Grey........... Arthur (Ont): 0. C.P. 
Hymmen, Keith................. Kitchener: .: 32.421408 Kitchener (Ont.)........... 1. 
Isabelle, Gaston......,.......... ul an ess de ne Lucerne, (PO) 77002 L. 
Jamieson, l'hon. Donald C........ Buxin-Burgeo... 7... Ottawa (Ont}: 55010006 1 
Ministre des Transports 
lerome”l A... 0 SULbU ET Tnl Sudbury (Ont)... L. 
Kaplan, Robert P................ Don. Valley. "es #I00 Downsview (Ont.).......... \Pe 
Kierans, l'hon. Eric W........... Düvernay 4e ARSS)-eR6 Hampstead (P.Q.).......... L. 
Ministre des Postes et des Communications 
Knowles, Stanley................ Winnipeg-Nord-Centre..... Winnipeg (Man.).......... N.P.D. 
Knowles, William.,............. Norfolk-Haldimand......... Langton (Ont) "mn 0e C.P. 
Rorchinski, Se: 4 REIN ete Mackenzie... 00000 Rama (Sask.}): V0 : CP. 
Lachance, Georges-C............ LAÎGDIAINO.. 6e. Montréal (PQ)... 2. Pas 
Laflamme, Ovide................ Montmorency............. Québec (P0) 77 L, 
Laing, l'hon. Arthur............. Vancouver-Sud............ Ottawa (Ont.)........... PIE 
Ministre des Travaux publics 
Lambert, Adrien........ SAIT AR Bellechasse............... Joly, Lotbinière (P.Q.)...... He 
Lambert, l'hon. Marcel........... Edmonton-Ouest........... OHawd (Ont) er eee Cr, 
Lamoureux, l'hon. Lucien........ Stormont-Dundas.......... Corawal (Ont) sn Ind. 
Orateur 
Langihon. Cho LCR RER Saskatoon-Humboldt........ Saskatoon (Sask.).......... Le 
Ministre sans portefeuille 
Langlois Paul. CONTINU CRÉCOEME Re he. Chicoutimi (P.Q.).......... Le 
ecrétaire parlementaire du ministre des Travaux publics 
Laniel Gérald: tn mel ven Beauharnois.............. Valleytield (P.Q.).......... Le 
Laprise, Géraïrd................ AADIHI, RTE LA Oarte (PQ)... R.C. 
LaSalle Roch tt Ne AE OM malle à Joliette (P.Q.)............. C.P. 
Latulippe, Henri................ Compion er NUS Lac-Mégantic (P.Q.)....... RC 
Leblanc, Fernand-E.............. Laurette Monbeal(PO.) CARRE L, 
LOBlanG QU Ne RU RMC on Himouske (PQ) ue L. 
Lolebiie, Lu Das tte POBHAC NN TIRE Davidson (P.Q.)........... j Le 
Loganuf}Cafl.... + CONS Cu Nipissing 2, LAS 2 une Sturgeon Falls (Ont.)....... 1É 
Lessard A-Pit. ANT MU pans: La Salle 2" Prec sien Montreal (P.O).::7"ue pe 
Lessard, Marcel................. Lac-Saint-Jean.......,..... AR ER Le RE 1e 
Lewis, David, FAR Pas AR aNeE HOT OBS TRS Toronto (Ont.)!,...:. (4 N.D.P. 
Ts A PC PA PPT A EU Cha MAIS Re PR London (Ont)... 12 
Loiselle, Gérard................ Saibt Her... RRNESS Montreal (0) 7 2" IL 
Secrétaire parlementaire du ministre de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration 
Lundrigan, John Rs Gander-Twillingate........ Saint-Jean (T.-N.).......... C.P. 
MacDonald, David............... ent RAP PE CCE pes Alberton (Î.P.É.) RL à C.P. 
Macdonald, l'hon. Donald S....... Rôssdalo: 7 eee an Ottawa (Ont). JE 
Président du Conseil privé 
MacEachen, l'hon. Allan J........ Cape Breton Highlands- 
ANSO.* FAR ASE OHawalOnt}t "Sas L 
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MacEwan, H. Russell. ........... Central Nova..1:. 17007 New Glasgow INSÉIS CF 
MacGuigan, Mark... Windsor-Walkerville....... Windsor (Ont).:r1422 L. 
Maclnnis, Donald ::5.42087088 Cape Breton-East Richmond. Glace Bay (N.-É.) DE re AREMOE PAC CE: 
Maclnnis, Mme Grace............ Vancouver-Kingsway....... Vancouver (CB)... N.P.D 
Mackasey, l'hon. Bryce........... Verdun..... SAN AIRE SNS Ottawa (Ont) 7e : 
Ministre du Travail 
MacLean! l'hon. A2. I Malbèduass use 5400 Belle Creek (Î.P.-É.)........ C.P. 
Macquarrie, Heath.............. Hillsborough.............. Victoria (LP): 0 C.P. 
Machaetk Chésieri 12 7027 VOrE-SUnDuUrYi tree, Fredericton (N.-B.)......... CSP: 
Mahoney, PME Ter: Caldarveud Tres ane st Calgary (AD) Er IP e.4 
Major, Rôbert-B...:.1:.4.243: Ataentetil-20...1...2. EU RSR TE 
Marceau, Gilles ne mr ere in. Papoinie.s: CMD tres longubre!(P.0.):,, 29:22: L: 
Marchand, l'hon. Jean........... Tanuelierhiiesmiii ai ares Otfara {Ont} ere 1 
Ministre de l'Expansion économique régionale 
Marchand, Len: 200 Kamloops-Cariboo......... Kamloops (CB). 700 L. 
Marshall Jack 2 uennn ete: Humber-Saint-Georges- 
Sainie-Barpes Corner Brook (T.-N.)....... (Ex 
Mather:Barry..., Me EU en PE D CU, Ladner (CD mer N.P.D. 
Matte Rané..50 cn tn Champlain... 1.040 Saint-Casimir (P.Q.)........ R.C. 
Mazankowski, Don.............. Vegravile. tasses Vegreville (Alb.)........... C.P. 
MecBride, Murray:.....:4;.00e Lanark.et Renfrew......... Sraprior (Ont.):...1..220: 1 
MecCleave Robert Halifax-East Hants.......... Halifax (N.-É.) ARE LU (@)52 
McCutcheon, Mac T............. ISmbton-Kent Morence (Ont)... C'P: 
MoGrath} Tames À... Saintlean-Est Saint-Jean (T.-N). 500008. G:P: 
Meliraith,l'hon Gent... Offawa-Centre.. OtlawalOnt) Fr ere L. 
Solliciteur général 
Melniosh} jack... ..fterentet Swift Current-Maple Creek.. Swift Current (Saek:}:148 7 C'E: 
MckKinley: H. L......:.1,/%5%.06 TON sncmcnuie: RU TT Zurich (On)... 008 Ge: 
MoNulty;, im. 2e0et nm om SHAGathariness. Lee CT St. Catharines (Ont.)....... y 
Secrétaire parlementaire du ministre du Travail 
McQuaid, Melvin....:%..5 07 Cardiqan. 100 Souris (Î.P.-É.) RS RCE GE: 
Mongrain, JA. CE eee Mois hivières map Trois-Rivières (PO) IR Je 
Monteith, l'hon. J. W............. Péri t ReeRre... SiralsrdiOnt} au GP: 
Moore, HA ace ie INetas Ni ET Wetaskiwin (Alb.)......... (e 15: 
Moores /Erank. 2255 22 44m +meeer Bonavista-Trinity- 
Coucophon Eve: Harbour Grace (T.-N.)...... CE. 
Morson, LB: Rares ons Halton-Wentworth......... Dundas (Ont) mm ere il 
Muir, Gébrge...s.0 7200) met PINOT serons er cstiie Roland (Man)... CP; 
Muir, Robert... et, 200 Cape Breton-The Sydneys... Sydney Mines (N.-É.) PR CP, 
Muoro, l'honi John. C.:28: Jane Hännilion Est Hamilton (Ont), 1 
Ministre de la Santé nationale et du Bien-être social 
Murphy, C. Terrence............ Gault-Sainte-Marie.......... Sault-Sainte-Marie (Ont.).... L. 
Nesbitt WW Bret en OO RAR Se Woodstock (Ont.).......... C.P. 
Nielsen, -rik. sera vedas ed. VURON ARR EPA IN RS AIN Whitehorse (Yukon)... ..... CP: 
Noble PV En seen  ee Grey-Simcoe...…....:...2 Shallow Lake (Ont.)........ GE: 
Noël, Aurélien.................. Outremont mecs Montréal (P.Q.)............ IL 
NOWLAD IP PRE REERETE Annapolis Valley.......... Wolivilleu(N:=E).... LL CE: 
Nystrom, Lorne................. Yorkton-Melville........... Vorkion (Sask) 2er cer N.P.D. 
O'’Connell, Martin P........ see Scarborough-Est........... Toronto (Ont.).::..::.-:.. Le 
Olkon l'hom HAT... 140: Medicine Hat. :.., 4,220 Medicine Hat (Alb.)........ M 
Ministre de l'Agriculture 
Orange DR LE as une Territoires du Nord-Ouest... Yellowknife (T. N.-O.)...... 1 
Secrétaire parlementaire du ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
OrlikOW David... used Winnipeg-Nord............ Winnipeg (Man.).......... N.P.D 
Oslo BR nes amie queen ie Winnipeg-Sud-Centre...... Winnipeg (Man,),..,,..-... 1 
Otto, Sisven. se te Are NOTES nn PRE TKeraeyatte) MOhln)las moacocdpeo ee 
Ouellet, André..........1..000. Pasineaitiiuss eus feet Ottawa Ont) Eee L. 
Paproski,Sieven E::.:0..0000,5: Edmonton-Centre. 1... .-. Edmonton (Alb.)........: GP: 
Peddle, Ambrose Hubert......... Grand Falls-White Bay- 
labrador Ce Nbre MONDE oconeoou C.P. 
Pelletier, l'hon. Gérard.......... Hochélaga M PRES SE Ofawa (On) rer VE 
Secrétaire d'Etat 
Pouner, B'Reth ice ua es Thunder Pays. te: Dryden (Onk),..:.:5.4p2: Le 
Pepin, l'hon. Jean-Luc........... Diubnondis es. ee Ja OHANA (OLD ER Le. 
Ministre de l'Industrie et du Commerce 
Perrault ave en me Burnaby-Seymour.......... Vancouver-Nord (C.-B.)..... 1 
Péters Arnold Re ee Timiskamind er cr rr CE New Liskeard (Ont.)........ N.P.D. 
Piion Boinaid 0.2 mecccus Cab RS tarde BeloetPiON RE EEE il 
Portelance, Arthur... 4e Came Er Tamer Montreal(l OO) ne ne Le 
Pringlé Jerry. 2.0: Fraser Valley-Est........... ChlliwaceiCsh.).. 6... L. 
Prud'homme, Marcel............ Saint Denis ee cr Lee Montreal ON) Pere le 
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Affiliation 
Nom Circonscription Adresse politique 
Rold John MT ee Kenora-Rainy River......... Kanora (Ont) 207772. LT 
Ricard, l'hon. Théogène.......... Saint-Hyacinthe........... Saint-Hyacinthe (P.Q.)...... C.P. 
RICharT AA TETE RNA RE OHawar-Est: Aenuente Oftawa (Ont) 7: L. 
Richardson, l'hon. James......... Winnipeg-Sud............. Winnipeg (Man.).......... L. 
Ministre des Approvisionnements et Services 
Ritchie (Gordon. DaAuDPRIN RES re LE Dauphin (Man.)............ C.P. 
Roberts lon ee Nork-Simcoe King City lOnt) es. 1E- 
Robinson, Kenneth.............. Pakeshore Toronto (Ont)... Le 
Rochon lean-L 2 re ABUNISIC ER RE LT Montréal ON) ee JE 
ROCK Raymond Re Lachino, 5. our. HAaGhine (POMPES L. 
Rodrigue, Romuald.......,...... BeAUCO see SN RUE re 
Rondeau:Gilbert..............." DROLOA: eme me feel ne CianbiB OP Tree, R.C. 
Rô6se Mark PRE RrRRRRe Fraser Valley-Ouest........ New Westminster (C.-B.).... N.P.D. 
Roy Jean-R. 7... Cut. ere TimmINS eee Rene Emmms(Ont) re Le 
RO Mar COL ere enaete ue PaAVAL EST EC EEE Laval-des-Rapides (P.Q.).... L. 
Ryan no Perry 5... Shan»: ee ne Scarborough (Ont.)........ É 
HYNATOME Du tite teecceccs Simcoë-Nord: 0... COMMON. Ce 
SÉPierre Paul 2 rm ee CoasiChilconine re Big Creek (C.-B): 1 
SaltsmaniMax re Le Waterloo: memes Cam(Ont) Re rmernre N.P.D. 
Sohréyvers Ed, tree a DOUTE ct uns da Saint-Paul-Est (Man.)....... N.P.D. 
Schumacher, San... Pallisers tr Er. ne Drumheller (Alb.).......... C.P. 
SCO AWAIC NN ER E Victoria-Haliburton......... Gnmount(Ont).. 0 Cr 
Serre, Gaétan:l.,........140.06 Nickel Bell... Chelmsford (Ont.)......... Ê 
Sharp, l'hon. ee FT ee LION: e à sado OhawaOnt) eee L 
Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 
Sinipson, HoDett..-.. 1... CRC RE Fin Flon (Man). 77702 CP: 
SkODerJ/ JON LL... ent eue Moose JawW ERA RTE ReeNe Moose Jaw (Sask.).......... N.P.D. 
Skoreyko William.........0. Edmonton-Est.............. Pdmonton (AÏb) 7. C.P. 
Smerchanski Mark er re Provencher Winnipeg (Man.).......... L. 
Gniih Cr ANPerC eee Northumberland-Miramichi . Newcastle (N.-B.).......... L. 
Cut, VNENERS ocovoccaudoonogdue Saintleans ci a TT Herimgiora (PO). 2722 L. 
SOUtRA M AHER Et UE Qu'Appelle-Moose Mountain Gainsborough (Sask.)...... C.P. 
Statiord' lee PTE AE 1 leads te PET SCIE SUD SE Mate Stélhomas(Ont) rer IÉ 
SIANDULV AR ODET EEE TE EEE York-Scarborough......... Willowdale (Ont.)......... L. 
Secrétaire parlementaire du secrétaire d'Etat 
Stanfield, l'hon. Robert L......... Halifax frais re Te Ottawa (Ont he. True (EN 2 
Chef de l'opposition 
Stewart Craig. eue ann MATUO SRE moiechiesonte Minnedosa (Man.)......... CP. 
Stewart Douglas. Re Okanagan-Kootenay....... Kimberley (C.-B.).......... L. 
Siewart RalDheis rer 0e CODRrTANOM TR eee OtawalOnt) ere c men L 
SulatyCkV Allen B;:,.... 1. Rocky Mountain........... Whitecourt (Alb.).......... Fe 
Sullivan Gordon ee Hamilton Mountain......... Hémilton (Ont): er LÉ 
HOUR Grue dt E Villeneuye.....:.....,,1. Vald'OT PO) Re es RC: 
Thomas FANIONIOR TE EE Maisonneuve... + Montreal 0.) dis 
Thomas a@haries Herr Moncton PEER ns Moncton (NEBN EEE CP: 
TROMPEONNRAN cc rte HedibDeër. 0... hedDeerKAIb) 2... CE. 
ThomsomaRoden er ET Battleford-Kindersley....... Duperomibask.)..:....:.: N.P.D. 
TOME MAR RE RE M Welland eee se CC RERRRe Wéllandi(Ont) Er rer" JE 
Trudeau, le très hon. P.-E......... Mount Ovale mme see CANTON) euce il 
Premier ministre 
Trudel  Nacones eee er ne BOUT Te mr ce Montréal-Nord (P.Q.)....... IE 
Turner Charles. Um TR London-Est 0,2. LoOndomiOnE) A eee E 
Turner tlhon-lonnN ere Ottawa-Carleton........... OHawa (Ont) eee I 
Ministre de la Justice et Procureur général 
Valade, Georges..." Sainte-Marie.............. Montreal (PO)... CP: 
Wabn lan ee 20. Dr SHÉPaul Rte etes loromntolOntH) ner rr rer Île 
NAT IR RE er ere Vend opnconodoonnec lice (@nt))e5050a0000cte if 
Secrétaire parlementaire du premier ministre 
Watson lan 2 ET Laprairiés Re ere et HOWICRNP ONE IE 
Wéatherhead David "7 Scarborough-Ouest........ Willowdale (Ont.)......... LS 
WholanaR Een rec tes E FASO RE M el Amherstburg (Ont.)........ ie 
Secrétaire parlementaire des ministres des Pêcheries et des Forêts 
INNIChET ROSE PEUCE SE Warton(OnE) Re TS 
IWRIONG AR ER EE RTeeE HAHON. 2 ee nt Oakvillet(On bp) ere 1L> 
\ineh, Lena a r45t3coucncc Vancouver-st Rene Vancouver (CB) 7.7 N.P.D. 
Woolliams EldonM CEA Cl a dooboboevc Calgary (AIÏD MP RTE G'P! 
Yanakis FADIODIO, re Dertier:. 22. en Saint-Gabriel-de-Brandon 
HORS RIT 1 
TeWChUR PAU. 7. on AIHADASCA 7 Lac-la-Biche (Alb.)......... CP: 
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Attributions des fonctionnaires 


Fonctionnaires de la Chambre des communes 


Greffier de la Chambre des communes . ........ 
SErBENL AIME CR 


Greffier adjoint (Administration et procédure) . .. 
Greffier adjoint (Loi) ...:............... 
Légiste et conseiller parlementaire ........... 
Deuxième greffier adjoint ................. 
Troisième greffier adjoint ................. 
Directeur de l’administration ............... 
Sergent d’armes adjoint. .................. 


Services administratifs 


Directeur de l’administrations 22020r 00 OP 
Services financiers ob 2 LA EINRRE 
Personnels sen L.-stéaihn fans. ia 
Chef de services, bureaux des députés ....... 
Papeterie, impression et machines de bureau ... 
Maître de‘poste ARE RARE RSR 
Unité sanitairesels. 2402. 4 ebec ts. CÉRESMr 


Services des édifices 
Directeur des services des édifices ........... 


Service dé DrOLECHON ee. re ue 
AChHatS'eL ACER Eee Re. 
RÉSCUNT RE  R n  1 
Service de messagers ................... 
SETVICE Ué NELLOVARE ne 
SETVICE ES DAPES che cr gi à 


Services législatifs 


Directeur des services législatifs ............. 
Comptes rendus des comités (section anglaise) 
Comptes rendus des comités (Section française) . 
Comités et de la législation privée ......... 
Distribution des documents parlementaires 
Comptes rendus des Débats (section anglaise). . . 
Comptes rendus des Débats (section française) . 
Journaux (section anglaise) ............. 
Journaux (section française) ............. 
Index et références (section anglaise) ....... 
Index et références (section française) . . . . . .. 


Relations interparlementaires 
Chefs. et chantée ES tm tte ME 


Alistair Fraser 
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Lieutenant-Colonel 


David V. Currie, 


Gordon Dubroy 
(Vacant) 

Maurice Ollivier 
(Vacant) 
Alexander Small 
C.M. de Salaberry 


NeCe 


J.-P. Lucien Groulx 


C.M. de Salaberry 
J.E. Lemieux 
Leonard C. Hill 
Frank Blackburn 
J.P. Renaud 

Yvon Lavoie 

Mlle F. Lepine, il. 


Lieutenant-colonel 


David V. Currie, 


George F.A. Jones 
D.R. MacDonald 
W. Pentecost 

S. Gauthier 

J.B. Tierney 

R. Robertson 


Alexander Small 
T.C. Rogers 

F. Belzile 
Antonio Plouffe 
E. Lévesque 

C.L. Empringham 
L. Guertin 

J.E. O'Connor 
Réginald L. Boivin 
J.W.MacLeod 
Mlle J. Thibault 


Ian G. Imrie 


V.C. 
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Aux termes de la Loi sur la Chambre des communes (chapitre 143 des S.R.C. 
1952), l'administration financière et la régie des questions d’ordre interne de la 
Chambre des communes relèvent des Commissaires de la régie intérieure, c’est-à-dire 
de l’Orateur et de quatre ministre de la Couronne nommès par dècret du conseil. 


Le greffier de la Chambre des communes, qui est aussi commissaire autorisé à 
faire prêter aux membres de la Chambre le serment d’allégeance, a rang de 
sous-minitre. Il a la garde de tous les documents et archives de la Chambre. Il a la 
direction et le contrôle du personnel des bureaux, sous réserve des instructions qu’il 
peut, à l’occasion, recevoir de l’Orateur ou de la Chambre. Il est le principal 
archiviste de la Chambre, et ses procès-verbaux constituent un résumé des 
délibérations quotidiennes de la Chambre. Il enregistre le partage des votes 
lorsqu'une question est mise aux voix en Chambre. Très souvent, on le consulte au 
sujet du Règlement, des usages et des travaux du Parlement. 


Le sergent d’armes, qui remplit également les fonctions de directeur des 
services des édifices, accompagne l’Orateur avec la masse (le symbole de l’autorité 
de la Chambre) à certaines occasions. Il a la garde de la masse, de l’ameublement et 
des installations de la Chambre. Au début de chaque session, ou selon les exigences 
du service, il engage, avec l'approbation de l’Orateur, les agents du service d’ordre, 
messagers, pages et journaliers sessionnels et surnuméraires dont la Chambre a 
besoin. 


Les greffiers adjoints donnent lecture de l’Ordre du jour ainsi que de tous 
rapports de comité et autres documents ou textes qui doivent être lus devant la 
Chambre. Ils agissent aussi à titre de chronométreur des discours prononcés par les 
membres en Chambre des communes ou en comité plénier. Tous les ordres de la 
Chambre tendant à la production de communications ou d’autres documents sont 
signés, au nom du greffier, par les greffiers adjoints. Quand la Chambre est formée 
en comité, un des greffiers adjoints agit en qualité de secrétaire du comité et tient 
les procès-verbaux de ses délibérations, gardant toutes les autres archives 
nécessaires. [Il compte mais il n’enregistre pas les votes des membres durant les mises 
aux voix dans les comités de la Chambre. L’un des greffiers adjoints remplit les 
fonctions du greffier en l’absence de celui-ci. 


Le deuxième greffier adjoint doit veiller à ce que tous les bills, motions et 
résolutions en cours d'étude à la Chambre et tous les autres documents requis par la 
Chambre soient sur le Bureau et à la disposition des députés. Il examine les 
questions, les avis de motions, etc., que les membres soumettent pour être inclus 
dans les Ordres du Jour, afin de s’assurer qu’elles sont conformes au Règlement. Il 
fait aussi l’appel des noms des députés lors des scrutins. Quand la Chambre est 
formée en comité, il aide les greffiers adjoints à tenir les archives et les 
procès-verbaux, prépare au besoin des mémoires ou d’autres documents et 
remplace. 


Le fonctionnement de l’organisation administrative de la Chambre des 
communes est délégué aux trois directeurs qui relèvent du greffier de la Chambres 
des communes: 


(1) Le directeur de l’administration et la responsibilité des services administratifs 
suivants: Services financiers, Personnel, Chef de services, bureaux des députés, 
Papeterie, impressions et machines de bureau, Bureau de poste de la Chambre des 
communes et Unité sanitaire. Il a aussi la responsabilité d'exécuter au nom du 
greffier certaines formalités (signatures et autorisations). 


(2) Le sergent d’armes et directeur des services des édifices s’occupe de l’étude, 
de la mise au point et de l'exécution des travaux effectuès par les services suivants: 
Service de protection, Achats et matériel, Service de messagers, Service de pages, 
Service d’entretien et de nettoyage, Restaurant et cafétérias. Pour toutes ces 
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LES COURS TERRITORIALES 


La Cour territoriale du Yukon 
Edifice fédéral, Whitehorse, T.Y. 
Juge 
L'honorable juge Harry C.B. Maddison 
Shérif et Greffier de la Cour 
Jack F. Worsell 


La Cour territoriale des Territoires du Nord-Ouest 
Edifice fédéral, Yellowknife, T.N.-O. 
Juge 
L’honorable juge William George Morrow 


Shérif et Greffier de la Cour 
Alexander Stewart 


Les cours territoriales, présentement prévues par la Loi sur le Yukon (chapitre 
53, S.C., 1952—1953, modifié) dans le cas du Yukon et la Loi sur les Territoires du 
9 Nord-Ouest (chapitre 331, S.R.C. 1952, modifié) dans le cas des Territoires du 
Nord-Ouest, sont des cours supérieures d’archives ayant juridiction civile et 
criminelle dans toute l’étendue des territoires pour lesquels elles ont été établies. 
Ces cours ont aussi juridiction sur les causes en appel, que ce soient des causes 
civiles ou criminelles, en ce qui concerne certaines décisions rendues par les juges de 

paix et les magistrats de police. 


Les cours siègent à Whitehorse et à Yellowknife respectivement, et en d’autres 
endroits désignés par le juge de la cour dans chacun de leur territoire. 


Les juges des cours sont nommés par le Gouverneur en conseil et restent en 
fonction moyennant bonne conduite jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de 75 ans. 


Le shérif et greffier de la cour est nommé par le Gouverneur en conseil dans 
chacun des deux territoires. 
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LE POUVOIR EXÉCUTIF 


Le pouvoir exécutif est exercé, au Canada, par le Cabinet, au nom du 
Gouverneur général; les décisions de ce dernier sont prises sur l'avis du Conseil 
privé. Les ministres qui composent le Cabinet sont, de ce fait, membre du Conseil 
privé; et puisque, par convention, le Gouverneur général doit suivre l'avis du 
Conseil, ce sont eux qui portent la responsabilité collective des actes de l'exécutif. 


Le Cabinet n’est pas une création de la loi; il est né d’une évolution de la 
pratique constitutionnelle. Il se compose d’un certain nombre de personnes, 
choisies par le Premier ministre pour constituer son gouvernement; la coutume veut 
que les ministres soient membres de l’une des deux chambres du Parlement, et que 
ceux qui dirigent un ministère siègent à la Chambre des communes pour y répondre 
aux questions des députés sur leurs décisions politiques et sur l’activité administra- 
tive de leur ministère. 


Les ministres doivent prêter serment, d’une part comme membre du Conseil 
privé, et de l’autre en qualité de ministres. Le plus souvent, on leur confie la charge 
d’un ministère dont la loi prévoit l’existence; mais le Premier ministre peut 
également inclure dans son Cabinet un nombre en principe illimité de ministres sans 
portefeuille, auxquels il confie telles responsabilités qu'il juge utile. 


Le Cabinet assure la coordination des multiples activités de l’État. C’est à lui 
qu’il incombe de formuler devant le Parlement et l'opinion publique les politiques 
qu’il entend appliquer au gouvernement du pays. Une fois exercé son pouvoir de 
décision, il dispose de divers moyens de mettre en oeuvre ses politiques: adoption 
d’une loi par le Parlement, prise d’un décret du Conseil, ou utilisation de pouvoirs 
délégués à un ministre, un ministère, ou une agence gouvernementale. 


Dans l’exécution de ces fonctions, le Conseil privé se constitue en comité 
spécialisé; deux d’entre eux, le Conseil du Trésor et le Comité du Conseil privé sur 
la recherche industrielle et scientifique, ont une existence légale; les autres, créés 
par convention, facilitent de manière analogue le travail du Cabinet dans le domaine 
qui leur est assigné. 


Le Conseil du Trésor a été créé par le décret C.P. 3 du 2 juillet 1867; son 
organisation et ses pouvoirs sont maintenant définis par la Loi sur l'administration 
financière (1952 S.R.C., ch. 116, dans sa forme modifiée). Outre le Président du 
Conseil du Trésor, il comprend le ministre des Finances et quatre autres membres 
du Conseil privé de la Reine pour le Canada; il a compétence, soit en vertu d’une 
loi, notamment de la Loi sur l'administration financière, soit lorsqu'il en est saisi 
par le gouverneur général en conseil, à l'égard de toute question relative aux 
finances, aux revenus, aux prévisions budgétaires, aux dépenses et engagements 
financiers, aux comptes, à l’effectif du personnel, ou aux conditions d'emploi dans 
la Fonction publique. 


Le comité du Conseil privé sur la recherche industrielle et scientifique, institué 
par la Loi sur le Conseil de recherches (1952 S.R.C., ch. 239, dans sa forme 
modifiée), se compose de neuf ministres de Sa Majesté sous la présidence de lun 
d’eux. Il conseille le gouvernement sur tous les aspects de la recherche industrielle 
et scientifique au Canada. 


Le Bureau du Conseil privé fournit au Cabinet, à ses comités et au Conseil 
(dans sa fonction législative) les services techniques et administratifs indispensables. 
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Entre autres responsabilités, il doit veiller à la liaison avec les divers ministères ou # 
agences gouvernementales, et transmettre au Cabinet les conseils et recommanda- 
tions qui lui sont adressés. 


À l'intérieur de chaque ministère, un personnel de gestion collabore avec le 
ministre à la mise en oeuvre des lois dont l’application est confiée à ce ministère. 
Par ailleurs, l’État exerce également son activité au moyen d'organismes divers, 


commissions, régies et corporations. 
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LE MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Edifice Sir John Carling 


Ferme expérimentale centrale, Ottawa 
Ministre 
L'honorable Horace Andrew Olson C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUSSE PNR CN ER Sydney B. Williams 
Sous-ministre adjoint (Recherche). ............ M. J.C. Woodward 
Sous-ministre adjoint (Production et Marchés). . . .. W.E. Jarvis 
Sous-ministre adjoint (Economie). ............ M. Rolland Poirier 


Le ministère de l'Agriculture (à l’origine le Bureau de l’agriculture établi en 
vertu d’une Loi de l’Assemblée législative de la province du Canada en 1852) a été 
établi en vertu de la Loi sur l’organisation du ministère de l'Agriculture (S.C. 
1867-1868, chapitre 53), devenue la Loi du ministère de l'Agriculture (S.R.C. 1952, 
chapitre 66). 


La Direction de la recherche est le principal organisme de recherches du 
Ministère. Formée en 1959 par le fusionnement du Service des fermes 
expérimentales et du Service des sciences, elle est chargée d’un vaste programme de 
recherches fondamentales et appliquées portant sur les problèmes agricoles. Elle 
comprend un bureau et un siège administratif à Ottawa ainsi que huit instituts de 
recherche, trois services de recherche, 26 stations de recherche, et 14 fermes 
expérimentales réparties d’un océan à l’autre, et vers le nord jusque dans le Yukon 
et les Territoires du Nord-Ouest. Tout en désservant les grandes régions agricoles du 
Canada, la Direction de la recherche travaille en collaboration avec les autres 
agences fédérales telles que le Conseil national de recherches et avec les universités 
et les gouvernements provinciaux. 


Le directeur général et le directeur général associé sont les principaux agents 
administratifs. Le directeur général est le président du bureau de la Direction de la 
recherche qui comprend le directeur général associé et quatre directeurs généraux 
adjoints. 

Les directeurs généraux adjoints s’occupent respectivement des Instituts et 
Services, et des établissements de l'Ouest canadien. Le quatrième directeur général 
adjoint est responsable de l’administration, y compris les sections suivantes: 
Architecture et génie, Personnel, Affaires immobilières et financières, Services 
centraux et Information scientifique. Un groupe de 12 coordonnateurs de la 
recherche, spécialisés en diverses disciplines scientifiques, aident aux bureaux et aux 
établissements de recherche à maintenir une liaison, des communications et un 
programme coordonne de recherches dans leurs domaines respectifs. 


Les instituts de recherche s’attaquent principalement aux problemes 
d'envergure nationale, portant notamment sur les sols, les plantes, les animaux et les 
aliments. Les trois services de recherche fournissent à la Direction une assistance 
spécialisée dans les domaines de la statistique, de la chimie analytique et du génie. 


Les stations de recherche et les fermes expérimentales sont, de par leur 
emplacement, destinées à résoudre les problèmes qui surgissent dans les grandes 
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LA SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AGRICOLE 
Edifice Sir John Carling 
930, avenue Carling, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l’Agriculture 


Composition de la Société 


TE SCRMO TE MP ER RS ren G. Owen 

NACPEDICSIUONL PRES SAC Le RS NN W.H. Ozard 

MICITIDTOSERORS SPC RE PORN eut. LEE re W.E. Jarvis 
A. Saumier 
K.B. Bryce 


La Société du crédit agricole a été instituée par la Loi sur le crédit agricole 
(S.C. 1959, chap. 43, modifié) comme successeur de la Commission du prêt agricole 
canadien. La Société est une société autonome de la Couronne qui fait rapport au 
Parlement par l’entremise du ministre de l'Agriculture, et elle est chargée de 
l'application de la Loi sur le crédit agricole et de la Loi sur le crédit aux syndicats 
agricoles (S.C. 1964, chap. 29, modifié par S.C. 1968-1969, chap. 32). Un comité 
consultatif composé de cultivateurs et d’autres personnes compétentes nommées 
par le Ministre conseille la Société sur la politique de prêts et sur toutes autres 
questions que lui défère le Ministre ou la Société. 


La Loi sur le crédit agricole a pour objet de répondre aux besoins de crédit 
hypothécaire à long terme des cultivateurs canadiens. La Loi offre deux types de 
prêts hypothécaires. Sous le régime de la Partie II de cette Loi, la Société peut 
prêter jusqu'à 75 pour cent de la valeur estimative des terres et des bâtiments 
agricoles offerts en garantie. Le montant du prêt ne doit pas excéder $40,000 pour 
un, 580,000 pour deux ou $100,000 pour trois propriétaires-exploitants ou plus et 
chacun doit être âgé d’au moins 21 ans et s’adonner principalement à l'exploitation 
d’une ferme simple. Aux termes de la Partie IL, la Société peut prêter jusqu'à 75 
pour cent de la valeur des terres agricoles, des bâtiments, du bétail et de 
l'équipement offerts en garantie, mais le montant ne doit pas dépasser $55,000 
pour un où $100,000 pour deux propriétaires-exploitants qualifiés ou plus dans une 
même entreprise agricole simple. Une disposition Spéciale sous le régime de cette 
Partie permet de prêter jusqu'à 90 pour cent de l'actif agricole lorsque le 
propriétaire-exploitant (ou un membre d’un groupe admissible) est âgé de moins de 
35 ans, et que la gestion de la ferme sera très supérieure à la moyenne. Les 
demandeurs admissibles aux termes de la Partie III doivent avoir atteint 21 ans et 
avoir moins de 45 ans. Pour être admissible à un prêt de $55,000 aux termes de la 
Partie IT, au moins deux des propriétaires-exploitants doivent être âgés de moins de 
45 ans et doit avoir moins de 35 ans. 


Les prêts sous l'empire de la Partie IE sont garantis de plus par une assurance 
obligatoire sur la vie de l’emprunteur pour le montant par lequel le prêt excède 75 
pour cent de la valeur estimative de la terre, et ses opérations agricoles sont 
soumises à la surveillance de la Société jusqu’au moment où le prêt est réduit à 75 
pour cent de la valeur estimative de la ferme. 


Tous les prêts sont remboursables sur une base d’annuité dans une période 
maximale de 30 ans. Le taux d'intérêt varie en raison du coût de l'argent à la 
Société. 
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Les fonds nécessaires aux prêts consentis aux cultivateurs aux termes de la Loi 
sur le crédit agricole sont empruntés aux taux courants d'intérêt du ministre des 
Finances. Le montant global des emprunts impayés ne doit jamais excéder 25 fois le 
capital de la Société lequel a été fixé à 56 millions par une modification apportée à 
la Loi en 1968. 


La Loi sur le crédit aux syndicats agricoles autorise la Société du crédit agricole 
à consentir des prêts aux syndicats. Un syndicat désigne un groupe de trois 
cultivateurs ou plus dont la majorité ont l’agriculture comme occupation principale 
et qui ont singé une entente acceptable à la Société du crédit agricole à l’égard de 
l’achat et de l’utilisation en commun de machinerie, d'équipement ou de bâtiments 
qu'ils peuvent employer avec avantage dans leurs opérations agricoles. Les 
associations agricoles coopératives et certaines corporations agricoles peuvent être 
admissibles à des prêts de syndicat sans que les membres soient tenus de signer une 
entente formelle de syndicat. Un syndicat peut emprunter jusqu’à 80 pour cent du 
coût de la machinerie agricole, des bâtiments (y compris le terrain et les 
améliorations) et de l’équipement fixe adaptables à une utilisation en commun, soit 
le moindre de $15,000 par membre ou de $100,000 par syndicat. La Société 
obtient les fonds qu’elle prête aux termes de cette législation du ministre des 
Finances aux taux d'intérêt courants. Les sommes dues par la Société ne doivent 
pas excéder 25 millions. 


Les prêts sont remboursables sur une période n’excédant pas 15 ans s'ils ont 
trait à des bâtiments ou à de l’équipement installé en permanence, et 7 ans pour la 
machinerie mobile. Les prêts sont garantis par un billet à ordre signé par les 
membres du syndicat et toute autre garantie jugée nécessaire par la Société. Le taux 
d'intérêt est fondé sur le coût des fonds à la Société et sur ses dépenses en 
administration des prêts. Une charge initiale de 1 pour cent du montant de chaque 
prêt est prélevée à même les fonds prêtés pour aider à défrayer l’octroi du prêt. 


Des Commissions d’appel ont été établies dans chaque province, à l’exception 
de Terre-Neuve, pendant l’année 1965-1966. Ces commissions, instituées par la 
Société en vertu de l’article 11 d) de la Loi sur le crédit agricole, entendront les 
appels de toute personne ou groupe insatisfait de la décision de la Société sur toute 
demande présentée sous le régime de l’une ou de l’autre des Lois appliquées par la 
Société. Ces commissions sont formées de cultivateurs qui sont connus pour leur 
solide jugement et leur active participation dans les affaires agricoles de leur 
collectivité. Ces membres de commission, en fonction à temps partiel chaque fois 
que leurs services sont requis, formulent des recommandations à la Société à l'égard 
de chaque demande faisant l’objet d’un appel. 


La Société du crédit agricole a son siège social à Ottawa et des succursales à 
Kelowna (C.-B.); Edmonton (AIb.); Regina (Sask.);, Winnipeg (Man.);, Toronto 
(Ont.); Ste-Foy (Qué.) et Moncton (N.;B.). Cette dernière succursale dessert les 
provinces de Terre-Neuve, de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse et du 
Nouveau-Brunswick. 


La Société a 127 bureaux de campagne administrés par 232 conseillers en 
crédit agricole qui sont chargés d’informer les cultivateurs de leur région des services 
disponibles, d’accorder des consultations préliminaires sur l'emploi du crédit, de 
dispenser des conseils relatifs à l’organisation et à la gestion de la ferme ainsi qu’à la 
formation des syndicats, d’accueillir les demandes, d'effectuer des évaluations de 
fermes et de surveiller les opérations agricoles des emprunteurs sous la Partie IT, et 
des emprunteurs sous la Partie II qui ont demandé ce service. 
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OFFICE CANADIEN DES PROVENDES 
5250, rue Ferrier, Montréal (308€) 
Adresse postale: C.P. 2250 
Succursale postale St-Laurent 
Montréal (379€) (Québec) 


Ministre responsable 
Ministre de l’Agriculture 


Membres de l’Office 
PTÉSITEn TENUE CAROL TARN 2e PARC Roger Perreault 
Vice-président cateie dre te CRE CE Charles Huffman 
Membres@hhe. fémtiante Ja 26 Monter RÉ CCE Willard D. Dernier 


James M. McDonough 


L'Office canadien des provendes a été établi comme agent de Sa Majesté en 
vertu de la Loi sur l'aide à l'alimentation des animaux de ferme SC 1966, chapitre 
S2: 


L'Office est formé de quatre membres nommés par le gouverneur en Conseil, 
lequel désigne aussi les membres devant remplir les fonctions de président et de 
vice-président. 


Le gouverneur en Conseil nomme aussi un comité consultatif de sept membres, 
lequel se réunit sur convocation du Ministre ou de l'Office. 


L'objectif de l'Office est de faciliter la manutention, le transport et 
l'entreposage des céréales de l’Ouest dans l’est du Canada et en Colombie- 
Britannique, de stabiliser et d’égaliser, à l’avantage des éleveurs, les prix des céréales 
fourragères. 


L'Office est autorisé à conclure des contrats d’achat de céréales fourragères aux 
agents de la Commission canadienne du blé ou à d’autres fournisseurs, y compris 
des agents de l’étranger. 
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COMMISSION CONADIENNE DU LAIT 


Immeuble Commonwealth, 77, rue Metcalfe, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l’Agriculture 


Composition de la Commission 


TEST ent M PR RE EN S.C. Barry 
MÉHOTES ENS RE  AA ee J. Thibodeau 
L.A. Atkinson 


La Commission canadienne du lait fut créée mandataire de Sa Majesté par la Loi sur 
la Commission canadienne du lait SC 1966, c. 34. La Commission est formée de 
trois membres nommés par le gouverneur en conseil. Le gouverneur en conseil 
désigne l’un des membres pour occuper le poste de président et un autre pour 
occuper celui de vice-président. 


Le Ministre nomme un comité consultatif formé de neuf membres qui doivent 
conseiller la Commission sur les questions relatives à l’industrie laitière. Le comité 
consultatif doit se réunir aux époques que fixe la Commission. 


Les objets de la Commission sont de maintenir une politique laitière vraiment 
nationale et d'établir une industrie sur une base solide, saine et viable. 


Elle administre le programme de stabilisation du lait industriel et de la crème, ce qui 
fait partie du mécanisme qui contrôle l’industrie et les politiques en vigueur. 


Les objets secondaires sont: 


— Au moyen d’un système de quotas de subventions, développer les 
exploitations laitières en unités viables quant à la grandeur et l'efficacité. 


— Améliorer la qualité des produits laitiers en établissant un rapport entre la 
qualité et l'assistance subventionnelle. 


— Maintenir le prix des produits laitiers à un niveau favorable aux 
consommateurs et compétitif aux produits succédanés et qui, avec 
l'assistance subventionnelle (autant qu’elle sera nécessaire), offrira aux 
producteurs efficaces l’occasion d'obtenir une juste rétribution. 


— Encourager l’industrie à améliorer ses relations entre producteurs et 
consommateurs en pourxuivant des recherches sur les questions 
économiques et des études sur les prix coûtant; par la publication de 
renseignements et par la gestion des programmes de soutien des prix et de 
subvention. 


— Sauvegarder les intérêts des marchés domestiques et de l'exportation contre 
la concurrence inéquitable par la surveillance des prix sur le marché mondial 
et les techniques dans le monde du commerce. 
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SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 
Case postale 478 1500, avenue Bronson 
Terminus A Ottawa 2€ (Ont.) 


Ottawa 2€ (Ont.) Tél.: 733-3111 


Ministre:responsable de la Société Radio-Canada devant le Parlement 
Le Secrétaire d’État du Canada 


Conseil d'administration 

George F. Davidson, Président 
HACQUES ATCHAMIDAUE RE RE Québec, (Qué.) 
Jean-Claude Delonmne 00 RAR. Beaconsfield (Qué.) 
Gordon Dennno rt er, ne. St. Thomas (Ont.) 
Mme UnaMPEVANS EE RE. 1. Edmonton (Alb.) 
Mme BEAUMICE RAI TAYES Per Re 2 Montréal (Qué.) 
DAMES D HIS EP nn PE Sudbury (Ont.) 
Mme Denise Lacroix ..................... Trois-Rivières (Qué.) 
MICHAEL VDKA MERE ER RS CU Re Hamilton (Ont.) 
N'EMECONANR EEE... RER LP M. Hay River (T.N.-O.) 
VE IEMENRIM EE RTE 0 Montréal (Qué.) 
IMOPCSRnREE TELE. MAR TR. tit Yarmouth (N.-E.) 
Roland A PRINSONNEAUE Gravelbourg (Sask.) 
MC IOI Ga RAS Aa RE Re Re A Toronto (Ont.) 
RARE WUSON ER EN MR EN Cl de te Victoria (C.-B.) 


La Société Radio-Canada a été établie par la Loi sur la radiodiffusion de 1936. 
Elle remplaçait la Commission canadienne de la radiodiffusion, créée en 1932, et en 
assumait les fonctions de radiodiffusion et de réglementation. Aux termes de la Loi 
sur la radiodiffusion de 1958, les fonctions de réglementation de Radio-Canada 
passaient à un autre organisme, le Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion. 
Enfin, la Loi sur la radiodiffusion de 1968 transformait le BGR en Conseil de la 
Radio-Télévision canadienne. 


La Société Radio-Canada est une société de la Couronne financée 
principalement par les crédits que le Parlement lui vote annuellement. Ses autres 
ressources proviennent de la publicité commerciale que diffusent ses réseaux et 
stations. L’Auditeur général du Canada examine tous les ans les comptes et états 
financiers de la Société. Par l’entremise du ministre désigné par la Loi sur la 
radiodiffusion, la Société présente au Parlement le rapport annuel de ses activités. 


La Société se compose d’un président et de quatorze administrateurs nommés 
par le gouverneur en conseil. Le président en est le chef de l’administration, et le 
vice-président exécutif, le chef de l’exploitation. Ce dernier est désigné par la 
Société, sur la recommandation du président, sous réserve de l’approbation du 
gouverneur en conseil. 


Vice-président exécutif: Laurent A. Picard 


Autres cadres supérieurs: 
Vice-président à la planification 
Vice-président aux Affaires générales et adjoint du Président 
Vice-président aux Programmes 
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Vice-président aux Services du génie 

Vice-président aux Finances 

Vice-président à l’Administration 

Vice-président et Directeur général de la Radiodiffusion anglaise 
(à Toronto) 

Vice-président et Directeur général de la Radiodiffusion française 
(à Montréal) 

Vice-président et Directeur général de la Radiodiffusion régionale 

Directeur général de la Division des Services extérieurs 

Directeur exécutif des Systèmes intégrés de gestion 

Chef du contentieux. 


Exploitation de Radio-Canada 


Aux termes de la Loi sur la radiodiffusion de 1968, la Société est ‘établie afin 
de fournir le service national de radiodiffusion”. Or, la loi précise que ce service 
“devrait (i) être un service équilibré qui renseigne, éclaire et divertisse des personnes 
de tous âges, aux intérêts et aux goûts divers, et qui offre une répartition équitable 
de toute la gamme de la programmation, (ii) être étendu à toutes les régions du 
Canada, au fur et à mesure que des fonds publics deviennent disponibles, (ii) être 
de langue anglaise et de langue française, répondre aux besoins particuliers des 
diverses régions et contribuer activement à la fourniture et à l’échange 
d’information et de divertissements d’ordre culturel et régional, et (iv) contribuer 
au développement de l'unité nationale et exprimer constamment la réalité 
canadienne”. 


Service assuré aux Canadiens 


La Société Radio-Canada exploite six grands services au pays: deux réseaux de 
radio AM (anglais et français), deux réseaux de télévision (anglais et français), un 
réseau de radio FM (anglais) desservant cinq grandes villes, et un service du Nord 
multilingue (anglais, français, indien et esquimau) qui relaie dans le Nord canadien 
le programme radiophonique des réseaux, des stations locales et des ondes courtes. 


Le Siège social de Radio-Canada est à Ottawa. Le principal centre de 
production des réseaux anglais se trouve à Toronto, et celui des réseaux français, à 
Montréal. Des centres régionaux et locaux de production, qui desservent leurs 
régions respectives et collaborent au programme national, sont disséminés un peu 
partout à travers le pays. 


Le service national de radio alimente 344 émetteurs, soit 43 stations de 
Radio-Canada, 206 émetteurs-relais de faible puissance et 95 stations privées 
affiliées. 

Le service national de télévision compte 286 débouchés, soit 16 stations de 
Radio-Canada et leurs 79 émetteurs-relais et réémetteurs ainsi que 44 stations 
privées affiliées et leurs 147 réémetteurs. 


Le service de radio de la Société touche 98.97% de la population du Canada, son 
service de la télévision, 96.9%. La Société étend chaque année son rayonnement à 
l’aide d’émetteurs-relais et de réémetteurs; elle a aussi fait des expériences sur la 
diffusion d'émissions de radio AM en modulation de fréquence là où les fréquences 
AM sont encombrées. Pour apporter la télévision à certaines localités isolées du 
Nord canadien, la Société a expérimenté avec succès des émetteurs d’avant-poste, 
petits émetteurs qui passent des émissions enregistrées sur bandes magnétos- 
copiques. Le premier essai, qui a été concluant, a eu lieu à Yellowknife (T.N.-0O.) en 
1967. Un système de communications par satellites pourra éventuellement 
permettre un rayonnement à 100%, tant à la radio qu’à la télévision, et 
Radio-Canada se tient constamment au courant des découvertes dans ce domaine. 
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Services étrangers 


| 
Le Service International de Radio-Canada, inauguré en 1945, diffuse des e 
émissions sur ondes courtes on onZe langues, vers l’Europe de l'Est et de l’Ouest, 
l'Afrique, l’Australasie, l'Amérique latine, les Antilles et l'Amérique du Nord. Il 
distribue également des émissions aux radiodiffuseurs étrangers au moyen 
d’enregistrements de musique et de causeries, de relais spéciaux et de films de 
télévision. Les émissions embrassent divers sujets: des nouvelles du Canada et du 
monde, des commentaires d’actualité, des grands reportages et des interviews, des 
retransmissions sportives, des renseignements sur le Canada, de la musique et des 
divertissements. La vaste discothèque du Service International, en collaboration 

avec une entreprise de disques, a lancé quelques-unes de ses transcriptions dans le 
commerce. Les studios et bureaux du Service International sont situés à Montréal et 

ses émetteurs, à Sackville (Nouveau-Brunswick). Le Service International entretient 

des relations étroites avec les ministères fédéraux, à Ottawa. 


Le Service des Forces armées fournit des émissions au ministère de la Défense 
nationale, à l'intention des militaires canadiens et de leurs familles cantonnées en 
Europe, en afrique, en Asie, dans le nord du Canada et de ceux qui sont en mer. Il 
alimente en émissions enregistrées ainsi qu’en bulletins d’actualités et de nouvelles 
sportives, diffusés sur ondes courtes, les stations de Forces canadiennes cantonnées 
en Allemagne de l’Ouest. Ces stations sont dirigées par du personnel de 
Radio-Canada détaché auprès du ministère de la Défense nationale. Les navires des 
Forces canadiennes en mer reçoivent des enregistrements magnétiques d'émissions 
de Radio-Canada, et des blocs d’émissions de télévision sont remis toutes les 
semaines au ministère de la Défense nationale qui les distribue aux diverses bases 
des Forces canadiennes stationnant dans le nord du Canada et à l'étranger. Des 
troupes d’artistes de Radio-Canada font des tournées dans les bases des Forces 
canadiennes au Canada et à l'étranger et y donnent des spectacles. 


La Société Radio-Canada fait partie de divers organismes internationaux de 
radiodiffusion et collabore avec nombre de radiodiffuseurs pour la production et 
l’échange d'émissions. Elle vend aussi beaucoup d’émissions à l’étranger et participe 
régulièrement, non sans succès, aux concours internationaux. En collaboration avec 
l'Aide extérieure et d’autres organismes, elle a accueilli des étudiants étrangers en 
stage de radiodiffusion et a aidé de nombreux pays du Commonwealth à développer 
leur système de radiodiffusion. 
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CONSEIL DE LA RADIO-TÉLÉVISION CANADIENNE 
Édifice Berger, 100, rue Metcalfe, Ott. 4 


Le ministre, porte parole de la Commission auprès du Parlement 


Secrétaire d’État du Canada 


Membres à plein temps 


MAPICTE NOTION ne eme) Président 

DIS HAS AT EDOY I RARES RE Vice-président 
Nciie Pal PORTES RME ER due Commissaire 
M AATOIM OO RE NET VER Un. Commissaire 
MARGCANTRETIEN PART RER Commissaire 


Membres à temps partiel 


M. Colomb Cliche  — Sainte-Foy, Québec 
M. Armand Cormier — Moncton, N.-B. 


M. Northrop Frye  — Toronto, Ontario 
M. Gordon Hughes  — Windsor, N.-E. 
Mlle Helen James — Toronto, Ontario 


Mme Gertrude Laing — Calgary, Alberta 

M. George McKeen  — Vancouver, C.-B. 
M. John Shanski — Winnipeg, Manitoba 
M. Gorden Thomas — St. Anthony, T.-N. 


Le Conseil de la radio-télévision canadienne est né le 1€T avril 1968, date ou la 
Loi sur la radiodiffusion (S.C. 1967/68, chapitre 25) est entrée en vigeur par 
promulgation. 


Le Conseil a mandat de réglementer et de surveiller tous les aspects du système 
canadien de radio-télévision, en mettant en pratique la politique de radiodiffusion 
énoncée à l’article 2 de la Loi sur la radiodiffusion, sous réserve des restrictions que 
comporte la Loi. 


Le Conseil constitue l’autorité en matière de permis. Les demandes de permis 
et les amendements aux permis doivent être adressés au Secrétaire du Conseil de la 
radio-télévision canadienne, à Ottawa. 


L'article 16 de la Loi sur la radiodiffusion établit les pouvoirs du Conseil en fait 
de réglementation. 
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MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Tower B, Place de Ville, 112, rue Kent, Ottawa 
L’honorable Jean-Luc Pepin, C.P., M.P. 


Fonctionnaires supérieurs 


SODS INIST CM ER RE EE J. H. Warren 
Premier sous-ministre adjoint (Expansion de l'Industrie 

CHOUICONIMENCE ) RUE CPE SERRE Andrew G. Kniewasser 
Sous-ministre adjoint (Politique commerciale et industri- 

CIE RP ER RS EN ER PEN D PRET Maurice Schwarzmann 
Sousminbtreadjoimt(O pérations) he PEER Robson G. Head 
Sous-ministre adjoint (Services à l'étranger) ........ D. B.Mundy 
Sous-ministre adjoint (Administration). ........... A. Senecal 


Le ministère de l'Industrie et du Commerce a été constitué par la jonction du 
ministère du Commerce (S.C. 1887, Chapitre 10: S.R.C. 1952, Chapitre 78) et du 
ministère de Industrie (S.C. 1963, Chapitre 3) en vertu de la Loi de 1969 sur 
l'organisation de gouvernnement, S.C. 1968/69, Chapitre 28. 


Le nouveau ministère de l'Industrie et du Commerce a pour rôle d’intensifier 
la croissance, la productivité, les possibilités d'emploi et la prospérité au sein de 
l’économie canadienne, par le développement efficace des industries de fabrication 
et de transormation et par l'expansion commerciale et touristique. 


Le ministère est conçu en fonction du rapport essentiel qui existe entre 
l'expansion industrielle et la stimulation des exportations. Cette relation devient 
évidente à la lumière de deux considérations simples mais fondamentales: d’abord, 
le Canada doit fabriquer des produits qui sont en demande et qui soutiennent la 
concurrence, s'il entend conquèrir de nouveaux débouchés, tout en maintenant sa 
position sur les marchés locaux et étrangers; ensuite, pour ainsi fabriquer des 
produits concurrentiels, le Canada doit s'implanter sur les grands marchés à l'échelle 
nationale et internationale, afin de réaliser les économies que permettent la 
production massive et la spécialisation. Dans la plupart des cas, l’industrie 
canadienne ne peut vendre profitablement un produit dans son propre marché sans 
le vendre aussi à l'étranger pour abaisser son coût de production. 


Les attributions du Ministère se répartissent entre cinq groupes fonctionnels 
principaux: Politique commerciale et industrielle, Direction générale de 
l’économique et de l’analyse du commerce, Expansion de l’industrie et du 
commerce, Direction générale du tourisme et Administration. 


Politique commerciale et industrielle 


Le groupe de la politique commerciale et industrielle comprend la Direction 
générale des relations générales, la Direction générale des relations régionales et la 
Direction générale du conseiller en politique industrielle. 


La Direction des relations générales est chargée des relations et projets 
spéciaux, notamment le GATT, le Programme d’aide générale de transition, les 
ententes et politiques internationales relatives à certains produits, les Organismes 
internationaux, et le financement international. 
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La Direction des relations régionales à pour tâche principale d’élaborer la 
politique de commerce extérieur bilatéral du Canada. Ce service dispense également 
aux hommes d’affaires du Canada des renseignements complets et des connaissances 
techniques en matière de droits de douane étrangers et d’autres règlements 
commerciaux gouvernementaux. 


La Direction générale du conseiller en politique industrielle coordonne les 
efforts des ministères et organismes du gouvernement ainsi que des organisations 
internationales et élabore des politiques et des programmes nationaux concernant 
l'établissement, la croissance, la porductivité et la position concurrentielle des 
industries canadiennes de fabrication et de transformation. 


Direction générale de l’economique 
et de l’analyse du commerce 


Ce bureau fait des analyses, des études et des suggestions relatives à l'entretien 
des marchés étrangers et à l’évolution, au Canada, des facteurs qui influent sur 
l'expansion de l’industrie et du commerce extérieur. Il est constitué des directions 
suivantes: Analyse générale, Analyse des investissements, Analyse du marché et 
Productivité. 


Expansion de l’industrie et du commerce 


Cette partie du Ministère comprend un groupe de fonctionnement de 
Directions industrielles, un groupe de Services extérieurs ainsi que les Directions de 
la promotion commerciale, du conseiller scientifique, du conseiller en esthétique 
industrielle et du conseiller scientifique et technologique. 


Le Groupe de fonctionnement est constitué de neuf directions s'intéressant 
chacune à un secteur distinct de l’industrie. Ces directions sont d’abord chargées de 
fournir des services de publicité et de consultation aux manufacturiers; elles 
élaborent et mettent en oeuvre des programmes relatifs aux difficultés et aux 
possibilités d’écoulement des produits au Canada et à létranger. Ces neuf 
directions, spécialisées en autant de secteurs industriels distincts, sont les suivantes: 
Habillement et textiles, Produits chimiques, Electricité et électronique, Machines, 
Matériaux, Agriculture, Pêcheries et produits alimentaires, Produits du bois, 
Industrie aérospatiale maritime et ferroviaire, et Transport motorisé. 


Le Groupe des services extérieurs comprend le Service des délégués 
commerciaux, la Directions des programmes internationaux de défense; Île 
programme de productivité de l’industrie de matériel de défense relève également de 
ce service. Le Service des délégués commerciaux, le bras droit du ministère 
outre-frontière, a 74 bureaux commerciaux dans 51 pays. Ce Service stimule le 
commerce d'exportation du Canada, sauvegarde nos intérêts commerciaux dans 
d’autres pays et renseigne les investisseurs étrangers sur les possibilités qu'offre 
notre pays. 


La Direction des programmes internationaux de défense est chargée des 
ventes à l’exportation de matériel de défense; elle doit aussi stimuler la 
collaboration internationale à des programmes de recherche industrielle, de mise au 
point et de production de matériel de défense, par la négociation directe avec les 
autres gouvernements et l’industrie étrangère, et par l'entremise de spécialistes en 
matière de production de défense en poste à l'étranger. 


Les Services de promotion commerciale s’acquittent de leur tâche au moyen de 
quatre directions suivantes: 


1. La Direction du transport et des services commerciaux régit les contrôles 
du commerce établis en vertu de la Loi sur les licences d’exportation et 
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d'importation, ce service fournit des renseignements sur le transport et le 
mouvement des produits, effectue une analyse permanente des importations 
conadiennes, rassemble et fournit des renseignements sur l'établissement 
d'entreprises au Canada et sur la disponibilité de produits d'exportation provenant 
de notre pays, et il assure la liaison entre le ministère et les hommes d’affaires, les 
associations et les gouvernements provinciaux du Canada par le truchement de sept 
bureaux régionaux. 


2. La Direction des foires et des missions élabore et administre les 
programmes du ministère concernant la participation de sociétés canadiennes à des 
foires à l'étranger, et se charge des missions commerciales du Canada à l'étranger 
ainsi que des missions d’acheteurs étrangers au Canada. 


3. La Direction de la publicité prépare et met en oeuvre des programmes de 
publicité et de relations publiques dans le cadre des programmes d’expansion 
industrielle et de stimulation commerciale du ministère, au Canada et à l'étranger. 


4. La Direction de la participation du gouvernement canadien à l'Expo 70 a 
été établie afin de veiller à la construction et à l'administration du pavillon canadien 
à OSAKA. 


La Direction du conseiller en esthètique industrielle constitue l’organe de 
fonctionnement du Conseil national de lesthétique industrielle, organisme qui 
entend favoriser l’amélioration de la facture des produits canadiens et aider le 
secteur industriel et commercial en matière de promotion, de recherche et de 
développement de l’esthétique industrielle et du perfectionnement technique. Le 
Ministère exploite deux centres ‘Design Canada’, un à Toronto et l’autre à Montréal, 
afin d'encourager et de soutenir la fabrication de produits nouveaux et améliorés 
sur le plan de l’esthétique, et d’attirer l’attention sur la valeur commerciale de 
l'esthétique industrielle. 


Trois programmes relèvent de la Direction du conseiller scientifique et 
technologique. Grâce au programme d’avancement de la technologie industrielle 
(PAIT), les sociétés canadiennes peuvent obtenir de l’aide au titre de projets de 
développement réalisés et exploités au Canada. Des subventions statutaires en 
espèces sont versées à l’égard d’une partie des dépenses effectuées à des fins de 
recherches et de développement scientifiques (IRDIA). Le programme d’aide visant 
à la mise au point de matériel de défense est destiné à soutenir les possibilités 
technologiques de l’industrie canadienne grâce à l’octroi d’aide financière au titre de 
la mise au point de matériel militaire destiné à l'exportation. 


Direction générale du tourisme 


Cette Direction comprend lOffice de tourisme du gouvernement canadien 
ainsi que la Direction de l’industrie touristique. L'Office stimule le tourisme des 
non résidents au Canada et contribue à coordonner l’ensemble des efforts du 
Canada en matière de publicité touristique à l’étranger, en collaborant avec des 
bureaux de tourisme provinciaux, les sociétés de transport, ainsi que les associations 
touristiques nationales, régionales et locales. 


La Direction générale du Tourisme s'intéresse principalement à l’industrie du 
tourisme à l’intérieur du Canada en favorisant l’amélioration de ses installations, 
pour lui permettre de soutenir la concurrence des autres pays. 


Autres fonctions 


Le Ministre est également responsable devant le Parlement du Bureau Fédéral 
de la statistique, de la Compagnie canadienne de l'Exposition universelle de 1967, 
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de la Société d’assurance des crédits à l’exportation, du Conseil national de 
l'esthétique industrielle, et de la Commission canadienne du blé. 


La Commission d’aide de transition, le Comité sonsultatif sur les machines et 
l’outillage, la Commission d’aide générale de transition ainsi que le Comité 
consultatif de l’industrie pharmaceutique relèvent aussi du Ministre. 


Bureaux régionaux 
Saint-Jean (T.-N.) 
Pièce 601, Edifice Sir Humphrey Gilbert, 
Rue Duckworth 
Halifax (N.-E.) 
Edifice Sir John Thompson 
1256, rue Barrington 


Montréal 128 (P.Q.) 


17€ étage, Maison du Commerce 
1080 Beaver Hall Hill 


Toronto 1, (Ont.) 

Suite 3001, Centre Toronto-Dominion, 
Case postale 114 

Winnipeg 1, (Man.) 

Pièce 521, 269 rue Main 

Régina (Sask.) 

Suite 651, Édifice Saskatchewan Wheat Pool 
2625 Avenue Victoria 

Edmonton 15 (Alb.) 

802 Chancery Hall, 

3, Sir Winston Churchill Square 


Vancouver 1, (C.-B.) 
Pièce 2003, Board of Trade Tower, 
1177 ouest, rue Hastings 
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CENTRE NATIONAL DES ARTS 


Place de la Confédération, Ottawa 


Le ministre porte parole du Centre national des Arts auprès du Parlement 
Secrétaire d’État 


Président 
M. Lawrence Freiman 


Directeur général 
M. G. Hamilton Southam 


La décision du Gouvernement de construire le Centre national des Arts a été 
annoncée par le Premier ministre, à Ottawa, le 23 décembre 1963. Le complexe 
comprend une salle d’opéra et de concert de 2,300 sièges, une salle de spectacle de 
900 sièges, un théâtre expérimental de 300 sièges, un salon de réception qui servira 
également de salle de récital, des bureaux qui seront mis à la disposition 
d'organisations artistiques, un centre de renseignement, un restaurant, un café et un 
garage pouvant loger 900 voitures. 


La Loi sur le Centre national des Arts, chapitre 48 des S.C. 1966, (sanctionnée 
le 15 juillet 1966) constitua une corporation pour l’administration du Centre 
national des Arts. La corporation a pour objet ‘‘de diriger et maintenir le Centre, de 
développer les arts d'interprétation dans la région de la Capitale nationale et d’aider 
le Conseil des Arts du Canada à développer les arts d’interpretation ailleurs au 
Canada.” 


Les arts d'interprétation désignent les arts de la scène et les concerts, 
notamment la création, la mise-en-scène et l’exécution d’oeuvres dramatiques, 
musicales ou chorégraphiques. 


Pour faciliter la réalisation de ses objets, la Corporation peut: 

a) organiser et patronner des réalisations, au Centre, dans le domaine des arts 
d'interprétation; 

b) encourager et aider le perfectionnement des troupes d’arts d'interprétation 
attachées au Centre; 

c) organiser ou patronner des émissions de radio et de télévision émanant du 
Centre ainsi que la projection de films au Centre; 

d) aménager au Centre, selon les modalités et aux conditions que la 
Corporation peut fixer; des locaux pour les organisations nationales et 
locales poursuivant, entre autres objets, le développement et 
l’encouragement des arts d’interprétation au Canada; et 

e) à la demande du gouvernement du Canada ou du Conseil des Arts du 
Canada, organiser des représentations ailleurs au Canada par des troupes 
d’arts d'interprétation, établies ou non au Canada, et organiser des 
représentations hors du Canada par des troupes d’arts d'interprétation 
établis au Canada. 


La Corporation n’est pas mandataire de Sa Majesté et, sauf ce que prévoit 
l’article 13, l’administrateur ainsi que les fonctionnaires et employés de la 
Corporation ne font pas partie de la fonction publique. 
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La Corporation est réputée une organisation de charité au Canada, 


a) telle que la décrit l’alinéa e) du paragraphe (1) de l’article 62 de la Loi de 
l’Impôt sur le revenu, aux fins de ladite loi; et 


b) telle que la décrit le sous-alinéa (i) de l’alinéa d) du paragraphe (1) de 
l’article 7 de la Loi de l'impôt sur les biens transmis par décès, aux fins de 
ladite loi. 


Juillet 1969 


3-CC50-1 


SUOI}ELE|991 
Sap 891A18G 


SJIp919 
S3P 991AJ2S 


JUapISa1d 291A 


he AN ER EL RS, ie 3 AE 99 RULO9 NP 32 11}SNpUI p SRE en De ou NE RTE 
219]SIUIW NP SJUEJ L9S31day 


JSANOIUE À O}U0J0 | | emo | 


nbILIOU098 | 
2p UOISIAIQ 


SaJUBINSSe 


SaP 391AJ2S 


anbi}s11e}s [UUos Jad 
e| ap Ja np je 
SUOIJELUJO JU p 2}!11qe}dw09 2118}9198S uo1}e1}S1UI LUpe ,p 


neaing E| 2p S91A18S -Sn0S 29 1A JS 


a112}9198G 


LNVY39 13 LN30IS3Ud 


As 


NOILVU LSININGV,Q 71 3SN09 


| 


I943NN09 NQ 13 
3IH1SNONIG 3H1SININ 


SNOILVLHOdX3 SG NOISNYdX 1,1 HNOd 313190$S 


}uepisald 891A 


uol}e}100XS | 


3P }UBLUS9 LUI 


ap LOIS AIQ 


Janvier 1970 


3-CC50-2 


SOCIÉTÉ POUR L’EXPANSION DES EXPORTATIONS 
Immeuble Halifax, 309 rue Cooper, Ottawa 
(adresse postale: C.P.655, Ottawa) 


Ministre responsable 
Ministre de l’Industrie et du Commerce. 


Conseil d’administration 


J°H: Warren, Président du Consel Ottawa, Ontario 
HAS ANTRÉCREES ES RS PP RAT Ottawa, Ontario 
TAC AUCELTE AR PRES PRE CRE EE Ottawa, Ontario 
RER. Bryce Re RE en ER Ottawa, Ontario 
AAC RTIEWASSE A AE PR RER ER RE Ottawa, Ontario 
JC AN LION PR RATER RE Ottawa, Ontario 
Paul HELeMAN Te RARE Montréal, Québec 
ASREMAVNÉ 7 PEN PTE NRA NE Res Montréal, Québec 
LOUIS RASMINSKVIEE RE RER ER NT LUN Ottawa, Ontario 
PÉERSSANOWENPENRE LEE MP Re Vancouver, B.C. 
RAD:SOUthEN SRE RER RE Re ee? Calgary, Alta. 
MÉESSTONS ARR ER PR TS Ottawa, Ontario 
Fonctionnaires supérieures 
PTÉSIUETE Sn Se Rene ne ee H. T. Aïtken 
ViCE-PTÉSICONT RER RE PR nr T.Chase-Casgrain 
Vice-Président men Re RCA te V.L. Chapin 
DOCEC ALLO ee ER RE te mL TT CR S. A. Gillies 


La Société pour l’Expansion des Exportations est une société de la couronne 
qui a été établie le 1€7 octobre 1969 en vertu de la Loi sur l'expansion des 
exportations (chapitre 39 des statuts du Canada, 1968-69) et qui succède à la 
Société d'Assurance des Crédits pour l’Exportation. En tant que successeur de la 
SACE, la SEE en assume tous les droits et obligations. Les services d’assurance, de 
garantie et de prêt ont été étendus. Elle peut aussi assurer les investissements 
canadiens à l’étranger contre les pertes dues aux risques non-commerciaux. 


La société, dont le bureau principal se trouve à Ottawa, est responsable envers 
le parlement par l'intermédiaire du ministre de l’industrie et du commerce. Un 
conseil d'administration composé d’un président, sept directeurs nommés par le 
gouverneur en conseil et choisis parmi les employés de la fonction publique du 
Canada et quatre directeurs choisis parmi le secteur privé, est chargé de 
l'administration des affaires de la société. Le gouverneur en conseil choisit le 
président parmi les directeurs. 


L'assurance des crédits à l’exportation assure les exportateurs canadiens qui 
vendent à crédit à l'étranger contre les risques commerciaux (non-paiement, faillite) 
ou politiques (gel des fonds, guerre ou révolution). Les garanties peuvent être 
accordées aux banques à charte ainsi qu’à d’autres institutions financières 
intéréssées au financement d’opérations d’exportations. 


Quand un crédit à long terme est nécessaire, des prêts peuvent être accordés 
aux acheteurs étrangers de biens ou services canadiens. Les services professionnels 
d'ingénieurs peuvent aussi être financés. 
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La société peut aussi assurer les investisseurs canadiens à l’étranger contre 
toutes pertes résultant des risques non-commerciaux comme par exemple: 
expropriation, confiscation, révolte, guerre ou impossibilité de rapatrier capitaux ou 
revenus. Ce service est restreint aux investissements dans les pays étrangers en voie 
de développement. 


La société a des succursales à Montréal, Toronto et Vancouver et est 
représentée à Halifax, Winnipeg, Regina et Edmonton par les bureaux régionaux du 
ministère de l’industrie et du commerce. 
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LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DU CAP-BRETON 
Sydney, Nouvelle-Écosse 


Ministre responsable 
Ministre de l’Expansion économique régionale 


Membres du Conseil d'administration 


PréStientou CONS ner Re M. Douglas H. Fullerton, Ottawa (Ont.) 
Présidente ere M. Robinson Ord, Sydney (N.-E.) : 
AUMINISUALUTS ER M. David O. Hartigan, Sydney Mines (N.-E.). 


M.R.I. Grand, Port Hawkesbury (N.-E.). 
M.R.B. Cameron, Sydney (N.-E.). 

M. Kenneth A. West, Toronto (Ont.). 
M. J.J. Gagnon, Montréal (P.Q.). 


La Société de développement du Cap-Breton a été créée en vertu de la Loi sur 
la Société de développement du Cap-Breton (S.C. 1967, c. 6), en vue de prendre en 
main la situation difficile ou se trouve l’économie de l’île du Cap-Breton dont les 
exploitations houillères de Sydney sont sur le point de fermer leurs portes par suite 
de la hausse des frais d'opération et à cause de certains autres facteurs économiques 
défavorables. La fermeture des mines, qui font vivre la quasi-totalité de la 
population et sur lesquelles est basée à peu près toute l’économie de la région, était 
imminente à moins qu’un important apport de capitaux venait relancer leur activité 
sur le plan réorganisation et modernisation. Un accord est intervenu entre les 
gouvernements du Canada et de la Nouvelle-Écosse pour constituer une société de 
la Couronne avec titres de propriété et qui aura la tâche de solutionner ce problème. 


Cette Société devra favoriser le financement et l'établissement d’industries dans 
l'ile afin de créer des emplois autres que ceux offerts par l’industrie du charbon et 
afin aussi de diversifier les fondements de l’économie de l’île. De plus, elle a acquis 
de la plus importante société productrice de charbon du bassin houiller de Sydney, 
elle devra réorganiser et diriger l'exploitation des mines dans le but de rationaliser la 
production de charbon. 


Le Conseil d'administration de la Société de développement du Cap-Breton 
comprend un président du Conseil, un président et cinq autres administrateurs, tous 
nommés par le Conseil des ministres. La Société compte deux Divisions: celle des 
charbonnages et celle du développement industriel, toutes deux sous la direction 
d’un vice-président dûment nommé qui relève du président. 


La Division des charbonnages est chargée de l’acquisition, de la réorganisation 
et de la réadaptation des exploitations houillères et des entreprises connexes des 
sociétés (désignées à l’article 2d de la Loi) en opération dans l’île du Cap-Breton. 
Elle dirigera ces entreprises selon les méthodes d’efficacité dans l'exploitation, 
selon les principes de sécurité minière et selon un plan d'ensemble. 


La Division du développement industriel devra faciliter le financement et 
l'expansion de l’industrie dans l’île du Cap-Breton, seule ou conjointement avec 
toute personne ou tout organisme, rattaché au gouvernement fédéral ou provincial 
ou non, afin de trouver des emplois ailleurs que dans les charbonnages et diversifier 
l’économie de l’île. 
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MINISTÈRE DES COMMUNICATIONS 


Immeuble Berger, 100, rue Metcalfe, Ottawa 


Ministre des Communications et ministre des Postes 
L’honorable Eric William Kierans, c.p., député 


Fonctionnaires supérieurs 


DOUSTUIUSITOS. ME ARS Rd a M. Allan Gotlieb 
Sous-ministre adjoint à la recherche et au développement ... M. John Chapman 
SOUS-MINISTe AMONT AUX ODÉTATIONSS EL NE M. Gilles Bergeron 


Le ministère des Communications a été établi par la Loi de 1969 sur 
l'organisation du gouvernement, S.C. 1968-1969, chapitre 28, pour favoriser le 
développement et l’exploitation méthodiques des communications au Canada sur 
les plans intérieurs et international. Cela comprend la stimulation, l’établissement et 
l'introduction de nouveaux systèmes, installations et ressources de communications; 
l'extension des réseaux et services de télécommunication en vue d’obtenir pour le 
Canada des avantages optimaux à court et à long termes; la protection et la défense 
des intérêts canadiens dans les réseaux, entreprises et services internationaux de 
télécommunication; le contrôle du spectre radioélectrique pour permettre le 
développement et l’expansion des communications radioélectriques. 


L'organisation du Ministère comprend deux groupes fonctionnels principaux, 
soit le groupe des opérations et le groupe de la recherche et du développement. Il y 
a également deux groupes qui s'occupent de l'établissement des lignes de conduite 
et de l’administration du Ministère. 


Le groupe des opérations qui relève du sous-ministre adjoint aux opérations est 
chargé, tant sur le plan national que sur le plan international, de la réglementation 
des télécommunications, de l’application de la législation connexe, et de l’établis- 
sement de nouveaux systèmes de communication après qu’ils auront franchi le stade 
de la recherche. 


Le directeur général du Bureau de la gestion des télécommunications est 
comptable au sous-ministre adjoint aux opérations, des travaux de quatre Services, 
soit: la réglementation des télécommunications, les télécommunications gouver- 
nementales, les télécommunications nationales et les télécommunications inter- 
nationales. 


Le directeur du Bureau des projets de télécommunications est chargé de 
l'élaboration initiale des nouveaux systèmes de communications jusqu’à ce que les 
Organismes d'exploitation s’en chargent. 


Le groupe de la recherche et du développement, qui relève du sous-ministre 
adjoint à la recherche, est chargé de donner des conseils scientifiques, d'effectuer 
des recherches dans tout le domaine des communications (tant civiles que 
militaires), d'établir des systèmes, et de maintenir un niveau convenable de capacité 
de recherche et de développement dans le domaine des communications au Canada. 


Le directeur général du Centre de recherches sur les communications relève du 
sous-ministre adjoint à la recherche en ce qui a trait aux recherches effectuées à ce 
Centre. 

Le directeur général, politiques, projets et programmes, est chargé de la 
planification stratégique à long terme des communications du Canada, y compris les 
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| activités, dans le domaine des communications, des sociétés de la Couronne et des 

organismes d’État qui font rapport au Ministre. Il est aussi chargé de l’analyse et de 
la révision des programmes ainsi que du système d’information de la gestion, par 
l’entremise de son directeur des programmes. 


Le directeur général, finances et administration, et le directeur du personnel 
sont responsables de l’administration générale du Ministère dans leurs domaines 
respectifs. 


Le ministre des Communications est chargé de l’administration des lois 
suivantes: 


Loi sur la Société canadienne des télécommunications transmarines, S.R.C. 
1952, chapitre 42; 


LoiSunhradio SR CH952 Chapitre 233; 
Loi sur les télégraphes, S.R.C. 1952, chapitre 262; 


Loi sur les chemins de fer, S.R.C. 1952, chapitre 234, et ses modifications, en 
ce qui a trait aux télégraphes et aux téléphones; 


Loi nationale sur les transports, 14-15-16 Eliz. IF, chapitre 69, en ce qui a trait 
aux télégraphes et aux téléphones. 


En plus du ministère des Communications, le Ministre est comptable au 
Parlement du ministère des Postes et de la Société canadienne des télé- 
communications transmarines, comme il le sera de la Société télésat Canada 
lorsqu’elle sera constituée. 


® 
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LE COMITÉ DU CONSEIL PRIVÉ 


Les membres du Conseil des ministre du Canada 
Par ordre de préséance au Conseil privé 


. Le très honorable Pierre Elliott Trudeau, Premier ministre 

. L’honorable Paul Joseph James Martin, Leader du gouvernement au Sénat 

. L’honorable Mitchell Sharp, Secrétaire d’État aux Affaires extérieures 

. L’honorable George James Mcliraith, Solliciteur général du Canada 

. L’honorable Arthur Laing, ministre des Travaux publics 

. L’honorable Allan Joseph MacEachen, ministre de la Main-d’oeuvre et de 
l'Immigration 

. L’honorable Charles Mills Drury, Président du Conseil du Trésor 

. L’honorable Edgar John Benson, ministre des Finances 

. L’honorable Léo Alphonse Joseph Cadieux, ministre de la Défense nationale 

. L’honorable Jean-Luc Pepin, ministre de l’Industrie et du Commerce 

. L’honorable Jean Marchand, ministre de l’'Expansion économique régionale 


. L’honorable John James Greene, ministre de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources 


. L’honorable Joseph Julien Jean-Pierre Côté, ministre du Revenu national 


. L’honorable John Napier Turner, ministre de la Justice et Procureur général du 


Canada 
. L’honorable Jean Chrétien, ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
. L’honorable Bryce Stuart Mackasey, ministre du Travail 


. L’honorable Donald Stovel Macdonald, Président du Conseil privé de la Reine 
pour le Canada 


. L’honorable John Carr Munro, ministre de la Santé nationale et du Bien-être 
social 

. L’honorable Gérard Pelletier, Secrétaire d’État du Canada 

. L’honorable Jack Davis, ministre des Pêches et Forêts 

. L’honorable Horace Andrew Olson, ministre de l’Agriculture 

. L’honorable Jean-Eudes Dubé, ministre des Affaires des anciens combattants 


. L’honorable Stanley Ronald Basford, ministre de la Consommation et des 
Corporations 


. L’honorable Donald Campbell Jamieson, ministre des Transports 
. L’honorable Eric William Kierans, ministre des Communications 
. L'honorable Robert Knight Andras, ministre d’État 


. L’honorable James Armstrong Richardson, ministre des Approvisionnements et 
Services 


. L’honorable Otto Emil Lang, ministre d’État 
. L’honorable Herb Gray, ministre d’État 
. L’honorable Robert Stanbury, ministre d'État 
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du Premier ministre 

du ministre de l’Agriculture 

du ministre de la Consommation et des 
Corporations 

du ministre de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources 

du Secrétaire d’État aux Affaires extérieures 

du ministre des Pêches et Forêts 

du ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien 

du ministre de la Justice 

du ministre du Travail 

du ministre de la Main-d’oeuvre et de 
l'Immigration 

du ministre de la Défense nationale 

du ministre de la Santé nationale et du 
Bien-être social 

du Président du Conseil privé 

du ministre de l’Expansion économique 
régionale 

du Solliciteur général 

du ministre des Transports 
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BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ 
Immeuble de l'Est, Édifice du Parlement, Ottawa 


Ministre responsable 
Le très honorable P.E. Trudeau, C.P., député, Premier ministre 


DeCICLAITG DATIEMENtTAITe.  R James E. Walker 
ChePde Cabinet 24,9 he TR Marc Lalonde 
AUHOINÉCXCCUHÉS 2 RES Gordon Gibson 
AGIOIN TS ACULIMISÉTALNES EC EE Mlle Mary E. Macdonald 
ACIOINTIÉRIS LAIT RER ER Ivan Head 

DéCIéTAITe (DIOPLATNE) CR Jim Davey 

AIO SDÉCIALEE SEEN ER Re Pierre Levasseur 
PACHOITL SDÉCIAL RE 2 a he CURE Tim Porteous 
DOCIÉTALEUE DITES RE Romeo Leblanc 
Premier secrétaire (correspondance) ........... Henry A. Lawless 
SECIÉLAILE (TENEZ- VOUS) ES D Mme Madeleine Lafleur 
DECIÉLAIEE DALTICULIÈTE RE CR Mlle Cécile Viau 


Président du Conseil privé 
L’honorable D.S. Macdonald, C.P. député 


AUIOINL EXÉCULE NP R  T W.McWhinney 
A CIO CSDECHU EST RTE CR J. Yanover 
Secrétaire Darticuiére Ne. UE ne 0 Mme L. Lawson 
Documents parlementaires. 7 Mlle D. Paquette 


Fonctionnaires supérieurs 
Greffier du Conseil privé et 


SECTE Late QUICADINeR RC R.G. Robertson 
Greffier adjoint du Conseil privé et 

sous-secrétaire du Cabinet (Opérations). ...... M.A. Crowe 
Greffier adjoint du Conseil privé et 

sous-secrétaire du Cabinet (Plans)........... P.M. Pitfield 
Sous-secrétaire du Cabinet 

(Relations fédérales-provinciales) . .......... E. Gallant 
Premier conseiller scientifique du Cabinet ....... Dr. R.J. Uffen 
Secrétaire adjoint du Cabinet (Sécurité). ........ D.F. Wall 
Directeur de l'administration. ............... H.B. Stewart 


Le Bureau du Conseil privé a été établi en vertu de l’article II de l’Acte de 
l'Amérique du Nord britannique, 1867, qui constituait un Conseil chargé d’aider et 
de conseiller ceux qui dirigeaient le gouvernement du Canada, sous le nom de 
Conseil privé de la Reine pour le Canada. Les premiers membres du conseil privé de 
la Reine prêtèrent serment à Ottawa, lundi, le 1€T juillet 1867 devant le vicomte 
Monck alors Gouverneur général. 


Janvier 1970 


é 


3-CP-5 


Aux termes de l’article 130 de l’Acte, tous les fonctionnaires des 
gouvernements provinciaux ayant à exercer des fonctions relatives à des matières 
attribuées par l’Acte au Parlement du Canada furent tenus de continuer à exercer 
ces fonctions jusqu’à ce que le Parlement en ordonne autrement. En conséquence, 
le Greffier du Conseil exécutif de la province du Canada, prêta serment comme 
Greffier du Conseil privé, le 1€T juillet 1867, et continua d’observer, à peu près 
intégralement, les usages inhérents à la charge qu’il remplissait auparavant dans la 
province du Canada. 


Quand le Bureau du Conseil privé fut établi, il avait pour mission générale 
d’aider, sous la direction de son Greffier, le Président du Conseil privé dans les 
travaux du Conseil. Ces travaux portaient sur les recommandations des ministres de 
la Couronne dans des domaines exigeant l’intervention du Gouverneur en conseil, 
de même que sur les échanges de dépêches avec le Colonial Office qui s’imposaient à 
l'attention ministérielle. 


Depuis 1867, les fonctions ont subi plusieurs changements. En 1909, les 
devoirs que comporte la manutention des dépêches furent transférés au nouveau 
ministère des Affaires extérieures. De plus, en 1940, le Greffier du Conseil privé fut 
nommé Secrétaire du Cabinet. A ce titre, il fut chargé, sous la direction du Premier 


ministre, de diverses fonctions se rattachant aux séances du Cabinet et des comités 
du Cabinet. 


Du point de vue administratif, le Bureau du Conseil privé est considéré comme 
un ministère du gouvernement placé sous l’autorité du Premier ministre, et chargé 
de: 

1. D’assurer un secrétariat au Cabinet et aux comités du Cabinet, notamment de 
dresser l’ordre du jour, de produire les documents du Cabinet, d'envoyer 
l’ordre du jour et divers documents aux Ministres, de consigner et de faire 
circuler les décisions; 

2. D’exécuter le travail des comités inter-ministériels, et notamment de veiller à ce 
que soient désignés leurs présidents, membres et secrétaires, et de préparer des 
documents à l’intention et au nom de ces comités; 

3. D'’effectuer au besoin des études particulières; 

4. De préparer, à l’occasion, toute documentation utile au Premier ministre; 

5. D’opérer la liaison avec les ministères et les organismes du gouvernement 
lorsqu'il s’agit de traiter les affaires qui ressortissent au Cabinet; 

6. D’étudier les propositions soumises au Gouverneur en conseil afin de s'assurer 
qu’elles sont conformes à la ligne de conduite administrative et aux lois; de 
préparer les projets de décret; 

7. S'assurer des fonctions relatives aux règlements institués d’après la Loi sur les 
règlements y compris la charge d’examiner, d'éditer, d’enregistrer et de 
préparer les règlements statutaires fédéraux devant être publiés dans la Gazette 
du Canada, partie I. 


Le Secrétariat des relations fédérales-provinciales 


Le Secrétariat des relations fédérales-provinciales a été créé en 1968 pour 
coordonner les relations du gouvernement fédéral avec les gouvernements 
provinciaux, pour assurer l’application coordonnée et progressive de la politique des 
gouvernements concernant le bilinguisme dans la fonction publique, pour préparer 
la revision de la Constitution, et pour coordonner les projets du gouvernement 
fédéral concernant la capitale nationale. 


Secrétariat des sciences 


Le Secrétariat des sciences a été établi en août 1964 dans le but de rassembler 
et d’analyser toute information disponible concernant les différents programmes 
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scientifiques du gouvernement et leurs relations avec les autres activités scientifiques 
à travers le Canada. 


Conseil d'administration 


Le Président du Conseil d'administration doit surveiller le travail des divisions 
des documents du Cabinet et des décrets du Conseil privé qui collaborent 
étroitement avec le ,Greffier adjoint du Conseïl privé et les secrétaires adjoints du 
Cabinet. De plus, il est responsable de l’administration des Commissions royales 
d'enquête et des Conférences de l’administration des résidences du Premier ministre 
et de la préparation des réponses aux questions de la Chambre et les Ordres de 
dépôt de documents. D’autres services tels ceux de référence, du personnel et de 
l'administration travaillent à la fois sous le Bureau du Conseil privé et le Cabinet du 
Premier ministre. 


Bureau du Premier ministre 
Le bureau du Premier ministre est organisé en secrétatiat, dont les officiers sont 
chargés de tenir le Premier ministre au courant de tous les événements importants 
qui surviennent d’un bout à l’autre du pays, de maintenir la liaison avec les diverses 
organisations de parti, de préparer des évaluations et des recommandations, de tenir 
les dossiers voulus, et, en outre, de: 
1. préparer des lettres et des messages en réponse à la correspondance et autres 
demandes reçues par le Premier ministre; 


2. organiser des rendez-vous au nom des individus et des déléguations qui désirent 
des entrevues privées avec le Premier ministre ou ses collègues; 

3. agencer les fonctions publiques officielles du Premier ministre lorsqu'il s’agit de 
questions gouvernementales; 

4. seconder le Premier ministre dans ses fonctions parlementaires; 

5. communiquer au public, par la voie des journaux, les comptes rendus et les 
déclarations du Premier ministre sur des sujets d’intérêt national. 

Le président du Conseil prive 


La présidence du Conseil privé est un portefeuille du Cabinet dont les fonctions 
ne sont pas définies. Les responsabilités sont confiées au gré du Premier ministre. 


Le portefeuille qui, pendant de longues périodes de temps, était associé au 
Premier ministre, a souvent été confié à un autre ministre et a fréquemment été 
laissé vacant. 


Le président du Conseil privé n’a aucune responsabilité en ce qui touche à 
l’administration du bureau du Conseil privé qui, aux fins de la Loi sur 
l'administration financière, a été confiée par décret au Premier ministre. 

En juillet 1968, le Premier ministre a accru les responsabilités du président du 
Conseil privé. On lui a confié la tâche de Leader du gouvernement à la Chambre et il 
accomplira toutes les fonctions que l’on associe à ce poste. En outre, il assumera la 
direction d’études et de projets spéciaux qui ont trait: 

1. à la réforme des procédures; 

2. à la révision de la Loi électorale du Canada, surtout en ce qui concerne les 
dépenses électorales; 

3. à la mise sur pied de services de recherches et à la modernisation de la 

Bibliothèque du Parlement; 

4. à l’introduction de techniques appropriées pour la révision des lois secondaires 
et des instruments statutaires; 

5. à la recherche des moyens grâce auxquels le gouvernement pourra aider les 
membres de l’opposition à s’attacher les services d’un personnel et d’une 


Juillet 1969 


@ 


D 


3-CP-7 


organisation qui leur permettra de mieux faire face à la complexité croissante 
des problèmes qui se posent au Parlement. 


La section des documents parlementaires du gouvernement est de la compé- 
tence du président du Conseil privé. Cette section coordonne les documents que les 
ministères et organismes envoient en réponse aux questions à l’ordre du jour et aux 
demandes de documents. 


Les prévisions budgétaires du Bureau du Conseil privé incluent les fonds pour 
les organismes suivants: 


Conseil économique du Canada 
Loi sur le Conseil économique du Canada, S.C. 1963, chapitre 11 
Conseil des Sciences du Canada 
Loi sur le Conseil des Sciences du Canada, S.C. 1966, chapitre 19 
En outre, le Bureau du Conseil privé administre les lois suivantes: 
Actes de l'Amérique du Nord britannique, 1867 
Loi sur les règlements, S.R.C. 1952, chapitre 235 
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BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE 


Tunney’s Pasture, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l'Industrie et du Commerce 


Fonctionnaires supérieurs 


State CIN QU DONINONMEREENPE RER Walter E. Duffett 
Statisticien adjoint du Dominion 

(Finances éadmIhiSAON) REC H.L. Allen 
Statisticien adjoint du Dominion 

(Intégration et développement) ............ S.A. Goldberg 
Statisticien adjoint du Dominion 

(Direction de la statistique socio-économique) .. L.E. Rowebottom 


Le Bureau fédéral de la statistique a été constitué en vertu de la Loi de la 
statistique (chap. 43 des S.C. 1918, remplacée par la Loi sur la statistique, chap. 
257 des S.R.C. 1952, modifiée) pour faire fonction d’organisme central de la 
statistique au Canada. Les attributions du Bureau sont les suivantes: recueillir, 
analyser et publier des renseignements statistiques sur la vie économique et sociale 
du Canada et recenser périodiquement la population, l’habitation, le commerce et 
l’agriculture du Canada. 


La ligne de conduite et la direction générale du Bureau relèvent du statisticien 
fédéral. De plus, celui-ci est chargé d’appliquer la Loi sur les déclarations des 
corporations et des syndicats ouvriers (C.P. 1962-1837) qui est entrée en vigueur le 
16r janvier 1963. Le but de cette loi est d’assurer la divulgation de renseignements 
statistiques financiers et autres touchant les affaires des sociétés et des syndicats 
ouvriers en activité au Canada en vue de faire mieux comprendre l’étendue et les 
effets de l’appartenance étrangère de l’industrie canadienne et de l’affiliation des 
syndicats ouvriers canadiens à des syndicats étrangers. Il y a trois statisticiens 
fédéraux adjoints et quatre directeurs généraux; chacun est chargé d’un groupe de 
divisions spécialisées ou fonctionnelles, qui se subdivisent en sections. 


Le directeur de l’administration du personnel assure le service en personnel à 
toutes les Directions du Bureau et coordonne le programme de formation et de 
planification des emplois. 


Le statisticien fédéral adjoint (Finances et administration) est chargé des 
fonctions suivantes: régie interne et relations extérieures afférentes à cette tâche; 
mise au point et application de régimes coordonnés de déclaration des finances 
selon les besoins des organismes de gestion et de contrôle; aide à l’élaboration d’une 
ligne de conduite générale, surtout en ce qui a trait à la mise en valeur des 
ressources disponibles dans le cadre du budget et des effectifs. 


Au statisticien fédéral adjoint (Intégration et développement), il incombe 
d'intégrer la gamme complète des statistiques d’ordre économique et social établie 
par le Bureau. Cet adjoint a le concours des services spécialisés suivants: Sfatistique 
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à régionale, Recherches et Intégration en sondages et enquêtes; Recherches en 

V'économétrie; Classification ‘ centrale et Intégration des sociétés et des 
établissements; Études spéciales et consultation sur la main-d'oeuvre; planification 
et programmation centrales; Expert-conseil en recherches démographiques. Il est 
également chargé, suivant les besoins des utilisateurs, du perfectionnement et de la 
mise au point en général des renseignements statistiques englobant l’éventail étendu 
de sujets étudies par le Bureau fédéral de la statistique; des programmes de 
recherches et d’études analytiques entrepris à la dimension du Bureau, de la mise au 
point de l’échantillonnage et de la méthodologie statistique à la page et d'en 
encourager l'application dans l’ensemble du B.F.S., de la coordination des 
programmes statistiques intéressant plus d’une direction, de l'orientation, de la 
coordination des travaux statistiques intéressant plus d’une division et de leur 
intégration aux programmes des autres ministères et, enfin, il doit aider le 
statisticien fédéral à établir des lignes de conduite. 


La Direction de la statistique socio-économique comprend cinq divisions du 
Bureau, ainsi que les Services de liaison et de consultation avec les provinces et la 
Coordonnateur des recherches sur les finances des consommateurs. Ces divisions 
sont les suivantes: 


ela Division de l’agriculture établit et coordonne la statistique agricole et 
maintient une étroite liaison avec les ministères fédéral et provinciaux de 
l'Agriculture; 


ela Division du recensement est chargée des recensements décennaux et 
quinquennaux de la population et de l’agriculture, en plus de faire des études 
d’analyse sociale et de répondre aux demandes de vérification d’âge d’après 


» de vieux documents; 
e la Division de l'éducation a pour tâche première de présenter la statistique de 
l’enseignement à tous les degrés au Canada, ainsi que des bibliothèques et des 
musées, en coordonnant les données provenant des dix provinces; 


e la Division de la santé et du bien-être établit la statistique touchant la santé 
du peuple canadien, l’état civil, l’application de la loi et l'administration de la 
justice; 

ela Division des enquêtes spéciales dirige l’activité extérieure du B.F.S., y 
compris le relevé de la main-d’oeuvre, par l'intermédiaire des huit bureaux 
régionaux du Bureau situés à Saint-Jean (Terre-Neuve), Halifax, Montréal, 
Ottawa, Toronto, Winnipeg, Edmonton et Vancouver. 


La Direction des comptes économiques doit recueillir et analyser la statistique 
dans le cadre général de la comptabilité des comptes nationaux et comprend les 
divisions suivantes: 


e la Division de la balance des paiements et des flux financiers établit la 
statistique relative à la balance canadienne des paiements internationaux à 
l’état de la dette internationale et au tourisme international; 


ela Division des comptes nationaux, de la production et de la productivité 
établit les indices de la production nationale réelle par industrie, y compris 
l’Indice de la production industrielle, ainsi que la statistique globale et 
détaillée de la productivité industrielle; il incombe de publier la Revue 
statistique du Canada, de mettre au point à la dimension du Bureau un 


programme de rectification des variations saisonnières et d'établir et de tenir 
» à jour des banques de données renfermant des séries chronologiques 
économiques. 
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La Direction de la statistique économique comprend les six divisions suivantes, en 
plus du Coordonnateur des études en intrant-extrant: 


ela Division du commerce extérieur établit la statistique du commerce des 
marchandises entre le Canada et les pays étrangers; 


ela Division du travail s’occupe principalement des fonds de retraite, de la 
statistique de la paie industrielle, de l’activité de la Commission d’assurance- 
chômage, ainsi que de l’établissement de statistiques pour le ministère de la 
Main-d’oeuvre et de l’Immigration; 


e la Division des industries manufacturières et primaires rassemble la statistique 
de l’abattage, des pêches, de l'exploitation minière, de la fabrication, de 
l'énergie et de l’approvisionnement d’urgence; 


ela Division du commerce et des services est chargée de la statistique des 
établissements de détail, de gros et de service: 


e la Division des prix à pour fonction de rassembler la statistique des prix et 
des dépenses des consommateurs urbains. En outre, elle fait des études 
comparatives des prix à l'étranger et dans des localités isolées du pays, pour le 
compte d’autres ministères fédéraux ; 


ela Division des transports et des services d'utilité publique établit la 
statistique de l’activité et de la situation financière des transports (rail, route, 
eau et air) ainsi que des divers moyens de communication. 


La Direction de la statistique financière, il incombe de planifier, de mettre au point 
et d'appliquer les programmes statistiques requis par les divisions suivantes ainsi que 
le Coordonnateur de la statistique financière: 


ela Division des finances des entreprises recueillie et analyse la statistique 
financière des établissements commerciaux, de la construction, de 
l'habitation, des investissements, de l’actif et du passif des sociétés, des 
travaux de recherches, de la compensation des chèques et des faillites 
commerciales; 


e la Division de l'application de la Loi sur les déclarations des corporations et 
des syndicats ouvriers rassemble des renseignements financiers et autres sur 
les sociétés et les syndicats ouvriers en activité au Canada en vue d'établir, 
d’une part, l'étendue et les effets de l’appartenance et de la direction 
étrangère des corporations établies au Canada et, d’autre part, l’étendue et les 
effets de laffiliation des travailleurs canadiens aux syndicats ouvriers 
internationaux ; 


ela Division des gouvernements est chargée des renseignements statistiques 
concernant la structure financière des trois collectivités et des entreprises 
commerciales des gouvernements au Canada. 


La Direction des opérations et du développement des méthodes est chargée de 
l’emploi des ressources à la mise au point et à l’entretien de programmes d’amélio- 
ration du traitement des données et des méthodes dans l’ensemble du Bureau. 
Elle doit assurer la synchronisation de lordination et des autres modes de traite- 
ment des données avec les opérations des divisions et concevoir une planification à 
long terme des besoins en matière d’ordination et des domaines connexes (y 
compris la mise en mémoire et le dépistage de l’information). 


La Division centrale de la programmation et la Division des services des calculs font 


partie intégrante de la Division, de même que la Section des répertoires centraux, et 


la Section des services de gestion. 
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Ÿ A la Division de l’Annuaire du Canada, il incombe de publier annuellement les deux 

L | recueils officiels de renseignements sur l’économie du pays, l'Annuaire du Canada et 
la publication illustrée intitulée Canada. En outre, elle dirige la bibliothèque du 
B.F.S. qui dessert non seulement le Bureau, mais aussi toute la collectivité 
statistique et économique. 


La Division de l'information du Bureau fédéral de la statistique est le centre où sont 
communiqués et distribués au public, à la presse, à la radio et à la télévision les 
renseignements publiés par le ministère. Les deux dernières divisions relèvent du 
co-ordinateur des programmes, qui rapporte au statisticien fédéral. 
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LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Immeuble À, |25, rue Elgin, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Léo Cadieux, C.P., député, 
ministre de la [Éfense nationale 


Fonctionnaires supérieurs 


DOUS-INSULO RER ARR AR PR ee E.B. Armstrong 
ChePdéfétaEmaondelh Défense er PE mm Général J.V. Allard 
Vice-chef de l’état-major de la Défense ......... Le lieutenant-général 
E.M. Reyno 
Président du Conseil de recherches pour la défense . Robert J. Uffen 
DOUSMIRIS IT ASSOCIÉ PER NE Paul Mathieu 
SOUSHINISe aUomE(linances)! NRC TE Dr. J.C. Arnell 
Sous-ministre adjoint (Personnel) ............. T.G. Morry 
Sous-ministre adjoint (Logistique) ............ Le maj.-général H.L. Meuser 
Juge-AVOCA USENET EE D. Le brigadier-général 
H.A. McLearn 


Le ministère de la Défense nationale a été créé par la Loi sur la défense 
nationale de 1922 (chapitre 34 des S.C. 1922, actuellement incorporé dans la Loi 
sur la défense nationale, S.R.C., 1952, chapitre 184, et ses modifications) qui 
instituait un département civil du gouvernement destiné à remplacer les anciens 
départements de la Milice et de la Défense et du Service naval, ainsi que la 
Commission de l’Air. 


Le ministre de la Défense nationale a la haute direction des forces canadiennes, 
du Conseil de recherches pour la défense et de tout ce qui concerne la défense 
nationale, et il est responsable de la construction et du fonctionnement de tous les 
établissements de la défense, ainsi que de tous les ouvrages nécessaires à la défense 
du Canada. 


Le IT août 1964, le gouvernement adoptait un projet de la loi abolissant le 
poste de président du Comité des chefs d’état-major, ainsi que ceux des chefs 
d'état-major de chacune des trois Armes. Cette nouvelle mesure prescrivait d’autre 
part qu'une seule autorité appelée chef de l’état-major de la Défense devait 
remplacer le chef d’état-major de la Marine, le chef d’état-major général et le chef 
d'état-major de l’Air. 


La Loi sur la réorganisation des Forces canadiennes, qui est entrée en vigueur le 
1ET février 1968, a unifié la Marine royale du Canada, l'Armée canadienne et 
l’Aviation royale du Canada en un seul service connu sous le nom de Forces armées 
canadiennes. 


Le chef de l’État-major de la défense a pour mission d’aider de ses conseils le 
ministre de la Défense nationale sur toutes les questions de défense et de diriger et 
d’administrer les Forces canadiennes. Il est secondé dans l’exercice de ses fonctions, 
au Quartier général des forces canadiennes, par un vice-chef de l’état-major de la 
Défense, un chef du personnel, un chef des services techniques et un contrôleur 
général. 
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Le vice-chef de l'état-major de la Défense, qui est aussi l’adjoint du chef de 
l'état-major de la Défense, doit veiller à la préparation des forces canadiennes, à leur 
instruction et à leur formation opérationnelles, au développement tactique, aux 
communications et aux besoins opérationels; il est également chargé du 
renseignement, des plans, de l'élaboration et de l’analyse des programmes, ainsi que 
des Réserves et de l’aide aux autorités civiles. 


Le chef du personnel assure la direction du personnel des forces canadiennes du 
ministère de la Défense nationale, y compris le recrutement, l'instruction 
individuelle et de base, l’organisation des carrières, ainsi que les services médicaux, 
dentaires et religieux. 


Le chef des services techniques exerce trois fonctions principales; celle de la 
logistique, qui a trait à l’acquisition, à l’emmagasinage, à l'entretien et à la 
distribution du matériel: celle du génie, qui porte sur les travaux d’études, 
l'appréciation et l'inspection du matériel; et celle de la construction, qui comprend 
l'achat, l'érection et l’entretien des établissements et des immeubles de la Défense. 


Le contrôleur général a pour mission essentielle d’assurer la coordination de 
toutes les questions financières intéressant les forces canadiennes, ce qui comprend 
notamment la préparation des prévisions budgétaires, le contrôle des dépenses ainsi 
que celui de la répartition des ressources financières et des effectifs. Cette division 
comprend également certains groupes spécialement chargés de l’amélioration de la 
gestion, y compris l’organisation de la gestion et le traitement automatique des 
données. 


Le chef de l'état-major de la Défense a pour mission d’aider de ses conseils le 
ministre de la Défense nationale sur toutes les questions de défense relatives aux 
forces armées du Canada. 


Le président du Conseil de recherches pour la défense a la responsabilité de 
s’acquitter de toutes fonctions relatives aux recherches portant sur la défense du 
Canada et, selon que le Ministre lui en donne instruction, sur le perfectionnement 
du matériel. Il aide également le Ministre de ses conseils sur toutes les questions de 
recherche et d’expérimentation scientifiques, techniques ou autres qui, à son avis, 
peuvent intéresser la défense. 


Le sous-ministre et le sous-ministre associé sont chargés de l’administration du 
Ministère, fonction qui comporte l’examen et le contrôle constants ainsi que la 
gestion des ressources du ministère. Le sous-ministre est le conseiller financier du 
Ministre. Les principaux fonctionnaires placés sous son autorité sont les suivants: 


1. Le sous-ministre adjoint (finances), qui assure le contrôle et la gestion des 
ressources financières et des ressources en effectifs utilisées par le Ministère. 


2. Le sous-ministre adjoint (logistique), de qui relève tout ce qui concerne la 
construction, l’acquisition et l’entretien des établissements de la défense, et 
auquel il incombe d’examiner et d'approuver les programmes militaires et les 
projets d’achat de matériel, de fournitures et d’immeubles. 


3. Le sous-ministre (personnel), qui est chargé de toutes les questions 
administratives, autres que le contrôle des ressources financières et des 
effectifs, qui se rapportent au personnel militaire et civil. 


Le juge-avocat général, qui est rattaché à la division du sous-ministre et qui a 
pour mission d’assurer l’application du droit militaire au sein des Forces armées 
canadiennes. Il est également le conseiller juridique du Ministère, des Forces armées 
et du Conseil de recherches pour la défense. 
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Le directeur générale des Services d’information est chargé de disséminer tous 
renseignements non classifiés portant sur des questions de défense, auprès du 
public, des forces armées et du personnel civil du Ministère, y compris le Conseil de 
recherches pour la défense. IL prépare les réponses aux questions parlementaires, et 
il planifie et coordonne les programmes de relations intercommunautaires. 


Un Conseil de la défense a été institué sous l’autorité du ministre de la Défense 
nationale. En plus du Ministre, qui en est le président, cet organisme se compose des 
membres suivants: l’adjoint parlementaire au ministre de la Défense; le président du 
Conseil de recherches pour la défense; le vice-chef de l’état-major de la Défense. Les 
membres associés sont le sous-ministre associé et les sous-ministres adjoints; les 
chefs de division du Quartier général des forces canadiennes; le vice-président du 
Conseil de recherches pour la défense et un secrétaire. 


Le Conseil de la défense a pour fonction de fournir des avis au ministre de la 
Défense nationale sur les questions relatives à la défense nationale. 


Le secrétaire du Ministère agit en qualité de secrétaire du Conseil de la défense 
et, à ce titre, est responsable envers le ministre de la Défense nationale de 
l’accomplissement du travail de secrétariat du Conseil. 


Le ministre de la Défense nationale et le ministre associé de la Défense 
nationale sont conjointement responsables de l’application des lois suivantes qui 
touchent à la Défense nationale: 

Loi sur la Défense nationale, S.R.C. 1952, chapitre 184. 

Loi sur la continuation de la pension des services de défense, S.RC. 1952, 

chapitre 63. 
Loi sur la pension de retraite des forces canadiennes, S.R.C. 1959, chapitre 21. 
Loi sur les forces présentes au Canada, S.C. 1967-68, chapitre 23. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 
Edifice de l'Est, rue Wellington, Ottawa 


Ministre 
L’Honorable Mitchell Sharp 
Secrétaire d’État aux Affaires extérieures 


Fonctionnaires supérieurs 


Sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures ... Marcel Cadieux 
Sous-secrétaire d'Etat suppléant aux Affaires 
CRICLICUTES 2 AIN ST MUR AN AR ENT H.B. Robinson 

SOUssecrétaire d'Etatadjoints He nn R.E. Colling 

(Conseiller juridique 
poste vacant) 

J.C. Langley 
J.K. Starnes 


Le ministère a été créé en 1909 par une loi du Parlement (S.C. 1909, 
chapitre 13 — maintenant Loi sur le ministère des Affaires extérieures, S.R.C. 
1952, chapitre 68). La loi portant création de ministère l’a placé sous 
l’autorité d’un secrétaire d'Etat. En 1912, une loi amendant la première fut votée et 
elle le fit dépendre directement du premier ministre qui détint alors en supplément 
le portefeuille de secrétaire d’État aux Affaires extérieures. En 1946, un projet de 
loi fut voté par lequel était abrogé l’article de la loi prévoyant que le premier 
ministre devait être secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures. Vers la fin de la 
même année, le premier secrétaire d’État aux Affaires extérieures fut désigné. 


Le ministère des Affaires extérieures répond à trois objectifs principaux: 
renseigner et conseiller le gouvernement sur les questions de politique étrangère; 
influencer les gouvernements et les peuples étrangers de façon qu’ils agissent 
favorablement envers les intérêts canadiens et assurer les services nécessaires aux 
voyageurs canadiens et aux ressortissants étrangers à l’extérieur. 


Le ministère des Affaires extérieures entretient à présent à l’étranger 43 
ambassades, 15 hauts commissariats, 13 consulats généraux, 5 consulats, 1 
vice-consulat, 1 mission militaire, 3 commissions de surveillance, 7 missions ou 
délégations permanentes auprès d’organisations internationales et 1 consulat général 
honoraire. En outre, il existe des ambassadeurs non résidents dans 42 pays, des 
hauts commissaires non résidents dans 8 et un commissaire non résident. 


À Ottawa, le ministère se compose de 6 directions chargées de régions 
géographiques particulières, d’une direction des relations entre pays francophones 
et de 10 directions techniques; d’un service des affaires économiques; d’un service 
des affaires politico-militaires, de trois services administratifs, d’un bureau 
d'organisation et méthodes, d’une direction historique, d’une direction de 
l'inspection, d’un bureau des recherches spéciales et d’un bureau central de 
planification. 


Les directions régionales comprennent les directions des affaires d'Afrique et 
du Moyen-Orient, du Commonwealth, d'Europe, d’Extrême-Orient, d'Amérique 
latine et des Etats-Unis. Il existe de plus une direction des relations entre pays 
francophones, qui coordonne la politique concernant la Francophonie avec les 
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directions intéressées, étudie les relations entre pays francophones et traite les 
questions résultant de l’activité des organismes internationaux relativement à la 
Francophonie. 


La direction des affaires consulaires est chargée de traiter toutes les questions 
consulaires qui ont rapport en général avec la sauvegarde des droits et des intérêts 
des Canadiens à l'étranger. 


La direction de la coordination s’occupe des questions susceptibles de présenter 
un intérêt particulier pour les provinces du Canada dans le domaine des affaires 
internationales. Elle a pour tâche d’assurer la coordination à l’intérieur du ministère 
et de maintenir la liaison avec les provinces suivant les besoins. 


La direction des affaires culturelles est chargée de la conduite des relations 
culturelles entre le Canada et les autres pays dans la mesure où ces contacts 
s’opèrent par les voies intergouvernamentales. Elle maintient la liaison avec d’autres 
organismes intéressées, tant officiels que privés, dans le but de faire connaître la 
culture canadienne à l'étranger et de permettre aux Canadiens d’avoir des 
ouvertures sur les autres cultures. La direction compte au nombre de ses fonctions 
la négociation des accords culturels avec les autres pays et la mise au point, par 
entente avec eux, de programmes culturels tels les programmes de bourses, 
l'échange de professeurs, les tournées de troupes d'artistes et les expositions 
culturelles. 


Les deux directions de liaison avec la défense traitent de lPaspect de 
renseignements de ces questions, en vertu de quoi c’est le Ministère qui nomme le 
président du Comité mixte de renseignements, et de l’aspect sécurité des travaux du 
Ministère. 


La direction du désarmement et du contrôle des armements est chargée de pro- 
poser les lignes de conduite que le Canada doit suivre et les positions qu’il doit 
prendre sur des questions relatives au contrôle des armes et au désarmement. Une 
liaison étroite est maintenue avec les autres ministères, les institutions scientifiques 
et autres organismes ou organisations qui s'intéressent aux travaux et aux recherches 
portant sur le contrôle des armements. 

Le service des affaires économiques a pour mission particulière de s'assurer que 
la politique économique internationale du Canada est formulée en harmonie avec 
les objectifs plus généraux de la politique étrangère du gouvernement et que son 
activité économique internationale est conduite conformément à ces objectifs. Ce 
service comprend trois directions, à savoir la direction de la politique commerciale, 
la direction de l’aide et du développement et la direction du transport, des 
communications et de l'énergie. Il collabore étroitement avec les divers ministères et 
organismes d’État qui traitent des questions économiques présentant un caractère 
international: entre autres, les ministères des Finances, et de lIndustrie et du 
Commerce et l'Agence canadienne de développement international. 


Le service des Affaires politico-militaires est chargé de traiter des aspects de 
politique étrangère présentés par les questions de défense, en coopération avec le 
ministère de la Défense nationale et les autres ministères intéressés. Ce service se 
compose de deux directions: la direction des affaires de l'OTAN et de la défense 
nord-américaine et la direction du maintien de la paix et de l’assistance militaire. 

La direction de linformation est chargée de coordonner le programme 
d’information sur le Canada à l'étranger de façon à faire connaître et comprendre 
aux citoyens et aux gouvernements des autres pays le Canada et ses habitants. Elle 
travaille en coopération avec d’autres ministères et organismes d'Etat comme le 
ministère du Commerce, l'Office national du film, la Société Radio-Canada, la 
Commission des expositions du Gouvernement canadien, l'Office du tourisme du 
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Gouvernement Canadien et le ministère de la Main-d’oeuvre et de l’Immigration. La 
direction est également chargée de fournir des renseignements sur la politique 
extérieure du Canada et sur les travaux effectués par le ministère et elle maintient la 
liaison avec les services d’information des organisations internationales. 


La direction des affaires juridiques conseille sur les questions de droit 
international et elle est chargée de la liaison avec le ministère de la Justice. Outre sa 
section des affaires générales, elle comprend une section des traités et questions 
économiques (préparation et interprétation des accords), une section de 
planification juridique (questions de politique juridique) et une section des 
réclamations (plaintes portées par des Canadiens contre des gouvernements 
étrangers). 


La direction des passeports est chargée de délivrer tous les passeports canadiens 
ainsi que les certificats d'identité au Canada ainsi que les passeports canadiens dans 
les missions diplomatiques, consulaires et commerciales du Canada dans les autres 
pays. 

Le service de presse diffuse des communiqués, veille à l’organisation des 
conférences d’information, répond aux demandes de renseignements émanant de la 
presse et vient en aide aux journalistes canadiens en déplacement à l’étranger. Il 
transmet aussi en temps voulu les renseignements concernant la politique 
gouvernementale aux missions à l’étranger qui dépendent du ministère. 


La direction du protocole traite toutes les questions de protocole, de 
préséances, de privilèges et d’immunités diplomatiques. Elle s'occupe de 
l’accréditation des représentants diplomatiques et consulaires canadiens à l’étranger 
et de la réception des lettres de créance de représentants analogues des autres pays 
au Canada. Elle organise les visites au Canada de personnalités étrangères et prévoit 
leur accueil officiel. Elle s’occupe également des distinctions honorifiques et des 
récompenses. 


La direction des Nations Unies traite des questions relatives aux Nations Unies 
et à ses institutions spécialisées. Elle est chargée de conseiller sur les question 
relatives à la participation du Canada à ces organisations et sur la ligne de conduite à 
adopter vis-à-vis d'elles ainsi que de coordonner les travaux des autres directions du 
Ministère et des autres ministères à cet égard. 


Les tâches administratives du Ministère sont assurées par la direction générale 
de la finance et de l’administration, la direction générale du personnel, et la 
direction générale des systèmes de communication et d’information ainsi que par la 
direction historique et la direction de l’inspection. 


La direction générale de la finance et de l’administration comporte quatre 
directions et un bureau. La direction des finances est chargée de l’établissement des 
prévisions de crédits ordinaires et supplémentaires pour les Affaires extérieures, du 
contrôle financier général des dépenses ministérielles, du financement des missions à 
l'étranger, des dispositions en matière de déplacements et de déménagements ainsi 
que des mesures administratives relatives à la participation du Canada aux 
conférences internationales. 


La direction des services généraux doit prévoir les services administratifs dont a 
besoin le Ministère, y compris les locaux, le mobilier, l'équipement et les 
fournitures. Elle doit s'occuper de l’impression et de la reporduction des 
documents, obtenir des services de traitement des données, faire paraître les 
publications administratives et veiller à ce que la coordination se fasse entre les 
services relativement à l’ouverture de nouveaux postes. 


La direction des biens est chargée de la location, de la construction, de l’achat 
et de l’entretien des bâtiments des missions à l'étranger. 
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L'AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERN ATIONAL 
75 rue Albert, Ottawa 


Ministre responsable 
le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 


Principaux fonctionnaires 


SOINS RER RO L'ANPE M.F. Strong 
Vice-Président (Planification et études économiques) L.D. Hudon 
Vice-Président (Opérations) 1800 + 0002 2 G.P. Kidd 
Directeur général (Liaison et évaluation) ....... Dr Henri Gaudefroy 
Directeur général (Coordination et développement 

des 'DIOJOLS) AR RCE: James D. Miller 
Directeur général (Administration et finances). ... Lionel Bonnell 


L'Agence canadienne de développement international (auparavant le Bureau de 
l’Aide extérieure) a été établie par décret du Conseil no 1960-1476, du 28 octobre 
1960. 


L'Agence canadienne de développement international est responsable de la 
mise en oeuvre et de l’administration des programmes d’assistance canadienne qui 
s'étend à plus de 100 pays de l’Asie, d'Afrique, des Antilles et de l'Amérique latine. 
Par l'entremise du secrétaire d’État aux Affaires extérieures, l’A.C.D.I. joue 
le rôle de conseiller auprès du Gouvernement canadien en ce qui concerne la 
formulation de sa politique d’aide internationale et le niveau approprié de ses 
contributions aux divers services d’aide internationale. Cet organisme joue aussi le 
rôle de tribune où se déroulent des discussions interministérielles et intergouverne- 
mentales sur des questions de son ressort. En outre, il entretient des rapports avec 
les gouvernements provinciaux en ce qui touche l'établissement des programmes et 
le recrutement de spécialistes pour le travail outre-mer. A l'étranger, il est en 
contact avec les pays en voie de développement par l’intermédiaire des missions 
diplomatiques du Gouvernement canadien et il se fait le représentant du Canada 
auprès de diverses institutions de consultation et de coordination de l’aide établies 
par la communauté internationale. 


L'A.C.D.I. est dirigée par un président dont le rang équivaut à celui d’un 
sous-ministre, c’est-à-dire d’un secrétaire général de ministère. Il relève donc 
directement du secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures. Toute modification des 
projets ou de la politique est d’abord porté à l’intention d’un comité présidé par un 
vice-président de l’A.C.D.[. et composé de représentants du Conseil du Trésor, de la 
Société d'assurance des crédits à l’exportation et des ministères qui font partie du 
Conseil de l’Agence canadienne de développement international. Ce conseil, qui 
étudie les grandes questions d’orientation, groupe les sous-ministres des Affaires 
extérieures, des Finances et de l’Industrie et du Commerce et le gouverneur de la 
Banque du Canada. Il a le même président que celui de l’A.C.D.I. 


C’est le conseil des ministres qui décide de l’orientation et de l’importance à 
donner au programme d’aide du Canada. Tous les programmes et les projets 
importants sont soumis à l'approbation du Ministère. 


On distingue trois grands domaines de responsabilités: planification et 
évaluation à long terme; élaboration et exécution des projets; travaux concernant le 
personnel et l’administration. 
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Le premier champ de responsabilités relève de la Direction générale de la 
planification et des études économiques, qui élabore le programme d’aide et 
entreprend les travaux nécessaires de recherche approfondie pour une planification 
parfaite et une évaluation juste des programmes. Cette Direction générale s’appuie 
sur une Section de liaison et d’évaluation qui groupe un certain nombre de 
conseillers, spécialistes dans le double champ des ressources et de l’éducation. 


Plusieurs directions particulières collaborent étroitement aux travaux de 
planification à long terme: la Direction de la planification s’occupe avant tout de 
l’étude et de la mise en oeuvre des demandes de projets reçues, et elle étudie la 
possibilité de réaliser chacun des projets à la lumière de l’ensemble des plans de 
développement à long terme; la Direction de l’aide multilatérale établit les relations 
qui s’imposent entre le Canada et les organismes internationaux qui fournissent de 
l’aide ou qui en assurent la coordination; la Direction du commerce et de l’industrie 
suscite et appuie la participation réelle du monde canadien du commerce et de 
l’industrie au progrès des pays moins favorisés et, plus particulièrement, au 
programme d’assistance du Canada à ces pays. 


Grâce à la création d’une Direction spéciale des programmes, l’ACDI peut 
désormais élaborer une politique et des programmes et diriger leur mise à exécution 
en collaboration avec les organismes bénévoles qui militent dans le champ du 
développement international et aussi avec les gouvernements provinciaux. 


L'élaboration et l’exécution des projets relèvent de la Direction générale des 
opérations. Celle-ci s'appuie sur la Direction de la coordination et du 
développement des projets qui surveille les travaux des quatre directions 
opérationnelles: la Direction de la coopération économique s’occupe de l’achat des 
marchandises industrielles, des denrées alimentaires et de l’outillage, et elle 
collabore à la direction des travaux de construction de grande envergure; la 
Direction de la coopération en éducation recrute les enseignants et les professeurs 
qui vont enseigner outre-mer; la Direction de la coopération technique envoie des 
experts techniques à l’étranger; la Direction de la formation professionnelle et 
technique fait venir des étudiants étrangers au Canada pour y faire des stages de 
formation dans les universités et d’autres institutions d’enseignement, sous les 
auspices de l’ACDI. La Direction de la formation professionnelle et technique 
administre aussi le Programme de bourses d’études et de perfectionnement du 
Commonwealth. 


Le troisième secteur important de l’ACDI comprend la Direction des finances 
et de l’administration et la Direction du personnel. La Direction des finances et de 
l’administration s’occupe des aspects financiers et administratifs des programmes, 
au siège social de l’ACDI, et elle doit fournir des services de soutien aux autres 
Directions en vue de l’exécution de leurs programmes, tant au siège social qu’à 
l'étranger. Elle assure et dirige l’application des méthodes financières et 
administratives qui sont de mise, elle réglemente le fort volume d’écritures 
qu’exigent des milliers d’affectations individuelles et de comptes particuliers et elle 
suit de près le vaste éventail des paiements. 


La Direction du personnel s’occupe du recrutement du personnel de 
l’administration centrale, des administrateurs et des ingénieurs détachés auprès du 
Secrétariat d’État des Affaires extérieures pour occuper des postes 
gouvernementaux dans les pays en voie de développement. 


La Direction de l’information se charge de tenir le grand public canadien au 
courant de l’activité que le Canada déploie, tant chez lui qu’outre-mer, en matière 
de développement international. 
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CONSEIL ÉCONOMIQUE DU CANADA 
Siège-116, rue Albert, case postale 527, Ottawa 


Ministre responsable 
Le Premier Ministre 


Directeurs 
DIÉSIHÉN ES ee Ed LE RNA I EE RE Arthur J.R. Smith 
VIéC-DIéSideneLACITÉCIOU RARE CL D.L. McQueen 
HITÉCEETENS ES CSS Re Mme Sylvia Ostry 

Membres 
AA DE EE Myrnam, Alberta 
MAR RTO R  at V Montréal, Québec 
UC OISE AC ENT CCE PR A D Huntingdon, Québec 
RObEEMAEGNIEE MM R MORTE EN CT nt Montréal, Québec 
ALLOURR ACHIDDONS ER MNT RCI IURTRE UE Ottawa, Ontario 
DAVIS KL ED RUSSE NAME NE CRETE Ottawa, Ontario 
WALES ROME PE LUN NN OPEN) Ru Vancouver, C.-B. 
Wine ad ane ARR DORA RE A Toronto, Ontario 
SÉAILIOYA AM EUUTICNME NP NEA AE AO Ottawa, Ontario 
DonaldiMACDOnA lee re PU Ottawa, Ontario 
RADINPIMECIRCIONA NN NE I RReLe. RE AIRES te Halifax, N.-E. 
NEARWEIIW MACkCNZIe MP OMENTE EN ANUS A Como, Québec 
MAUPATMAMANONEV MEANS RER AU dre Toronto, Ontario 
US ABMAartt. UMR ER RARE Le" a” Vancouver, C.-B. 
RANTU ETATS ES PR RE PT Rte Winnipeg, Manitoba 
MAC ECG et PE TR ET Montréal, Québec 
CHATIES Peau ET don los St-Hyacinthe, Québec 
Mines WaBlOnpte tr etes it tetiere West Hill, Ontario 
ALLIÉ ROUIEAU RER PR CR PR EE Re Lévis, Québec 
GADHCNS II PARENT IAE PP me te en Montréal, Québec 
PUCICI SAUCE EE Montréal, Québec 
TRANS LTRE RRRR  ER Fredericton, N.-B. 
PIAHANTÉ OPTIONS PR PR PR Rockliffe, Ontario 
MALADE ITS Re RP Re ne Toronto, Ontario 
L'ENICI C NS DOd ES NS Re Edmonton, Alberta 


Le Conseil économique du Canada a été établi d’après la Loi sur le Conseil 
économique (S.C. 1963, chapitre 11). 


Il incombe au Conseil de renseigner le ministre et de lui faire des 
recommandations sur la façon dont le Canada peut atteindre les plus hauts niveaux 
d'emplois et de production utile afin que le pays puisse connaître un rythme 
accéléré et soutenu d'expansion économique et que tous les Canadiens puissent 
participer à la hausse du niveau de vie; et en particulier, le Conseil doit a) 
périodiquement évaluer, avec méthode et selon un plan d’ensemble, les perspectives 
économiques à long et à moyen termes et les comparer aux possibilités d'expansion 
de l’économie; b) recommander les programmes d’action du gouvernement les plus 
propres, de l’avis du Conseil, a faciliter la réalisation des possibilités d'expansion de 
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l’économie; c) examiner les moyens de consolider et améliorer la situation € 
financière et commerciale du Canada sur la plan international; d) étudier les moyens 
d’accroître la participation canadienne à la propriété, la direction et la gestion des 
industries au Canada; e) étudier les incidences que l’expansion de l’économie, 
l’évolution de la technologie et l’automatisation, ainsi que les transformations de la 
vie économique internationale peuvent avoir sur l'emploi et le revenu dans 
l’ensemble comme dans certaines régions du Canada et dans des secteurs particuliers 
de l’économie; f) étudier et examiner, avec des représentants des industries 
intéressées et des représentants de la main-d’oeuvre ouvrière et agricole et des autres 
producteurs des secteurs primaires, ainsi que d’autres groupes ou organisations 
professionnelles, les programmes précis relatifs à la production et aux 
investissements dans les principales industries au Canada, les plus propres à 
contribuer à un rythme accéléré et soutenu d’expansion économique; g) étudier 
comment des programmes economique à l’échelle nationale peuvent davantage 
Stimuler dans un équilibre harmonieux l’essor économique de toutes les régions du 
Canada; h) analyser et apprécier des entreprises particulières d’envergure en vue de 
l'expansion de l’industrie et des autres formes d’activité économique au Canada, 
que ces entreprises comportent ou non une participation directe du gouvernement, 
et faire à leur sujet les recommandations les plus propres, de l’avis du Conseil, à 
contribuer à la croissance économique du Canada; i) encourager au maximum les 
consultations et la collaboration entre le salariat et le patronat en vue de la 
réalisation des objets de la présente loi; j) chercher à établir de façon régulière 
des consultations poussées avec les organismes compétents du gouvernement de 
chaque province; et k) reviser, si le Ministre l’en requiert, les programmes à 
moyen ou à long terme du gouvernement du Canada, conçus pour aider l’industrie, 
le salariat et l’agriculture. 


Selon que les circonstances l’exigent, le Conseil doit, de sa propre initiative ou 
si le Ministre l’en requiert, faire les études, les enquêtes et les autres travaux qui 
peuvent être nécessaires relativement à toute question concernant l'exercice de ses 
fonctions et doit faire tenir au Gouvernement ses rapports, ses avis et ses 
recommandations a ce sujet. 


Le Conseil doit préparer et faire publier chaque année un exposé des 
perspectives et des problèmes économiques à long et à moyen termes et il peut faire 
publier les études et les rapports préparés à son intention, dont la publication lui 
semble opportune. 


En plus, par la mise en vigueur de la Loi sur le Conseil économique du Canada, la 
Loi sur le Conseil national de la productivité (chapitre 4 des S.C. 1960-1961) a été 
abolie, et le Conseil économique du Canada s’est vu confier les responsabilités qui 
avaient été assignées au Conseil national de la Productivité. Ce sont d'encourager et 
stimuler (i) le perfectionnement des méthodes de production et de distribution, (ii) 
le perfectionnement des techniques de gestion, (iii) le maintien de relations 
harmonieuses au sein de l’industrie, (iv) le recours aux programmes de formation à 
tous les paliers de l’industrie et le recours aux programmes de rééducation afin de 
satisfaire aux besoins nouveaux en main-d'oeuvre, (v) l'extension de programmes de 
recherches industrielles dans les usines et les industries comme moyen d’accroitre la 
productivité, et (vi) la propagation de renseignements d'ordre technique. 


Le Conseil se compose d’un président et de deux directeurs a plein temps, et 
d'au plus 25 autres membres qui représentent en général les différents secteurs et 
groupes de l'économie canadienne. Le président est l’administrateur en Créer 
contrôle et dirige le travail et le personnel du Conseil. 
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SOCIÉTÉ D’ASSURANCE-DÉPOTS DU CANADA 
71 rue Bank, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Finances 


Président 
Antonio Rainville 


La société a été établis par la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada, 
SC 1966/67 chap. 70. 


Le Conseil de la Société se compose du président et de quatre autres 
administrateurs qui occupent respectivement les postes de gouverneur de la Banque 
du Canada, de sous-ministre des Finances, de surintendant des Assurances et 
d’Inspecteur général des banques. 


La Société est habilitée à assurer les dépôts en monnaïe canadienne autres que 
ceux de l’État, faits jusqu’à concurrence de $20,000 par personne, auprès d’une 
banque ou d’une compagnie fiduciaire ou de prêt constituées en vertu d’une loi 
fédérale et qui accepte des dépôts du public, ou auprès d’une institution provinciale 
semblable autorisée par le gouvernement de sa province à demander l’assurance- 
dépôts. La Société a aussi le pouvoir d’agir en dernier recours comme prêteur pour 
les institutions membres. 
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TRIBUNAL ANTIDUMPING 


Immeuble de la Justice, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Finances 


Membres du tribunal 
PTE SONT EN EN Re A CE Ed sir M. W.W. Buchanan 
MEMDIES AR EN RER LR RE OR Aer M. B.G. Barrow 
J.-P.-C. Gauthier 
GHATHEUES ENQUETE M. C.D. Arthur 


Le tribunal antidumping a été institué en vertu de la Loi sur le tribunal 
antidumping (S.C. 1968-1969, chapitre 10, article 32) qui lui confère ses droits et 
ses pouvoirs. 


Ce tribunal a été institué en vue de recevoir les plaintes relatives à l'écoulement 
à perte de produits étrangers sur le marché canadien, d’en prendre connaissance et 
d’en arriver à une décision en ce qui concerne les effets que cette pratique peut 
avoir sur la production du Canada. 


Dans les trois mois qui suivent réception d’un avis préliminaire de dumping de 
la part du sous-ministre du Revenu national, Division des douanes et de l’accise, le 
tribunal doit prendre unè décision à savoir si la vente à perte de marchandises 
étrangères a été, est ou pourra être nuisible à la fabrication canadienne de 
marchandises semblables ou retarde la fabrication de marchandises semblables au 


Canada. 


L'enquête du tribunal peut porter sur les conditions qui prévalent au sein de 
l’industrie canadienne qui fabrique des marchandises semblables; elle peut égale- 
ment tenir compte de facteurs tels que la valeur des actions, les profits, les prix, la 
valeur des exportations, les conditions d'emploi, les possibilités d’utilisation et de 
production. Un ordre ou une conclusion du tribunal est final et exécutoire. 


En règle générale, le tribunal tient des auditions publiques. 


Janvier 1970 
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LA MONNAIE ROYALE CANADIENNE 


320 Promenade Sussex, Ottawa 


Ministre responsable 


Ministre des Approvisionnements et Services 


Directeur suppléant 
E.F. Brown 


Le Conseil d'administration de la Monnaie se compose d’un président, du 
directeur de la Monnaie et de cinq autres administrateurs. 


Le directeur est le fonctionnaire administratif en chef de la Monnaie et il doit 
consacrer tout son temps aux affaires de la Monnaie. Il est nommé à titre amovible 
par le gouverneur en conseil sur recommandation du Conseil. 


La Monnaie est à toutes fins mandataire de Sa Majesté et ne peut exercer ses 
pouvoirs qu'à ce titre. 


Le siège de la Monnaie est situé dans la région de la capitale nationale délimité 
à l'Annexe de la Loi sur la capitale nationale. 


La Monnaie peut: 


a) fabriquer des pièces de monnaie du Canada et prendre des mesures pour 
en assurer la fabrication et l’approvisionnement; 


b) fabriquer des pièces de monnaie de pays étrangers; 
c) fondre, essayer et affiner de l’or, de l'argent et d’autres métaux; 
d) acheter et vendre de l’or, de l'argent et d’autres métaux; 


e) essayer, affiner, entreposer de l'or, de l'argent et d’autres métaux et 
autrement s’en occuper, pour le compte de Sa Majesté ou d’autres 
personnes; 


f) préparer, entreposer et acheminer des expéditions de pièces de monnaie, 
d’or, d’argent et d’autres métaux en provenance ou à destination de la 
Monnaie; 


g) fabriquer des médailles, plaques et autres emblèmes; et 


h) faire toute autre chose qui contribue à la réalisation des objets et à 
l’exercice des pouvoirs de la Monnaie ou qui en devient une consé- 
quence nécessaire. 


Toutes les pièces de monnaie canadienne qui sont fabriquées à la Monnaie, ou 
fournies par elle, sont remises au ministre des Finances ou à la personne que ce 
dernier peut désigner. 


La Monnaie entrepose et expédie des pièces de monnaie canadienne selon les 
instructions données par le ministre des Finances. 


Lorsque la Monnaie fait des transactions portant Sur de l’or, de l’argent ou 
d’autres métaux pour le compte de Sa Majesté, les paiements pour l'achat de ces 
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métaux sont faits sur le Fonds du revenu consolidé avec l’autorisation du ministre 
des Finances et tous les deniers provenant de leur vente sont versés au Fonds du 
revenu consolidé. 


Toutes les Sommes provenant des émissions de pièces de monnaie canadienne 
devant avoir cours au Canada sont versées au Fonds du revenu consolidé. 
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LA BANQUE D’EXPANSION INDUSTRIELLE 
Siège social—234, rue Wellington, Ottawa 
Bureau du gérant général—901, carré Victoria, Montréal 


Ministre responsable 
ministre des Finances 


Présidente 0e een Le rss ha te dE L. Rasminsky, 


La Banque d’expansion industrielle, filiale intégrale de la Banque du Canada, a 
été constituée en corporation par la Loi sur la Banque d'expansion industrielle 
(chapitre 44 des S.C. 1944—1945, devenu le chapitre 151 des S.R.C. 1952, modifié 
par les S.R.C. 1952, c. 326, 1956, c. 75, 1961, c. 50 1967-68 c. 19). Tout son 
capital-actions appartient à la Banque du Canada. 


La Banque d'expansion industrielle est autorisée à se procurer des fonds en 
vendant des obligations soit à la Banque du Canada, soit à d’autres acheteurs. La 
Banque peut prêter des fonds aux personnes qui exploitent ou qui projettent 
d'exploiter une entreprise industrielle au Canada lorsque, de l’avis de la Banque, les 
propriétaires de l’entreprise ou du service ont eux-mêmes placé un montant 
suffisamment élevé et de nature à offrir une protection raisonnable à la Banque, et 
qu’ils ne peuvent obtenir de fonds additionnels ailleurs à des termes et conditions 
raisonnables. 


Une entreprise industrielle signifie une entreprise où est exercée une industrie, 
un commerce où une autre entreprise commerciale de quelque genre que ce soit. 


La Banque est régie par un Conseil d'administration dont les membres sont 
ceux du Conseil de la Banque du Canada et le sous-ministre de l’Industrie et du Com- 
merce. La fonction de président est remplie par le gouverneur de la Banque du Ca- 
nada. Le siège social de la Banque est à Ottawa. Le Bureau du gérant général et 
ceux de l’administration générale sont à Montréal. 


La Banque maintient des bureaux à St. John’s, Halifax, Saint-Jean (N.-B.), 
Moncton, Rimouski, Sherbrooke, Trois-Rivières, Montréal et Québec, Toronto, 
Hamilton, Windsor, Waterloo, Fort William, Sudbury, Ottawa, London, Winnipeg, 
Saskatoon, Regina, Calgary, Edmonton, Kelowna, Prince George, Victoria et 
Vancouver. 
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SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE 
CINÉMATOGRAPHIQUE CANADIENNE 


800, Place Victoria, Montréal 


Ministre responable 
Secrétaire d’État 


La Société de développement de l’industrie cinématographique canadienne est 
mandataire de Sa Majesté sous les termes de la Loi établissant une Société de 
développement de l’industrie cinématographique canadienne, SC 1966-67, chap. 78. 


La Société se compose de six membres que nomme le gouverneur en conseil et 
de la personne qui, à l’occasion, occupe le poste de commissaire du gouvernement à 
la cinématographie. 
Membres de la Société 
M. Georges-Emile Lapalme, le président 


Madame Michèle Favreau M. George Harris 
M. Royce Frith M. Arthur Phillips 
M. George Elliott M. Hugo McPherson, membre de droit 
Directeur 
. M. Michael D. Spencer 
| Secrétaire 
(Vacant) 


La Société a pour objet de favoriser et d'encourager le développement d’une 
industrie du long métrage au Canada et, à cette fin, elle peut, sans restreindre la 
généralité de ce qui précède, 


a) Faire des placements dans des productions de longs métrages canadiens 
réalisés individuellement, en contre-partie d’une participation aux bénifices 
qui en découlent; 

b) consentir des prêts aux producteurs de longs métrages canadiens réalisés 
individuellement et exiger un intérêt sur ces prêts; 

c) accorder des récompenses pour les réussites remarquables dans la 
production de longs métrages canadiens: 


d) accorder aux cinéastes et techniciens du film qui résident au Canada des 
subventions pour les aider à accroître leur compétence technique: et 
e) conseiller et aider les producteurs de longs métrages canadiens, en ce qui 


concerne la distribution de ces films et les tâches administratives liées à la 
production de longs métrages. 


Dans ce contexte, l’expression “long métrage canadien” où “production de 
long métrage canadien” désigne un long métrage ou production d’un long métrage 
au sujet duquel la Société a Ctabli 


a) que, une fois achevé, le film, de l’avis de la Société, possédera, par sa 
9 création, son côté artistique ou son aspect technique, un caractère canadien 
appréciable et que des ententes ont été conclues afin d’assurer que le droit 
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d'auteur relatif au film achevé sera détenu par un particulier résidant au 
Canada ou par une corporation constituée en vertu des lois du Canada ou 
d'une province, ou par une combinaison quelconque de ces personnes: ou 


b) que des mesures ont été prises pour que le film soit produit aux termes d’un 
accord de coproduction intervenu entre le Canada et un pays étranger. 


La Société entrera en consultation et collaborera avec les ministères, directions 
et organismes du gouvernement du Canada et des gouvernements provinciaux dont 
les attributions, les buts ou les objets s’apparentent à ceux de la Société. De plus, 
sur la recommandation de la Société, le Ministre peut nommer un groupe 
consultatif qui représente de façon générale les associations professionnelles, les 
exploitants de salles, les distributeurs et les syndicats de l’industrie 
cinématographique du Canada et où peuvent siéger d’autres personnes compétentes, 
pour conseiller la Société au sujet des questions que le Ministre ou la Société 
peuvent lui soumettre. 


Un fonds de $10,000,000 a été affecté aux objets de la Société. Les frais 
d'administration seront payés sur ce montant et les recettes seront crédités au 
fonds. 
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MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES FORÈTS 
Immeuble Sir Charles Tupper 
Ottawa 


Ministre 
L’honorable Jack Davis 
Ministre des Pêches et des Forêts 


Fonctionnaires supérieurs 


D'OUSTIITIS LEGS ET me M CN LE A.W.H. Needler 
Conseiller du Ministre en matière d'aménagement des 
ressources renouvelables et président de l’Office 


DCS TÉCHÉICHESSUIIENDECIOHE EN Re JR. Weir 
Sous-ministre adjoint 

LSCIMIEEUES POCHES) SR R.R. Logie 
CONSCHÉPSDE CALE RME ER PE EN ee S.V. Ozere 
Sous-ministre adjoint 

(SEIVICES TIC ITECHÉTONES TOTESTIETES) PE M.L. Prebble 
Sous-ministre adjoint 

(Planification CAAMIMISMAUON) ER Vacant 


L'autorité du ministère des Pêches et des Forêts, établi en conformité de la Loi 
de 1969 sur l'organisation du Gouvernement, s'étend à toutes les questions de 
compétence fédérale dans les domaines a) des pêches maritimes et intérieures et b) 
des Ressources forestières du Canada, sauf à celles dont l’administration est confiée 
par la loi à d’autres ministères ou organismes fédéraux. L'administration des pêches 
était autrefois la responsabilité de la Direction des Pêcheries du ministère de la 
Marine et des Pêcheries (1868-1930), sauf pendant la Première Guerre mondiale, 
alors que ce service fut assuré par une direction du ministère du Service naval, puis 
du ministère des Pêcheries (1930-1969). Les services à l’industrie forestière étaient 
autrefois assurés par le ministère des Forêts (1960-1966), puis par la Direction 
générale des Forêts du ministère des Forêts et du Développement rural 
(1966-1969). Avant 1960, ces fonctions étaient remplies par la Direction des forêts 
du ministère du Nord canadien et des Ressources nationales et, avant cela, par la 
Division de biologie de la Direction des recherches du ministère de l’Agriculture. 


Le ministère des Pêches et des Forêts se compose de quatre éléments 
principaux: Le Service des pêches, l’Office des recherches sur les pêcheries, le 
Service de recherches forestières et le Service de la planification et de 
Padministration. 


Le Service des pêches veille à tous les aspects de l’exploitation rationnelle des 
pêches, sauf la recherche fondamentale; son rôle consiste également à donner des 
conseils à l’appui de la formulation de la politique du Ministère en matière de 
pêches et de veiller à la mise en oeuvre de cette politique. Les programmes institués 
dans le cadre de ces objectifs sont réalisés par huit directions fonctionnelles et cinq 
bureaux administratifs régionaux. 


La Direction de la conservation et de la protection est chargée de la 
conservation des populations de poissons, mollusques, crustacés et mammifères 
marins par l'introduction et l’application de règlements. 
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La Direction de l’économique est chargée de l’appréciation économique de 
chacune des phases de l’industrie de la pêche, de poursuivre des recherches 
économiques, ainsi que de fournir des renseignements sur les marchés et autres 
données économiques à l’industrie de la pêche, au gouvernement et au grand public. 


Le rôle de la Direction de l’expansion industrielle est d’améliorer la 
productivité des pêches et d’organiser des expéditions de pêche de prospection en 
vue de repérer les ressources halieutiques exploitables ainsi que de découvrir et de 
démontrer de nouvelles techniques de repérage et de capture du poisson. 


La Direction de l’inspection a pour rôle d’inspecter les produits du poisson 
canadiens et importés destinés aux marchés domestiques et étrangers, de fournir des 
conseils d’ordre techniques à l’industrie de la pêche sur le contrôle de la qualité des 
produits du poisson et d’entreprendre des recherches appliquées sur la qualité du 
poisson, sa transformation et son utilisation. 


La Direction de l’expansion de la ressource est chargée de l’application des 
techniques scientifiques à la protection du milieu (y compris la lutte contre la 
pollution des eaux), et à l’exploitation rationnelle des ressources halieutiques afin 
de maintenir et d’accroître le niveau des populations de poissons, de crustacés et de 
mollusques exploitées commercialement ou à des fins sportives. 


La Direction de l’aide à la pêche est chargée de la conception et de la mise en 
oeuvre de programmes financiers en vue de la stabilisation économique de 
l'industrie de la pêche. 


Le Bureau des relations extérieures (pêches) représente les intérêts du Canada 
dans l’application de plusieurs conventions internationales visant à la conservation 
des pêches, assiste aux négotiations de nouvelles conventions internationales, assure 
le secrétariat des comités fédéraux-provinciaux des pêches, coordonne le travail des 
comité interministériels et représente le ministère auprès de ces comités. 


La Direction des opérations régionales coordonne et présente les données 
recueillies dans les bureaux régionaux en vue de la formulation d’une politique 
ministérielle, et coordonne l’activité du ministère au niveau régional. 


Les directeurs régionaux sont chargés de l’administration de tous les 
programmes régionaux du Service des pêches et de donner des conseils sur les 
programmes à instituer dans les régions. Les Bureaux régionaux sont: Terre-Neuve, 
Saint-Jean; Maritimes, Halifax (N.-É.); Québec, Québec (P.Q.); Centre Winnipeg 
(Man); Pacifique, Vancouver (C.-B.). 


L'Office des recherches sur les pêcheries, fondé aux termes de la Loi du Conseil 
de recherches sur les pêcheries, (chapitre 121 modifié des S.R.C. 1952) a pour 
fonction de fournir des renseignements sur les moyens les plus pratiques et les plus 
économiques d’exploiter le milieu aquatique et de préserver son aptitude à 
entretenir toutes formes de vie, ainsi que de poursuivre des recherches sur les 
problèmes pratiques et économiques du domaine des pêches, de la flore et de la 
faune marines et d’eau douce. 


L'Office se compose d’un président à plein temps nommé par le gouverneur en 
conseil et d’au plus dix-huit membres honoraires dont la plupart sont des 
scientifiques d’universités et des représentants de l’industrie. 


Le secrétaire exécutif de l'Office assure le secrétariat des assemblées de l'Office 
des recherches sur les pêcheries et la direction administrative des laboratoires 
régionaux en ce qui a trait aux questions non scientifiques. 


Le Bureau du rédacteur publie un journal, des bulletins, des études, des 
rapports manuscrits, des circulaires et des revues biennales, et remplit le rôle 
d'agence centrale de documentation de l’Office en matière d’informations 
scientifiques et techniques. 
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L'Office poursuit des recherches dans huit grands établissements en vue de: 1)4 


de découvrir les moyens les plus pratiques et les plus économiques d’exploiter le 
milieu aquatique et de le garder en état d’être utilisé par l’homme; ce programme 
comprend l’océanographie biologique et des recherches sur la pollution; 2) de jeter 
la base de programmes de perfectionnement de l’exploitation rationnelle et avisée 
des ressources halieutiques; 3) de poursuivre des recherches en vue de produire de 
nouvelles techniques et de nouveaux produits comestibles, utilisant entre autres 
choses certaines ressources naturelles, marines et d’eau douce, encore virtuellement 
inexploitées. 


Les principaux établissements de l’Office sont: Les stations biologiques de 
Nanaimo (C.-B.), de St-Andrew’s (N.-B), et de Saint-Jean (T.-N.); les laboratoires 
de Vancouver (C.-B.) et de Halifax (N.-É.); le laboratoire d’écologie marine de 
Dartmouth (N.-É.); la Station de biologie (Arctique) de Sainte-Anne-de-Bellevue 
(P.Q.) et l'institut des eaux douces de Winnipeg (Man.). 


En 1966, la Loi sur l’organisation du gouvernement a changé le nom du 
ministère des Forêts en celui de ministère des Forêts et du Développement rural. 
Par décret du Conseil privé, C.P. 1968-1299, l’administration de la Direction 
générale des Forêts fut par la suite confiée au ministre des Pêcheries et un nouveau 
ministère fut établi aux termes de la Loi de 1969 sur l’organisation du 
gouvernement, sous le nom de ministère des Pêches et des Forêts. 


Les devoirs, pouvoirs et fonctions du Service de recherches forestières aux 
termes de la Loi sur le développement des forêts et la recherche sylvicole, 
comprennent: 


1) l’obligation de poursuivre des recherches sur la conservation, 
l'aménagement, l’exploitation et l’utilisation des resources forestières du 
Canada, ainsi que sur l’utilisation optimale des produits forestiers; 


2) la poursuite d’études économiques sur les ressources forestières, les 
industries forestières et la commercialisation des produits forestiers; 


3) la mise en oeuvre, la promotion et la proposition de mesures visant à 
stimuler la collaboration du public en matière de conservation et d’utilisa- 
tion avisée des ressources forestières du Canada; 


4) la collaboration avec les gouvernements provinciaux et autres niveaux de 
gouvernement par l’entremise d’accords spéciaux traitant de questions 
forestières; 


5) l’obligation d’effectuer des levés forestiers et de fournir des conseils sur les 
questions de conservation et d’aménagement des terres forestières adminis- 
trées par le gouvernement fédéral; 


6) l'obligation de veiller à la conservation et au bon aménagement des terres 
fédérales à la demande des ministères ou organismes intéressés; 


7) le devoir de donner son appui aux programmes d’aide extérieure en matière 
de foresterie et de collaborer avec les organismes internationaux qui 
s’occupent de questions forestières et dont le Canada est membre. 


Les fonctions du Service de recherches forestières dans le domaine de 
l'aménagement forestier se limitent à la gestion de ses stations d’expérimentation 
forestière et de plusieurs bases des Forces armées canadiennes, ainsi qu’à donner des 
renseignements en matière d'inventaire forestier et d'aménagement planifié aux 
autres ministères fédéraux chargés de l’administration de terres boisées. 


Les programmes régionaux de recherches forestières comprennent la recherche 
forestière proprement dite, les inventaires, les projets d'expansion, les services 
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consultatifs et de laision; ils sont réalisés dans sept établissements régionaux qui 
possèdent un personnel spécialisé dans diverses disciplines leur permettant 
d'entreprendre des programmes de recherches multidisciplinaires et d'exercer une 
grande influence dans les régions. Ces établissements sont situés à Saint-Jean 
(T.-N.), Frédéricton (N.-B.), Sainte-Foy (P.Q.), Sault-Sainte-Marie (Ont.), Winnipeg 
(Man.), Calgary (Alb.) et Victoric (C.-B.). Deux laboratoires de produits forestiers, 
l’un à Ottawa (Ont.) et l’autre à Vancouver (C.-B.) se spécialisent dans les 
recherches sur les produits forestiers. 


Il existe de plus six instituts spécialisés dans les disciplines précises qui 
effectuent des recherches d’intérêt national. Quatre de ces instituts ont leur siège à 
Ottawa, un, à Chalk River (Ont.) et un à Sault-Sainte-Marie (Ont.). 


Le Bureau des relations (Forêts) est chargé des relations inter et intra- 
ministérielles ainsi que de toutes autres relations avec l’extérieure en tout ce qui 
touche aux questions de foresterie. 


Les autres éléments du Service comprennent une Direction de l’exploitation, 
chargée de la gestion des ressources du Service de recherches forestières, consacrées 
aux recherches; une Direction de la coordination des programmes, chargée de la 
coordination des programmes forestiers nationaux exécutés dans tous les 
établissements et instituts. Le personnel de cette dernière direction comprend des 
spécialistes en classification des terres, entomologie, pédologie, pathologie, 
biologie, des arbres, relevés des insectes et des maladies, sylviculture, recherche sur 
les feux de forêts, aménagement forestiers, produits forestiers et économie.” 

Le Service de la planification et de l’administration assure des services 
consultatifs et de soutien auprès du personnel directeur du Ministère dans les 
domaines du personnel, de la gestion financière, de l’information, de la gestion 
foncière, de la biométrie, de la préparation et de l’analyse des programmes, de 
l’organisation et des méthodes, ainsi que de l’administration générale. 

L'Office des prix des produits de la pêche, dont le ministre des Pêches et des 
Forêts est responsable devant le Parlement, a été constitué sous le régime de la Loi 
de 1944 sur le soutien des prix des produits de la pêche (chapitre 42 des S.C. 
1944-45) devenue la Loi sur le soutien des prix des produits de la Pêche (chapitre 
120 des SRC 1952). Composé d’au plus 6 membres, y compris un président et un 
vice-président, l'Office doit s’efforcer d’assurer aux pêcheurs un revenu suffisant et 
stable et d'établir un rapport équitable entre les revenus de la pêche et ceux qui 
proviennent d’autres emplois. 

En plus du Ministère des Pêches et des Forêts, le Ministre rend compte au 
Parlement de l’administration des organismes suivants: 

L'Office des prix des produits de la pêche 
L'Office des Recherches sur les pêcheries du Canada 
Les Commissions internationales de pêche 

Le Ministre est aussi chargé d’appliquer les lois suivantes, mentionnées dans 
l'Annexe À, Partie L de la Loi de 1969 sur l’organisation du gouvernement: 

Loi sur la protection des pêcheries ciîtières, 1952-53, c. 15 

Loi sur les pêches maritimes, S.R., c. 61 

Loi sur la conservation des forêts des Rocheuses orientales, 1947, c. 49 

Loi sur l’inspection du poisson, S.R., c. 118 

ÉGisurles.pécheries S4R::c..119 

Loi sur le développement de la pêche, 1966-67, c. 18 

Loi sur le soutien des prix des produits de la pêche, S.R., c. 120 
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Loi sur le Conseil de recherches sur les pêcheries, S.R., c. 121 € 
Loi sur le développement des forêts et la recherche sylvicole, 1966-67, c. 25 

Loi sur la Convention relative aux pêcheries des Grands Lacs, 1955, c. 34 

Loi sur la Convention concernant les pêcheries du Pacifique nord, 1952-53, c. 


44 

Loi sur la Convention relative aux pêcheries de flétan du Pacifique nord, 
1952-53, c. 43 

Loi sur la Convention relative aux pêcheries de l’Atlantique nord-ouest, 
1953-54, c. 18 


Loi sur la Convention relative aux phoques à fourrure du Pacifique, 1957, c. 31 


Loi sur la Convention relative aux pêcheries de saumon du Pacifique, 1957, c. 
fl 


Loi sur la Convention concernant la chasse à la baleine, S.R., c. 293 
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OFFICE DE COMMERCIALISATION DU POISSON D'EAU DOUCE 
900 rue St James, Winnipeg 21, Manitoba 


Ministre responsable 
Ministre des Pêches et Forêts 
Conseil d’administration 


Denis Harvey, Président du Conseil, Winnipeg, Man. 
D.F. Corney, Président du l'Office, Winnipeg, Man. 


J.-B. Bergevin — Ottawa, Ont. 

Mark H. Danzker — Winnipeg, Man. 

Chester MacEwan — Winnipeg, Man. 

Dr. R.E. Partridge — Prince Albert, Sask. 
*M.J. Brubacher — Ministère des Terres et Forêts, Maple, Ont. 
*W.R. Parks — Ministère des Ressources naturelles, Regina, Sask. 
*Dr. S.B. Smith — Ministère des Terres et Forêts, Edmonton, Alb. 
*D.M. Stewart — Conseil des Territoires du Nord-Ouest, Hay River, 

T.N.O. 


Fonctionnaire supérieur 
Président de l'Office — D.F. Corney 


L'Office de commercialisation du poisson d’eau douce fut créé mandataire de 
Sa Majesté par la Loi sur la commercialisation du poisson d’eau douce S.C. 1968-69, 
chap. 21. 


L'Office est formé d’un conseil d'administration comprenant un président du 
Conseil, un Président, un administrateur pour chacune des provinces participantes 
et quatre autres administrateurs, chacun d'eux est nommé par le gouverneur en 
conseil pour une durée de cinq ans au plus. Un administrateur de l'Office pour une 
province participante est nommé sur la recommandation du lieutenant-gouverneur 
en conseil de cette province. Le Président est le fonctionnaire exécutif en chef de 
l'Office et le directeur général de ses entreprises. Un Comité consultatif, dont le 
tiers doivent être ou doivent représenter des personnes qui se livrent activement à 
l'industrie de la pêche en eau douce en qualité de pêcheurs, a été nommé par le 
gouverneur en conseil. 


L'Office a été établi aux fins de commercialiser, de vendre et d’acheter du 
poisson, des produits et des sous-produits du poisson, à l’intérieur et à l'extérieur du 
Canada. 


Sauf en conformité des modalités indiquées dans toute licence qui peut être 
délivrée par l'Office, l'Office a le droit exclusif de procéder à la commercialisation, 
à l'achat et à la vente du poisson dans le commerce interprovincial et le commerce 
d'exportation; il exerce ce droit, soit par lui-même, soit par ses mandataires, en vue 
de 


a) commercialiser le poisson d’une façon ordonnée; 
b) augmenter le revenu des pêcheurs; et 


c) ouvrir les marchés internationaux au poisson et accroître le commerce 
interprovincial et le commerce d’exportation du poisson. 
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L'Office peut conclure et appliquer avec tout gouvernement ou toute personne 
les ententes que l’office estime nécessaires ou souhaitables, dans la poursuite de 
l’objet pour lequel il est créé. L'Office peut recevoir et utiliser les subventions, 
droits, privilèges et concessions qui peuvent lui être accordés par tout gouvernement 
ou par toute personne. 


Les ententes fédérales-provinciales établissant le mode de participation des 
provinces autorisent la Corporation à exécuter pour le compte des provinces des 
fonctions relatives au commerce des produits de la pêche au sein des provinces, 
parallèles à celles qu’elle exerce relativement au commerce interprovincial et 
extérieur en vertu de pouvoirs fédéraux. 
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LE MINISTÈRE DE LA SANTE NATIONALE 
ET DU BIEN-ETRE SOCIAL 


Immeuble Brooke-Claxton, Parc Tunney, Ottawa 
Ministre 
L’honorable John Carr Munro 


Fonctionnaires supérieurs 


DoOus ministre federal dela Sante Pom Pr 0 Dr J.N. Crawford, MD. 
Projets spéciaux — Médecin principal 
Services d'hygiène internationaux — Médecin principal 

Sous-ministre fédéral du Bien-être social ....... M. Joseph W. Willard, D.Ph. 


Services généraux — 
Directeur de la Recherche et de la Statistique 
Directeur des Services d’information 
Chef du Contentieux 
Directeur général de l’Administration 
Directeur général des Services d'hygiène 
Directeur général de l’Assurance-maladie et de l’Aide à la Santé 
Directeur général des Services médicaux 
Directeur général des Aliments et Drogues 
Directeur général de la Sécurité sociale 
Directeur général des Programmes spéciaux 
Directeur général de l’Assistance sociale 
Directeur général de la capacité physique et du sport amateur 


Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, établi sous le régime 
de la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social (chap. 22, S.C., 
1944-1945), devenue la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social (chap. 74, S.R.C., 1952), a succédé au ministère de la Santé qui, créé en 
1919, avait été fusionné en 1928 avec le ministère du Rétablissement civil des 
soldats pour former le ministère des Pensions et de la Santé nationale. Celui-ci, en 
1944, fut remplacé par deux ministères: le ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social et le ministère des Affaires des anciens combattants. 


Le ministère est chargé des questions touchant la promotion et la conservation 
de la santé, de la sécurité sociale et du bien-être social de toute la population du 
Canada, dans le cadre de la juridiction du parlement canadien. En vertu des 
dispositions de la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, 
ledit ministère est chargé de l’administration des lois énumérées ci-après, ainsi que 
des fonctions qui suivent: 


Enquêtes et recherches en matière d'hygiène publique et de bien-être social; 
examens et soins médicaux à l’égard des immigrants et des marins, ainsi que services 
médicaux à l’égard de la Garde côtière canadienne et en collaboration avec elle; 
surveillance des installations sanitaires à bord des trains, des navires et de tout autre 
moyen de transport; application du rêglement de la Commission mixte 
internationale concernant l’hygiène publique; promotion et conservation de la santé 
chez les fonctionnaires et autres employés du gouvernement fédéral; collecte, 
publication et diffusion, sous réserve des dispositions de la Loi sur la statistique 
(chap. 257, modifié, S.R.C., 1952), de renseignements concernant l’hygiène 
publique, l’amélioration des aménagements sanitaires et les conditions sociales et 
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industrielles qui influent sur la santé des Canadiens; collaboration avec les autorités 


Borovinciales en vue de coordonner les mesures prises ou envisagées pour maintenir 


# 


et améliorer l’hygiène publique et pour assurer la sécurité sociale et le bien-être 
social à la population du Canada. 


Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social (chapitre 74, 
modifié, des S.R.C. 1952); 

Loi sur les aveugles (chapitre 17, modifié, des S.R.C. 1952); 

Régime d’assistance publique du Canada (chapitre 45 des S.C. 1966); 

Loi sur le Régime de pensions du Canada (chapitre 51 des S.C. 1964-1965 j; 

Loi sur la marine marchande, partie V, (marins malades et hôpitaux de marine) 
(chapitre 29, modifié, des S.R.C. 1952); 

Loi sur les invalides (chapitre 55, modifié, des S.C. 1953-1954); 

Loi sur les allocations familiales (chapitre 109, modifié, des S.R.C. 1052); 

Loi sur la santé et le sport amateur (chapitre 59 des S.C. 1960-1961); 

Loi sur les aliments et drogues (chapitre 38, modifié, des S.C. 1952-1953); 

Caisse d’aide à la santé (chapitre 42 des S.C. 1966); 

Loi sur l’assurance-hospitalisation et les services diagnostiques (chapitre 28, 
modifié, des S.C. 1957); 

Loi sur la lèpre (chapitre 165 des S.R.C. 1952); 

Loi sur l’assistance-vieillesse (chapitre 199, modifié, 1952); 

Loi sur la sécurité de la vieillesse (chapitre 200, modifié, des S.R.C. 1952); 

Loi sur les stupéfiants (chapitre 35, modifié, des S.C. 1960-1961); 

Loi sur les spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés (chapitre 220 
HER EMIE EVA E 

Loi relative à l’hygiène sur les travaux publics (chapitre 229 des S.R.C. 1952); 

Loi sur la quarantaine (chapitre 231 des S.R.C. 1952); 

Loi sur l’assistance-chômage (chapitre 26, modifié, des S.C. 1956); 

Loi sur les allocations aux jeunes (chapitre 23 des S.C. 1964); 


Le Conseil fédéral d’hygiène, dont le président est le sous-ministre fédéral de la 
Santé, et le Conseil national du Bien-être social dont le président est le sous-ministre 
fédéral du Bien-être social, ont été établis en vertu de la Loi sur le ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social aux fins de conseiller directement le titulaire 
du Ministère. 


Un certain nombre de programmes ont été mis au point en vue de permettre au 
Ministère de s’acquitter de ses tâches. Les programmes en question sont exposés 
dans les sections qui suivent, ainsi que les fonctions des diverses directions 
générales. 


Direction générale de l’administration 


La Direction générale de l’administration, qui dépend des sous-ministres 
fédéraux de la Santé et du Bien-être social se compose des divisions suivantes: 
Finances, Personnel, Études administratives, et Information. 


La direction générale des services d'hygiène 


La Direction générale des services d’hygiène a comme objectif de promouvoir, 
de conserver et d'améliorer la santé des Canadiens. Les pouvoirs de la Direction lui 
sont conférés surtout aux termes de la Loi sur le ministère de la Santé nationale et 
du Bien-être social, mais aussi en partie aux termes de la Loi relative à l'hygiène sur 
les travaux publics, la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique, la Loi sur les 
aveugles, la Loi sur les aliments et drogues, l’Ordonnance relative aux mesures de 
planification civile d’urgence — C.P. 1965-1041, la Loi sur les invalides et le 
Régime de pensions du Canada. 
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suivantes: 


Mettre au point des références, normes et guides; mettre au point et distribuer 
des matières d’information et fournir des services de formation; voir à la 
planification, à la conduite et à l’évaluation des études et recherches dans le 
domaine de l’hygiène publique, surtout pour ce qui est des questions de 
fonctionnement, de dévellppement et d’administration ou se rapportant aux 
subventions à l'hygiène; mettre au point, diriger et évaluer les services de 
surveillance et de détection; fournir les services consultatifs non mentionnés plus 
haut. 


L'organisation de la Direction comprend les quatre secteurs suivants: 


Santé des enfants et des adultes — qui s'occupe des mesures préventives et 
autres, favorisant la santé des particuliers. A l’heure actuelle, ces mesures sont la 
responsabilité des Divisions de l’hygiène maternelle et infantile, de l’hygiène 
dentaire, de l’hygiène mentale et de l’hygiène alimentaire ainsi que des conseillers 
sur la tabac et la santé et l’enseignement de l’hygiène. 


Hygiène du milieu et services de laboratoire — qui s’occupent des facteurs 
concernant le milieu, la microbiologie et certains autres facteurs extérieurs et 
impersonnels. Les Divisions suivantes oeuvrent dans ce domaine: Hygiène 
professionnelle, y compris un conseiller en médecine et sécurité de l’espace; Génie 
sanitaire, Radioprotection, Laboratoire d'hygiène et Laboratoire de virologie. 


Réadaptation — qui englobe les Services de prothèse, d’évaluation de 
l’invalidité, de consultation en réadaptation et de prévention de la cécité. 


Services de santé d’urgence — qui s'occupent de consultation et de formation 
ainsi que de la fourniture et de l’emplacement des hôpitaux d’urgence et autre 
matériel sanitaire. 


La Direction des services d'hygiène oeuvre aussi dans le domaine de la pollution 
de l’air et de l’eau, tâches qui lui ont été confiées par la Commission internationale 
mixte et qui se rapportent aux programmes internationaux d'hygiène de 
l'Organisation mondiale de la Santé, de l'Organisation pour lalimentation et 
l'Agriculture, du Bureau international du Travail, de la Commission internationale 
de l'Energie atomique et autres organismes. 


La Direction générale des services d’hygiène travaille en collaboration avec les 
ministères provinciaux de la Santé. Ce travail comprend aussi la collaboration et la 
consultation avec certaines organisations professionnelles et organismes bénévoles. 
La Direction fait aussi appel, de façon continue et efficace, aux différents comités 
d’experts et de consultation. 


Direction générale de l’assurance-maladie 
et de l’aide à la santé 


La Direction générale de l’assurance-maladie et de l’aide à la Santé administre le 
Programme d’assurance-hospitalisation et des services de diagnostic, le Programme 
des subventions fédérales à l’hygiène, le Régime d’assurance médicale, ainsi que la 
Caisse d’aide à la santé. La Division des plans et devis des établissements sanitaires 
qui fait également partie de cette Direction générale, assure des services 
professionnels spécialisés. 


La Loi de l’assurance-hospitalisation et des services diagnostiques porte sur 
l’établissement d’un régime fédéral-provincial d’assurance en vertu duquel le 
gouvernement fédéral partage avec les provinces le coût des soins hospitaliers 
fournis aux personnes assurées, hospitalisés ou malades externes, et cela en vertu de 
régimes administrés par les provinces. 
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Les activités du Service de santé des fonctionnaires fédéraux se divisent en 
deux catégories générales: 1) conseils à l'égard de chaque ministère du 
gouvernement fédéral et 2) consultation sanitaire et soins médicaux d'urgence aux 
fonctionnaires. En ce qui a trait au personnel canadien en fonction outre-mer, les 
services en question sont assurés sur demande par les agents qui sont principalement 
chargés de la santé des immigrants. Au Canada, ces mêmes services sont fournis par 
des dispensaires et des installations sanitaires établis à cette fin. Les activités de 
l’ancienne Division de médecine de l’aviation civile, ont été incorporées dans ce 
service général. Les ministères du gouvernement fédéral reçoivent des conseils 
concernant les normes de capacité physique exigée du personnel qui est, soit 
employé par eux à des travaux pénibles, soit autorisé en vertu de permis accordés 
par eux, à exécuter des tâches de nature pénible, soit contrôler et piloter des avions 
civils, servir dans des postes isolés, accomplir des travaux dangereux ou nécessitant 
une énergie considérable. Les dispositions nécessaires sont prises concernant les 
examens périodiques, les conditions de travail sont étudiées et une liaison étroite est 
assurée avec les services spécialisés de la Direction générale des services d'hygiène du 
ministère. Les activités précitées sont sanctionnées par un certain nombre de décrets 
du conseil, promulgués en vertu de la Loi sur le ministère de la Santé nationale et 
du Bien-être social. 


Direction générale des aliments et drogues 


La Direction générale des aliments et drogues comprend la Direction de 
l’administration, le Bureau des opérations, les Laboratoires de recherches, le Bureau 
de consultation (drogues), le Bureau de consultation (aliments) et la Division des 
stupéfiants. La Direction de l’administration réunit la Division des finances et de 
l'administration, les Services éducatifs, la Division de la statistique, ainsi qu’une 
Section du personnel. 


La Direction générale des aliments et drogues répond de l’application de la Loi 
sur les aliments et drogues dont les dispositions concernent la fabrication, la 
publicité, l'emballage et la vente des aliments, drogues, cosmétiques et instruments 
de médecine dans tout le Canada. La Direction générale applique aussi la Loi sur les 
spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés, loi se rapportant à 
l'inscription volontaire avant la mise sur le marché et au permis annuel requis par les 
médicaments à formule secrète. La Direction générale est chargée aussi de 
l'application de la Loi sur les stupéfiants, loi touchant le contrôle de 
l’approvisionnement et de l’usage des stupéfiants. 


Le siège de la Direction générale des aliments et drogues est à Ottawa et des 
bureaux régionaux se rencontrent dans les villes suivantes: Halifax (N.-E.), Montréal 
(Qué.), Toronto (Ont.), Winnipeg (Man.) et Vancouver (C.-B.). On trouve aussi des 
bureaux de district dans les villes suivantes: Charlottetown (L.-P.-E.), Saint-Jean 
(N.-B.), Sydney (N.-ÉE.), Saint-Jean (T.-N.), Trois-Rivières (Qué.), Québec (Qué.), 
Hull (Qué.), Sherbrooke (Qué.), Ottawa (Ont.), Cornwall (Ont.), Belleville (Ont.), 
Hamilton (ont.), Kitchener (Ont.), London (Ont.), Windsor (Ont.), Sudbury (Ont.), 
Port Arthur (Ont.), Brandon (Man.), Saskatoon (Sask.), Regina (Sask.), Calgary 
(Alb.), Edmonton (Alb.), Kamloops (C.-B.) et Victoria (C.-B.). 


Direction générale de la sécurité sociale 


La Direction générale de la sécurité sociale a pour tâche d’administrer les 
Régimes d'allocations familiales et de sécurité de la vicillesse ainsi que le Régime de 
pensions du Canada. 


La Division des allocations familiales et de la sécurité de la vieillesse est chargée 
des allocations versées à l'égard d’enfants âgés de quinze ans et moins, ainsi qu'à 
l'égard de jeunes âgés de seize à dix-huit ans qui fréquentent une école ou une 
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université à plein temps ou qui sont incapables de le faire en raison d’incapacité 
mentale ou physique. Cette division s’occupe encore des allocations à l’égard des 
enfants immigrants au cours de leur première année au Canada lorsqu'ils ne sont pas 
admissibles aux allocations familiales; elle verse les pensions fédérales de sécurité de 
la vieillesse, lesquelles sont disponibles à l’égard de tous ceux qui peuvent satisfaire 
aux conditions d’âge et de séjour prévues dans la Loi sur la sécurité de la vieillesse, 
et elle est chargée enfin du Régime du supplément du revenu garanti, régime aux 
termes duquel des prestations allant jusqu’à $31.20 par mois, sont versées aux 
bénéficiaires de la pension de sécurité de la vieillesse qui ne touchent aucun revenu 
ou peu de revenu, à l’exception de leur pension. 


Des bureaux régionaux sont installés dans les villes suivantes: Saint-Jean 
(T:-N.), Charlottetown (Î.-P.-E.), Halifax (N.-E.), Fredericton (N.-B.), Québec 
(Qué.), Toronto (Ont), Winnipeg (Man.), Regina (Sask.), Edmonton (Alb.) et 
Victoria (C.-B.). 


Les fonctionnaires du Régime de pensions du Canada sont responsables de 
l'administration du Régime, sauf en ce qui a trait à la participation et à la 
perception des cotisations, ces tâches étant confiées au ministère du Revenu 
national. Le Régime est en vigueur dans tout le Canada, sauf au Québec où existe 
un semblable régime d’assurance sociale étroitement coordonné avec le régime 
fédéral. Le Régime de pensions du Canada, régime contributif d’assurance sociale 
vise à assurer aux cotisants une pension de retraite établie d’après leurs revenus 
antérieurs. Le Régime accorde aussi des prestations au cotisant invalide et à ses 
enfants à charge et, lors de la mort du cotisant, il verse une somme globale, ainsi 
que des prestations mensuelles, à sa veuve et à ses enfants. Aux termes du Régime, 
les pensions de retraite sont payables selon le mode suivant: en 1968, à ceux qui 
ont 67 ans ou plus; en 1969, aux bénéficiaires de 66 ans ou plus; en 1970 et dans 
les années ultérieures, tous les participants âgés de 65 ans ou plus seront en mesure 
de toucher leur pension de retraite. Les prestations aux survivants étaient payables 
pour la première fois en 1968 et les pensions d’invalidité deviendront payables pour 
la première fois en 1970. 


Des bureaux régionaux sont installés dans les villes suivantes: Corner Brook et 
Saint-Jean (T.-N.); Charlottetown ([.-P.-E.); Antigonish, Halifax et Sydney (N.-É.); 
Edmundston, Fredericton, Moncton et Saint-Jean (N.-B.); Etobicoke, Hamilton, 
Kingston, Kitchener, London, Nort York, Ottawa, Peterborough, Port Arthur, St. 
Catharines, Sault-Sainte-Marie, Scarborough, Sudbury, Timmins, Toronto et 
Windsor (Ont.); Brandon et Winnipeg (Man.); Regina et Saskatoon (Sask.); Calgary, 
Edmonton et Lethbridge (Alb.); Penticton, New Westminster, Prince George, 
Vancouver et Victoria (C.-B.). 


Direction Générale des programmes spéciaux 


La Direction générale des programmes spéciaux comprend les Services 
internationaux de bien-être social et les Services de bien-être d’urgence. 


Les Services internationaux de bien-être social s’occupent de la participation du 
Ministère aux divers programmes des Nations Unies concernant tant le développe- 
ment social que le bien-être social et collaborent avec les organismes spécialisés en 
ce domaine, ainsi qu’avec les commissions et comités et les autres associations 
internationales. Ces services servent en outre d’organe consultatif touchant l’aide 
technique apportée dans le secteur du bien-être social et, enfin, ils assurent leur aide 
aux organismes au Canada qui s’occupent du bien-être social dans le monde. 


Programme de la capacité physique et du sport amateur 


Le Programme de la capacité physique et du sport amateur vise à promouvoir 
l’aptitude physique des Canadiens ainsi que le sport amateur au Canada et il 
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s'emploie également à encourager la participation canadienne aux compétitions 
internationales. Ce programme s'exécute par des subventions à des organismes 
nationaux, régisseurs des sports, de même qu’aux provinces, en vue de supporter les 
programmes locaux, par des subventions à l'entrainement et à la recherche et, enfin, 
par des activités dans le domaine de la promotion et de la consultation. Le Conseil 
consultatif national de la santé et du sport amateur est chargé de conseiller 
directement le ministre de la Santé nationale et du Bien-être social. 


Direction générale de l’assistance sociale 


La Direction générale de l’assistance sociale administre le Régime d'assistance 
publique du Canada et le Programme fédéral de subventions à l'hygiène; elle 
s’occupe en outre de la mise en application de la Loi sur l’assurance-vieillesse, de la 
Loi sur les aveugles, de la Loi sur les invalides et de la Loi sur l’assistance-chômage. 
La Direction générale assure des services consultatifs dans certains secteurs, comme 
le bien-être de la famille et de l’enfant, les soins en établissement, les normes de 
l'assistance publique et la formation de la main-d’oeuvre en bien-être social. Elle est 
encore chargée de la mise à exécution de la section de la Loi sur la taxe d’accise 
traitant des remboursements consentis à des établissements bénévoles de bien-être 
social par le gouvernement fédéral ou par les provinces. 


La Loi sur le régime d’assistance publique du Canada prévoit la mise au point, 
par les provinces, de régimes complets et intégrés d’assistance générale qui sont 
fondés sur l’évaluation des besoins et qui fusionnent, si les provinces le désirent, les 
anciens programmes d'assistance publique à l'égard des personnes âgées, des 
aveugles, des invalides et des chômeurs. En outre, la loi prévoit une participation 
fédérale au coût des paiements additionnels aux bénéficiaires de pensions et 
d'allocations, au coût des services de santé aux personnes nécessiteuses, au coût de 
l’assistance aux mères nécessiteuses et aux enfants à charge, au coût de l'extension 
des régimes provinciaux de bien-être social aux Indiens qui vivent dans les réserves 
ou dans les territoires provinciaux non organisés, ainsi qu’au coût des programmes 
d'adaptation au travail à l'égard des personnes qui éprouvent de la difficulté à se 
procurer ou à garder un emploi. La Loi prévoit enfin un support fédéral à 
l'administration des régimes d’assistance publique et des services connexes de 
bien-être social. 


Etabli en 1962, le Programme fédéral de subventions au bien-être social a pour 
objet d’aider à l'établissement et à l’amélioration de services de bien<tre social au 
Canada, grâce à des subventions au bien-être social, en général, et à la formation 
professionnelle, et à des subventions à la recherche en bien-être social. Au titre de 
ce programme, on offre, aux services provinciaux OU Municipaux, des subventions 
moyennant contribution locale équivalente ou non équivalente, ces mêmes 
avantages étant également disponibles aux organismes bénévoles sur le plan national 
ou local, aux écoles de travail social et aux établissements de recherches en ce qui a 
trait à la recherche, à la démonstration, à la formation du personnel et aux autres 
projets soumis et approuvés aux termes du Règlement annuel des subventions au 
bien-être social. Notons aussi les subventions accordées à des particuliers sous forme 
de bourses d’études et de bourses de perfectionnement prévues dans le Règlement 
et mentionnons, enfin, les services consultatifs offerts en vue d’aider à 
l'établissement, à la mise en oeuvre et à l'évaluation de divers projets. 
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CONSEIL NATIONAL 
DE L’ESTHÉTIQUE INDUSTRIELLE 


Ministre responsable 
ministre de l'Industrie et du Commerce 


Membres 
John Pari, DICSUENtTE PRE Toronto (Ont.) 
Nine TABAtA TE TOUR CR or. Don Mills (Ont.) 
Marcel RP PEN CES RERO Montréal (Qué.) 
CNAEIUNTÉEM PRET ENT Re Ottawa (Ont.) 
HÉKelMAN ARR MAR A ER RAR Rex Ottawa (Ont.) 
CAMEATAMAN RE EN CT  e Vancouver (C.B.) 
ÉuciénLalonde RES CR CR Ottawa (Ont.) 
DS MeGIVe RS RP te Winnipeg (Man.) 
(RAS RÉGNER ARR SE Re OR te Montréal (Qué.) 
Ridote CO POIRACRO MER PR EP RE Québec (Qué.) 
Carl AS POHOCRÉ ER Re Kitchener (Ont.) 
SAS RCISUIAII Ru me Me LCR er die Ottawa (Ont.) 
Clair SteWALTL ON ee eee re Toronto (Ont.) 
Philippedetaspe Beaubien, 27 ue Montréal (Qué.) 
EL NAEES Dee NN COREOR CR Ottawa (Ont.) 


Le Conseil national de l’esthétique industrielle a été établi par la Loi sur le 
Conseil national de l'esthétique industrielle (chapitre 24 des S.C. 1960-1961), dans 
le but d'encourager et d’accélérer le relèvement des normes esthétiques applicables 
aux produits de fabrication canadienne. 


A cette fin, le Conseil peut: a) organiser et mettre en oeuvre des programmes 
destinés à rendre l’industrie et le grand public conscients de la nécessité d’une 
esthétique industrielle judicieuse; b) mettre au point des procédés susceptibles de 
provoquer un renouveau esthétique dans l’industrie; c) aider l’industrie à mettre au 
point et à appliquer des techniques appropriées relatives à l'esthétique industrielle; 
d) organiser et aider des comités et d’autres groupes en vue de la mise en oeuvre, à 
l'échelle nationale ou régionale ou dans des industries particulières, de pro- 
grammes destinés à promouvoir le souci d’une meilleure esthétique industrielle; 
e) recommander au Ministre que soient attribués, par l'intermédiaire d'organismes 
appropriés ou d’autre façon, des octrois ou des bourses d'étude 

(i) à des particuliers au Canada pour l’ètude ou la recherche en 
esthétique industrielle, poursuivies au Canada ou ailleurs, et 

(ii) à des institutions au Canada en vue de stimuler l’étude ou la 
recherche en esthétique industrielle au Canada; 


f} accorder ou délivrer des certificats, citations ou attestations de mérite à des 
produits canadiens remarquables par leur conception; et g/ organiser, au Canada et 
à l'étranger, des expositions d’une haute valeur esthétique et prendre l'initiative 
de semblables expositions. 


Le Bureau du conseiller en estétique industrielle du ministère de l'Industrie est 
responsable de développer et de mettre à exécution le programme d'activités et de 
fournir les services ayant trait aux buts du Conseil. 
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LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 


Immeuble de la Direction général, 1200, promenade Alta Vista, 
Ottawa 


Relevant du 
Solliciteur Général du Canada 


L'ECOMIMISSAEON MEN EN NC ER Re M.F.A. Lindsay 
és SOUS CONS PE Rec W.H. Kelly, 
W.J. Fitzsimmons 


La Gendarmerie royale du Canada a été formée en 1873, année où elle fut 
établie sous le titre de Police montée du Nord-Ouest par un arrêté visant à 
l'administration de la justice en vue de la création d’un corps de police dans les 
térritoires du Nord-Ouest (chapitre 35 des S.C. 1873), devenu la Loi sur la 
Gendarmerie royale du Canada (chapitre 241, modifié, des S.R.C. 1952) pour 
maintenir l’ordre dans un territorire s'étendant des frontières occidentales du 
Manitoba, aux Rocheuses, connu alors sous le nom de Territories du Nord-Ouest. 
En 1904, Édouard VII reconnut les services rendus par la Gendarmerie en 
autorisant l’addition à son nom du qualificatif ‘“‘royale”. En 1918, la Gendarmerie 
reçut mission d’appliquer les lois fédérales dans toute la partie du Canada située à 
l’ouest de Port Arthur et Fort William; depuis 1920, ses attributions s’exercent sur 
l’ensemble du Canada. Cette année-là, la Gendarmerie prit le nom de Gendarmerie 
royale du Canada et le quartier général fit transféré de Regina à Ottawa. 


Quand elle fut instituée, ses fonctions consistaient surtout à enrayer le trafic des 
boissons enivrantes, à percevoir les droits de douane, à affermir le règne des lois, à 
maintenir l’ordre et à pacifier les Indiens. De nos jours, la Gendarmerie est chargée 
d'appliquer toutes les lois fédérales dans tout le Canada, et est spécialement auto- 
risée à prendre des mesures contre les infractions aux lois sur la contrebande par 
voie terrestre, maritime et aérienne. En plus d’assurer le service de sécurité du 
gouvernement fédéral, elle assiste plusieurs ministères dans leurs fonctions admi- 
nistratives, veille à la protection des édifices et des biens du gouvernement et est le 
seul corps de police dans les Territoires du Nord-Ouest et le Yukon. 


En plus de ses fonctions fédérales, la Gendarmerie, en vertu d'une entente avec 
Terre-Neuve, l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, le 
Manitoba, la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique aide ces provinces 
à appliquer leurs lois respectives. Elle a aussi conclu des ententes avec 140 villes, 
municipalités et villages en vue de faire respecter les règles du droit interne. 


La Gendarmerie comprend dix-huit divisions dispersées à travers le Canada. 
Douze divisions terrestres alphabétiquement designées sont affectées à la criminalité 
dans les provinces et les Territories. Elles renferment des subdivisions et des 
détachements. Les divisions de la marine et de l’air aident les divisions de terre en 
leur fournissant, le cas échéant, des bateaux et des avions. Il y a quatre autres 
divisions: le quartier général “QG”, qui est dirigé et fonctionne en tant que division; 
la division “N°”, “Dépôt” et ‘“‘P”, qui toutes deux sont des centres de formation. 


La di Biom a OGECOMprentsSLQUiIÉC On MAG RCR CT SNS SSP NET 
“S”, qui sont chargées de l’organisation et du personnel, d'enquêtes judiciaires, de 


la sécurité des renseignements, des services de marine, des services nationaux de 
police, et des services et de l’approvisionnement, respectivement. Les grandes 
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directions se divisent en services ou se traitent tous les aspects des opérations 
policières, sauf les questions qui ressortissent directement au bureau du 
commissaire. 


La Direction “A” se compose des services suivants: adjutant; personnel; 
. be \ 
formation; cadres et classements et règlements et ordonnances. 


La direction “CC” traite les affaires relatives à la criminalité au Canada qui 
relèvent de la Gendarmerie. Elle comprend les services de la sûreté, de répression, de 
circulation routière, et des mesures d’urgence. Jusqu’à un certain point, chacun de 
ces services a son homologue dans la plupart des divisions, sauf celui des 
laboratoires de détection. 


La direction “1” s’occupe des questions ayant trait à la sécurité. 
La direction ‘M’ voit aux nécessités du service maritime. 


La direction “S.P.N.” répond aux besoins des laboratoires judiciaires de 
recherches. 


La direction ‘‘S” se répartit ainsi: administration et recherche: gestion des 
immeubles; finances et prévisions budgetaires; achats et approvisionnement. 


Les 18 divisions sont: 


Division Quartiers généraux 
RO TONATIOE RP RS an se. Ottawa (Ont.) 
PRANULÉTENONN ER RER ne Ee Saint-Jean (T.-N.) 
RCE OR net ar AR NE cure Montréal (P.Q.) 
HD ONMARTHOD A) APE en ie 2 Te due Winnipeg (Man.) 
“ÉR(ColombiebBrtinnique) a Le. Victoria (C.-B.) 
ADPISRRIICÉ AN A RL NN nn Régina (Sask.) 
“G”” (Yukon et Territoires du Nord-Ouest). ...... Ottawa (Ont.) 
HA ONOUVÉle CGR RE Te sen 007 Halifax (N.-E.) 
A NOUNCAL-BIUTMICR) ET ARE nn Fredericton (N.-B.) 
UNE Le CDS SLR: ROMA EE RE © Edmonton (Alb.) 
“L” (lédu-PrincePdord)e. CSNnu - Charlottetown (I.P.-É) 
SON OUUE ST) RS A ME AA AtTe à Toronto (Ont.) 
A +. DRE PTS QE Ottawa (Ont.) 
LAIT RO AN RS ER RE RS Ottawa (Ont.) 
He PR PR TE ER de Régina (Sask.) 
FOUAITO ER CENENPRE Re Tune Ottawa (Ont.) 
MATE RES RUN dore Ottawa (Ont.) 
Re RE PE CS 7 PE Penhold (AÏb.) 


La Gendarmerie entretient aussi des services de liaison à Londres (Angleterre) 
et à Washington (D.C.). 
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LE MINISTÈRE DU TRAVAIL DU CANADA 


Edifice Sir Wilfrid Laurier 
340 ouest, avenue Laurier 
Ottawa 4 


Ministre 
L’honorable Bryce Mackasey, C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUS TINTIN ne NOR PRE RS OR TR M. J. D. Love 


SOUS-MinIStres dois 2 PNR De. M. Bernard Wilson 
M. Jean-Pierre Després 


Le ministère du Travail a été établi en vertu de la Loi de la conciliation 
(chapitre 24 des S.C. 1900, devenue la Loi sur le ministère du Travail, chapitre 72 
des S.R.C. 1952). 


Cette loi autorise le ministère à recueillir, résumer et publier, sous une forme 
appropriée, divers renseignements statistiques et autres concernant les conditions de 
travail, à instituer et mener des enquêtes sur des questions industrielles importantes 
et à publier la «Gazette du Travail». 


Le ministère est chargé de mettre en oeuvre trois programmes principaux: les 
relations de travail, les normes du travail et les prestations aux employés, et la 
recherche et le développement, dont s’occupent les directions ci-après: Conciliation 
et arbitrage, Justes méthodes d’emploi, Consultation ouvrière-patronale, 
Représentation des travailleurs, Prévention des accidents et indemnisation, Pensions 
dans l’industrie et rentes sur l’État, Normes du travail, Bureau de la main-d’oeuvre 
féminine, Économique et recherches, Affaires internationales du travail, Législation, 
Services de bibliothèques. Les services administratifs, qui relèvent du sous-ministre, 
sont assurés par les directions suivantes: Services d’information et de relations 
extérieures, Administration du personnel, Services financiers et administratifs. 


Le ministère compte également des conseillers du Travail attachés aux 
ambassades du Canada à Washington, D.C., et à Bruxelles, ainsi qu’au 
Haut-Commissariat du Canada, à Londres. 


La Direction de la conciliation et de l’arbitrage est chargée de l’application 
des dispositions de la Loi sur les relations industrielles et sur les enquêtes visant les 
différends du travail qui se rapportent à la conciliation et aux enquêtes en matière 
de différends du travail. Il appartient également à cette Direction de nommer des 
conciliateurs et des commissions de conciliation, d’instituer des commissions 
d'enquête industrielle en cas de différends ouvriers-patronaux, de faire enquête sur 
les plaintes portées au sujet de pratiques injustes en matière d'emploi, de refus de 
négocier et d’autres infractions à la législation ouvrière. 


La Direction des justes méthodes d’emploi est chargée de l’application de la 
Loi canadienne sur les justes méthodes d'emploi qui tend à prévenir toute distinc- 
tions injuste en matière de discrimination dont l’embauchage, l’emploi et l'adhésion 
syndicale sont fondées sur la race, la couleur, la religion ou l’origine nationale. Il 
appartient à cette direction d’enquêter sur les plaintes d’infractions à la loi. 
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La Direction de la consultation ouvrière-patronale favorise et encourage la 
formation de comités syndicaux-patronaux, connus sous le nom de comités 
ouvriers-patronaux, au niveau de l’établissement ou de l’industrie, comme moyen de 
discuter de toutes les questions d’intérêt mutuel. 


La Direction de la représentation des travailleurs est l’organe administratif du 
Conseil canadien des relations ouvrières, établi en vertu de la Loi sur les relations 
industrielles et sur les enquêtes visant les différends du travail pour voir à 
l’accréditation des agents de négociation. Ses fonctionnaires s'occupent des 
demandes d’accréditation et de désaccréditation de syndicats ouvriers soumises au 
Conseil et surveillent les scrutins de représentation. 


La Direction de la prévention des accidents et de l’indemnisation applique le 
Code canadien du travail (Sécurité) qui vise à assurer la sécurité et le bien-être des 
personnes employées à des ouvrages, entreprises ou affaires relevant de l’autorité 
fédérale, y compris la Fonction publique; elle s’occupe de la Loi sur l'indemnisation 
des employés de l’État en vertu de laquelle des indemnités pour blessures reçues au 
travail ou pour maladie professionnelle sont versées aux employés et (ou) aux 
personnes à leur charge; enfin, elle applique la Loi sur l’indemnisation des marins 
marchands qui prévoit le versement de prestations aux marins blessés par suite de 
leur emploi ou en cours d'emploi. 


La Direction des pensions dans l’industrie et des rentes sur l’État applique la 
Loi des rentes sur l’État et conseille le gouvernement fédéral sur des questions ayant 
trait aux pensions. 


La Direction des normes du travail voit à l'application du Code canadien du 
Travail (Normes) qui établit des normes minimums de travail applicables aux 
personnes employées à des travaux, entreprises ou affaires relevant de l’autorité du 
Parlement du Canada, ainsi que la Loi sur les justes salaires et les heures de travail 
qui fixe des conditions de travail, notamment les taux minimums de salaire et la 
durée maximum du travail à insérer dans les contrats de construction et 
d’approvisionnement adjugés par le gouvernement fédéral. Afin de mettre en 
application cette loi, la Direction mène des enquêtes sur les taux de salaire versés 
dans l’industrie privée et s’assure que les contrats satisfont aux conditions de travail 
établies. 


Le Bureau de la main-d'oeuvre féminine travaille à faire mieux comprendre le 
rôle actuel de la femme afin que celle-ci puisse donner sa pleine mesure dans le 
monde du travail, si elle opte pour l’emploi. Le Bureau s'occupe également des 
normes d'emploi applicables aux femmes dans les rangs de la population active. Il 
voit à l’application de la Loi sur légalité de salaire pour les femmes. 


La Direction de l’économique et des recherches fait fonction d’organisme 
central aux fins d'analyses et de recherches économiques et sociales dans le domaine 
du travail. Elle est également chargée de tenir des dossiers concernant les syndicats 
ouvriers, tel que le prévoit la partie 3, article 13, de la Loi sur les déclarations des 
corporations et des syndicats ouvriers. 


La Direction des affaires internationales du travail, établie en 1946 pour servir 
d’agent officiel de liaison entre le Canada et l'Organisation internationale du Travail 
dont le bureau central est situé à Genève, coordonne toutes les activités qui se 
rapportent à l'OIT et à l’Organisation de coopération et de développement 
économiques dont le siège est à Paris. La Direction agit en collaboration avec le 
ministère des Affaires extérieures, les gouvernements provinciaux, les organisations 
patronales et syndicales et avec le grand public. 


La Direction de la législation a pour fonction d’étudier les lois du travail du 
Canada et d’autres pays et de fournir des renseignements dans ce domaine. 
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La Direction des services de bibliothèque, établi en 1900 à l'intention des 
hauts fonctionnaires du ministère, est devenue la bibliothèque la mieux documentée 
au Canada sur les questions de travail. En plus d’être une source de renseignements, 
elle offre des services de prêt aux autres ministères, aux employeurs, aux syndicats, 
aux étudiants et au public en général. 


La Direction des services d’information et des relations extérieures donne des 
conseils sur tout ce qui touche les relations extérieures dans létablissement des 
pratiques et l'exécution des programmes. Elle est chargée d’un vaste programme 
d’information visant à faire mieux comprendre au public les questions de relations 
industrielles, de négociation collective et d’évolution du milieu de travail. Elle 
assure des services de publicité et de propagande à toutes les directions et pour tous 
les programmes du ministère et, avec l'autorisation du Parlement, (article 4, Loi sur 
le ministère du Travail) publie la Gazette du Travail, organe officiel du ministère. 


La Direction de l’administration du personnel est chargée de la gestion du 
personnel du ministère. Elle met ses services à la disposition des autres directions et 
des employés. Elle tient des concours d’avancement, fait la revenu des effectifs, et 
organise des programmes de formation destinés à accroître la compétence des 
membres du personnel. 


La Direction des services financiers et administratifs assure les services 
administratifs généraux nécessaires au fonctionnement du ministère, y compris les 
services financiers, les dossiers, le matériel, les fournitures et le mobilier de bureau, 
et le traitement des données. Elle s'occupe également d’établir les prévisions 
budgétaires annuelles et est chargée du maintien des effectifs, en consultation avec 
les chefs de direction. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction de la conciliation et de 
l’artibrage à: St. John’s, Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction de la consultation 
ouvrière-p atronale à: St. John’s, Halifax, Saint John, Chicoutimi, Montréal, 
Toronto, London, North Bay, Ottawa, Winnipeg, Saskatoon, Edmonton et 
Vancouver. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction des normes du travail à: St. 
John's, Halifax, Fredericton, Montréal, Ottawa, Toronto, Winnipeg, Edmonton et 
Vancouver. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction de la prévention des 
accidents et de l’indemnisation à: St. John’s, Halifax, Fredericton, Montréal, 
Toronto, Winnipeg, Regina, Edmonton et Vancouver. 


Il se trouve des bureaux régionaux de la Direction des pensions dans 
l’industrie et des rentes sur l’État à: Halifax, Montréal, Toronto, London, Winnipeg, 
Edmonton et Vancouver. 

Le ministre du Travail est chargé de l’application des lois suivantes: 

Code canadien du travail (Normes) S.C. 1964-65, chap 38 

Code canadien du travail (Sécurité) S.C. 1966-67, chap 62 

Loi sur les relations industrielles et sur les enquêtes visant les différends du travail, 
SR.C#19592P Chabal? 
Loi sur les justes salaires et les heures de travail, S.R.C. 1952, chap 108 
Loi canadienne sur les justes méthodes d'emploi S.R.C. 1952-53, chap 19 
Loi relative aux rentes sur l’État S.R.C. 1952, chap 132 
Loi sur légalité de salaire pour les femmes, S.C. 1956, chap 38 
Loi sur indemnisation des employés de l'État, S.R.C. 1952, chap 134 
Loi sur indemnisation des marins marchands S.R.C. 1952, chap 178 
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L En plus du ministère du Travail, le Ministre est comptable au Parlement des 


organismes suivant: 
Conseil canadien des relations ouvrières 
Commission d'indemnisation des marins marchands 
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COMMISSION D’ASSURANCE-CHÔMAGE 
222, rue Nepean, Ottawa 
Ministre responsable 
Ministre du Travail 


. st 
La Commission 


COMNASATECRChER PER Jacques-M. DesRoches 
(ÉTAT ER ET CONS LCR DRE RE Ve Thos. B. Ward 

Morris C. Hay, C.R. 
SECTE TAHOE ne re PE RC CR Marc Gagnon 


Fonctionnaires supérieurs 


Directeur BÉNÉrA ERRE R  2 R.L. Beatty 
Directeur, Planification des programmes, services 
[HINANCIrS CPAMINISHAES RE OR Guy Cousineau 
Bureau de l'arbitre 
AT DITONT EU TRE AE RENAN Eee CORAN Ne Honorable juge R. Kerr 
AUDIT AO RER PRE RER Re À. AM. Walsh 
RESISCEAITERS ER ERA AEARRER OR ee Re J.-D. Durocher 


La Commission d’assurance-chômage a été établie en 1941 sous l’empire de la 
Loi de 1940 sur l'assurance-chômage (chapitre 44 des S.C. 1940), devenu la Loi sur 
l'assurance-chômage (chapitre 50 des S.C. 1955). 


La Commission veille à appliquer l’assurance obligatoire dans le cas de ceux qui 
on un emploi (sauf certaines catégories d'employés) et, sous réserve des règlements 
en vigueur, à leur verser, lorsqu'ils tombent en chômage, des prestations 
hebdomadaires pendant certaines périodes de temps. 


Pour poursuivre ces buts, la Loi prévoit l'établissement d’un organisme 
d’assurance-chômage, sous la direction de la Commission d’assurance-chômage, ainsi 
que la nomination des fonctionnaires et du personnel requis pour gérer les affaires 
de la Commission. 


La Commission se compose de trois commissaires nommés par le gouverneur en 
conseil, dont l’un est commissaire en chef. Quant aux deux autres commissaires, 
lun est nommé sur consultation des associations d'employés et l’autre sur 
consultation des associations patronales. Le mandat du commissaire en chef est de 
10 ans; les autres commissaires sont nommés pour des périodes n’excédant pas dix 
ans. Les commissaires peuvent être nommés de nouveau pour un ou plusieurs 
mandats. 


L'organisation de la Commission comporte trois échelons: un bureau central, 
cinq bureaux régionaux et des bureaux de zone situés à divers endroits du pays. 


Il appartient au bureau central d’énoncer les règles concernant la direction, les 
façons de procéder, les méthodes et la réglementation qui touchent l'exécution et 
l'interprétation de la Loi et des Règlements, les finances, les relations extérieures et 
les questions relatives au personnel. Le bureau régional, que dirige le directeur 
régional, veille à l'administration et à la gestion des affaires de la Commission dans 
les limites de sa région et son organisation est à peu près la même que celle du 
bureau central. Le bureau de zone, qui relève directement du directeur régional, 
met le service d’assurance-chômage à la portée du public. Il est uniquement 
question ici de l’activité du bureau entral. 
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Les commissaires constituent le groupe à qui il appartient d'adopter des lignes 
de conduite pour tout l’organisme. Ils appliquent la Loi sur l’assurance-chômage et 
s’acquittent de toutes les autres fonctions et responsabilités prescrites par le 
gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre du Travail, et, à l'égard de 
ces autres fonctions et responsabilités, ils sont comptables au ministre du Travail. 
Le commissaire en chef est l’administrateur en chef. 


Le directeur général dirige et coordonne le travail des différents spécialistes et 
l’application du programme d’assurance-chômage en conformité des objectifs de la 
Commission. De façon générale, il lui incombe de prévoir ce qu’il faut faire pour 
atteindre ces objectifs. L'activité des bureaux régionaux et des bureaux de zone 
relève de lui. 


Les Directions du contrôle du revenu, des demandes et des prestations et du 
contrôle des prestations relèvent du directeur général. 


La Direction du contrôle du revenu englobe les Divisions de l’assurabilité, des 
cotisations, de la vérification et du fichier central. La Division de l’assurabilité 
décide des questions relatives à l’assujettissement à l’assurance-chômage. La Division 
des cotisations détermine et élabore les méthodes et la marche que doivent suivre 
les employeurs au sujet du paiement des cotisations, fixe le montant des cotisations 
d’assurance-chômage et les périodes à l’égard desquelles elles sont payables et 
calcule le taux et la durée des prestations. La Division du fichier central est chargée 
de l'attribution et du contrôle des numéros d’assurance sociale et des numéros 
d’immatriculation des employeurs. La Division de la vérification vérifie les registres 
des employeurs et veille à ce que tous les travailleurs assurables soient assurés et que 
les cotisations soient dûment versés. Les vérificateurs des services extérieurs de la 
division se rendent périodiquement chez les employeurs. 


La Direction des demandes et des prestations comprend la Division de la 
détermination de l’admissibilité et celle du paiement et des demandes de 
prestations. La Division de la détermination de l’admissibilité tranche les questions 
concernant le droit aux prestations; elle veille à ce que les dispositions de la Loi 
concernant les prestations soient appliquées comme il convient; elle étudie les 
décisions des conseils arbitraux et s’occupe des appels et des exposés préparés à 
l'intention de l’arbitre. La Division du paiement et des demandes de prestations 
s’occupe de la mise au point et de l’étude des méthodes intéressant l'inscription, 
l'examen et le règlement des demandes de prestations. 


La Direction du contrôle des prestations est chargée de vérifier et d'examiner 
les demandes de prestations, afin de protéger la Caisse contre les décaissements 
abusifs, et de faire enquête dans les cas où les employeurs sont soupçconés d’avoir 
enfreint la Loi et les Règlements. La direction prévoit et met au point les 
techniques d’enquête. Ses enquêteurs du service extérieur prennent part au 
programme d'éducation du public au moyen d'entretiens avec les assurés, afin de 
voir s'ils remplissent les conditions requises pour toucher des prestations et de 
définir les droits que leur confère la Loi. 


Le directeur de la Planification des programmes, services financiers et 
administratifs, conseille la Commission et les directeurs relativement à toutes les 
questions financières concernant les programmes d'ensemble à longue portée; il 
fournit aide et conseils pour la préparation et la présentation des prévisions 
budgétaires; il élabore les lignes directrices et les méthodes applicables à une bonne 
présentation et à un bon contrôle des dépenses et il donne des instructions aux 
fonctionnaires subalternes dont relèvent les services administratifs et les services du 
bureau. 


La Division de l’analyse de la gestion dépend du directeur de la Planification 
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des programmes, services financiers et administratifs, et comprend trois sections: les 
Systèmes et le traitement des données, l’Étude du travail et la Gestion des formules. 
La Section des systèmes et du traitement des données prépare des programmes en 
vue de l’utilisation des calculateurs électroniques, ainsi que d’autres systèmes 
comportant d'importantes modifications aux méthodes existantes. La Section de 
l'étude du travail élabore et introduit des normes de travail applicables à toutes les 
activités de la Commission. La Section de la gestion des formules s’occupe de la 
conception et du contrôle des formules en usage à la Commission. 


Il y a un directeur régional à chacun des endroits suivants: Moncton (N.-B.), 
Montréal (P.Q.), Belleville (Ont.), Winnipeg (Man.) et Vancouver (C.-B.). 
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MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE, DES MINES ET DES RESSOURCES 
588, rue Booth, Ottawa 


Ministre 
L’honorable John James Greene, C.P., député, 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUSSE. C.M. Isbister 
Sous-ministre adjoint (Mines et Sciences de la Terre) . ... J.M. Harrison 
Sous-ministre adjoint (Exploitation minérale). ...... . . Jean-Paul Drolet 
Sous-ministre adjoint (Ressources hydrauliques) . . ..... A.T. Davidson 
Sous-ministre adjoint (Énergie). .................. G.M. MacNabb 


Le ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources fut créé en vertu de la 
Loi sur l'organisation du gouvernement (S.C. 1966, chapitre 25; 14-15 Elisabeth II). 
Connu auparavant sous le nom de ministère des Mines et des Relevés techniques, il 
fut considérablement agrandi afin de lui permettre de jouer son rôle de principal 
organisme fédéral responsable de la découverte, de la prospection, de la mise en 
valeur et de la conservation des ressources minérales, hydrauliques et énergétiques 
du pays. Les deux principaux changements portaient sur: 1) le transfert, de l’ancien 
ministère du Nord canadien et des Ressources nationales, des relevés et de la 
planification des ressources hydrauliques et de la gestion de l’exploration minérale 
dans certaines régions relevant de l’État fédéral, y compris la baie d'Hudson et les 
plateaux continentaux de l’Atlantique et du Pacifique, et 2) une nouvelle fonction: 
étudier, recommander et coordonner les politiques fédérales touchant la mise en 
valeur de l’énergie. 


Le ministère coordonne, favorise et recommande des politiques et des 
programmes nationaux en matière d'énergie, de mines et de minéraux, de ressources 
hydrauliques et autres. Il dirige des programmes de recherche fondamentale et 
appliquée, poursuit des enquêtes et des études économiques sur ces ressources et à 
cette fin, il soutient et exploite des instituts de recherche, des laboratoires, des 
observatoires et autres installations en vue d’effectuer des travaux d’exploration et 
de recherche portant sur les sources, les origines, les propriétés, la mise en valeur et 
l’utilisation de ces ressources. Le ministère étudie, passe en revue et examine toute 
recommandation concernant la recherche, la production, la récupération, la 
fabrication, le traitement, la transmission, le transport, la répartition, la vente, 
l’achat, l’échange ou l’aliénation des ressources de cette nature, ou concernant la 
provenance de telles ressources, tant au Canada qu’à l’étranger. 


Les fonctionnaires du ministère exécutent des levés géodésiques, topographi- 
ques, officiels, hydrographiques, océanographiques, limnologiques, géologiques, 
géophysiques et autres, et en publient les résultats sous forme de cartes destinés à 
favoriser l’expansion de l’économie canadienne. 

Le ministère est formé des quatre groupes suivants: 

Mines et sciences de la Terre 

Exploitation minérale 

Ressources hydrauliques 

Énergie 
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Groupe des Mines et des Sciences de la Terre 


Ce groupe se livre à un vaste éventail de recherches scientifiques et autres 
travaux orientés vers l’exploration et la mise en valeur des ressources naturelles du 
Canada. Il comprend la Direction des levés et de la cartographie, la Commission 
géologique du Canada, la Direction des mines et la Direction des observatoires. Le 
principal centre de recherches est situé à Ottawa, et des installations régionales sont 
établies dans diverses parties du Canada. Des études sont menées sur le terrain dans 
toutes les régions du pays. 


La Direction des levés et de la cartographie est responsable de l’établissement et de 
l'extension d’un réseau planimétrique et altimétrique de points directeurs à travers 
le Canada; elle produit les cartes topographiques du pays à des échelles variant entre 
1:25,000 et 1:1,000,000; elle effectue les levés officiels ou cadastraux sur les terres 
de la Couronne, participe au levé et à l’établissement des frontières interprovinciales 
et territoriales, prépare des descriptions et des cartes des circonscriptions électorales 
fédérales, et elle est le seul organisme chargé de la rédaction de cartes aéronautiques 
au Canada. La Direction assume aussi la responsabilité de la publication de l’Afrlas 
du Canada, qui réunit des cartes intéressant de nombreuses disciplines. Elle publie 
les cartes thématiques destinées à l’Af/as et qui servent à diverses autres fins au sein 
du ministère, ainsi qu’à d’autres organismes gouvernementaux. 


La Commission géologique du Canada poursuit des études qui permettent de décrire 
et d'expliquer la géologie du Canada. Elle collabore à l’établissement de l’inventaire 
du potentiel minéral du Canada, fournit à l’industrie minérale et pétrolière des 
données et des conseils en vue de l’exploitation rationnelle et de la découverte des 
gites minéraux du pays, et aide à la planification et à la mise en valeur en 
fournissant des données essentielles aux entreprises de génie, à l’utilisation des 
terres, aux réserves d’eau et à l’exploitation des autres ressources. La Commission 
possède des bureaux et des installations de recherche à Ottawa, Calgary et 
Vancouver. 


Les premiers levés de reconnaissance du Canada seront bientôt terminés et des 
spécialistes des diverses disciplines des sciences de la Terre remplacent les 
géologues-explorateurs d’autrefois. Les problèmes de levé sur le terrain et de 
laboratoire, formulés au cours de l’étape de la reconnaissance, font maintenant 
l’objet de recherches qui devraient aider à mieux comprendre l’évolution géologique 
du pays. Aux spécialistes en géologie régionale, en paléontologie, en sédimentologie, 
en minéralogie, en géochimie, en géophysique, en géologie économique, et dans les 
autres sciences de la Terre, sont venus s’ajouter des chimistes, des physiciens, des 
botanistes, des mathématiciens et des ingénieurs. Ensemble, ils mettent au point de 
nouvelles techniques et élaborent de nouveaux types de données quantitatives et de 
nouvelles façons de les traiter et de les interpréter. Par leur participation aux 
entreprises multidisciplinaires, ils collaborent à la recherche de nouvelles richesses 
minérales sous les affleurements rocheux visibles et aident ainsi à définir de façon 
plus précise le potentiel minéral du pays. Les résultats de leurs recherches sont 
publiés dans les mémoires, bulletins, rapports et cartes de la Commission géologique 
ainsi que dans de nombreuses revues scientifiques et techniques. 


La Direction des mines fait appel aux nombreuses disciplines scientifiques touchant 
les matériaux et effectue des recherches sur les ressources minérales non 
renouvelables et sur les métaux. Ses installations comprennent un Centre de 
recherches sur les techniques minières dont les travaux portent en partie sur la 
stabilité des mines souterraines et à ciel ouvert, sur les méthodes de fracture de la 
roche, sur les problèmes techniques du milieu et sur les moyens d’obtenir un 
rendement maximum des exploitations minières. 


Juillet 1969 


3-M4 


D'une façon général, la Direction vise à jouer un rôle prépondérant dans le 
domaine de la recherche technologique en lui assurant une base scientifique, le 
traitement et l’utilisation des minéraux et des combustibles au Canada et dans 
l'amélioration des produits métalliques. 


Plus précisément, la Direction cherche à améliorer l'efficacité de l’extraction, 
du traitement et de l’utilisation des ressources minérales, des métaux et alliages, à 
minimiser les pertes et améliorer la récupération des ressources minérales 
irremplaçables; à définir les problèmes de l’industrie et à entreprendre des 
recherches ou à faire des recommandations sur les moyens de les solutionner; à 
prévoir des pénuries et des substitutions dans les tendances du marché 
technologique, et à entreprendre des recherches sur des ressources minérales 
susceptibles de prendre de la valeur. 


La Direction oriente ses travaux vers la recherche pure et appliquée et peut 
insister plus particulièrement sur l’un ou l’autre domaine selon l’évolution des 
besoins de la technologie. Pour exécuter ses travaux particuliers, la Direction a donc 
dû acquérir un certain nombre d'installations qui servent, par exemple, à la 
carbonisation du charbon, à l’étude de la corrosion et aux études à échelle réduite 
du traitement et de la fonte des minéraux. 


La Direction des observatoires s'occupe de la nature physique et des autres 
caractéristiques des étoiles et des corps célestes appartenant au système solaire, et 
aussi de l’intérieur de la Terre, de l’écorce et de l’atmosphère terrestres. Elle est 
responsable de l'Observatoire fédéral, à Ottawa; de l'Observatoire fédéral 
d’astrophysique, à Victoria (C.-B.); et de l’Observatoire fédéral de radio- 
astrophysique, à Penticton (C.-B.); Les travaux effectués à Ottawa comprennent 
l'astronomie de position, la physique stellaire et trois domaines appartenant à la 
géophysique: la gravité, la magnétisme et la séismologie. La Direction possède aussi 
un certain nombre de stations d’observation secondaires à travers le Canada dans 
des localités où doivent se faire tous les jours des observations géophysiques et 
astronomiques. 


Les principaux centres de recherches régionaux du Groupe des Mines et des 
sciences de la Terre se trouvent aux adresses suivantes: 


Bureau de la Commission géologique 
100, rue Pender Ouest 
Vancouver 3 (C.-B.). 


Institut de géologie sédimentaire et pétrolière 
3303, 33€ rue Nord-ouest 
Calgary (AÏb.). 


Bureau de la Commission géologique 
Whitehorse (Territoire du Yukon) 


Bureau de la Commission géologique 
Yellowknife (T. du N.-O.). 


Laboratoire régional (Ouest) de la Direction des mines (combustibles) 
114€ rue et 87€ avenue 
Edmonton (Alb.). 


Laboratoire de recherche minière 
Case postale 100 
Elliot Lake (Ont.). 


Observatoire fédéral d’astrophysique 
RR. 7 
Victoria (C.-B.). 
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Observatoire fédéral de radio-astrophysique 
Penticton (C.-B.)- 


Groupe de l’exploitation minérale 


Ce groupe comprend la Direction des ressources minérales, la Division des 
explosifs et le Bureau régional de Québec. La Direction des ressources minérales 
entreprend des études économiques sur les minéraux et recommande des politiques 
à l’égard d’un vaste évantail de sujets techno-économiques rattachés à l’exploitation 
des ressources et à l’expansion de l’industrie minérale. Ses études et entreprises sont 
de caractères régional, national et international et mettent en cause des facteurs 
conjoncturels internes et externes tant du domaine public minéraux et les ententes 
internationales, l’expansion ordonnée de l’industrie minérale par secteur 
économique et par région, la mise en valeur du Nord, les prévisions relatives aux 
minéraux, l'évaluation de programmes et d’entreprises, la mise en valeur de 
ressources multiples, les sujets de politiques nationales comme la fiscualité, et 
l'influence qu’exercent sur les ressources nationales les industries minérales 
étrangères. La Direction applique la Loi d’urgence sur l’aide à l’exploitation des 
mines d’or par l’entremise du sous-ministre adjoint de l’exploitation minérale et 
s’occupe de la gestion de certains programmes comme celui des Routes d’accès aux 
ressources; elle participe à certains programmes d’autres ministères et groupes de 
travail fédéraux et fait office d’organisme consultatif, elle représente le ministère au 
sein de plusieurs comités nationaux et internationaux et elle coordonne l’aide 
extérieure du ministère avec l’Agence canadienne de développement international. 
La Direction s’occupe aussi de recueillir, de tenir à jour, d’analyser et de publier des 
données sur un grand nombre de sujets connexes. 


La Loi sur les explosifs est appliquée par la Division des explosifs, un organisme 
de sécurité publique qui surveille la fabrication, l’usage, l’entreposage, la vente, 
l'importation et le transport routier des explosifs. Tous les certificats, permis ou 
licences relatifs à la fabrication, à l’entreposage, à l’importation ou au transport 
routier sont délivrés par le bureau-chef de la Division à Ottawa. 


Le Groupe de l’exploitation minérale possède trois bureaux régionaux: 


Bureau régional de Québec 
2136, Chemin Sainte-Foy 
Québec 10 (Québec) 


Inspecteur des explosifs 

Ministère de l’Energie, des Mines et des Ressources 
Pièce 101, Institut de Bedford 

C.P. 1006 F 

Dartmouth (N.-E.) 


Inspecteur des explosifs 

Ministère de l’Energie, des Mines et des Ressources 
6€ étage, 100, rue Pender ouest 

Vancouver (C.-B.) 


Groupe des ressources hydrauliques 


Ce groupe oriente l’élaboration de la politique fédérale dans le domaine des 
eaux et entreprend des programmes conjoints avec les provinces pour la 
conservation et la mise en valeur des ressources hydrauliques. Il coordonne le travail 
des organismes fédéraux dans l’utilisation et la gestion des eaux, de même que dans 
la lutte contre la pollution. Il effectue de vastes travaux en hydrométrie et en 
hydrographie et dirige des recherches océanographiques et limnologiques, y compris 
l'étude de l’interrelation de l’eau et des ressources renouvelables, et fait la revision 
permanente des politiques et programmes nationaux et régionaux. 
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Le Groupe comprend trois directions: l’ancienne Direction des sciences de la 
mer, et deux nouvelles, la Direction des eaux intérieures et la Direction des 
politiques et de la planification. 


Le Groupe dispose d’une flotte de navires hydrographes et océanographiques 
oeuvrant sur les côtes atlantique et pacifique. Son principal navire océanographique, 
l’'Hudson, est reconnu comme le meilleur au monde dans sa catégorie. Quatre 
nouveaux navires ont été mis en service en 1967: l’un de ceux-ci, le Limnos, a été 
construit et équipé spécialement pour des travaux sur les Grand lacs. 


La Direction des sciences de la mer est l’organisme fédéral chargé des études et 
travaux concernant l’océanographie stratégique, l’océanographie arctique, le plateau 
continental canadien et les grands fonds. Elle englobe le Service hydrographique du 
Canada, la Division de la recherche océanographique, la Division des navires et le 
Centre canadien des données océanographiques. 


À l'heure actuelle, les travaux de la Direction en océanographie, géophysique, 
chimie et géologie sont centralisés à l’Institut de Bedford, à Dartmouth (N.-E.), et 
les études se poursuivent dans les eaux atlantiques et sub-arctiques. L'Institut 
groupe 300 fonctionnaires professionnels et un personnel de soutien. La Direction 
agrandit à l’heure actuelle le laboratoire, les bureaux et les services de soutien de 
l’Institut. Elle envisage l’établissement d’un institut semblable sur la côte du 
Pacifique. 


La Direction des eaux intérieures est l’organisme fédéral responsable de l’étude 
scientifique des eaux intérieures du Canada. Elle dirige les programmes de relevés et 
de recherches traitant de ces eaux, par des recherches théoriques et appliquées et 
une foule d’études techniques. Elle est également responsable des études sur la 
pollution des eaux et la conservation, ainsi que sur l’utilisation des ressources 
hydrauliques; elle oeuvre avec d’autres ministères fédéraux, des organismes 
provinciaux et des institutions d’enseignement qui s'intéressent à l'étude des eaux. 


La Direction comprend cinq divisions: les Relevés hydrométriques du Canada, 
le Génie, les Sciences hydrologiques, la Qualité des eaux, et les Grands lacs. Les 
quatre premières sont situées à Ottawa et la cinquième, la Division des Grand lacs, a 
ses bureaux à Burlington, à l’extrémité ouest du lac Ontario; c’est là que sera érigé 
le Centre canadien des eaux intérieures. La Division de la qualité de l’eau rejoindra 
celle des Grands lacs lorsque le Centre sera terminé. 


La Direction des politiques et de la planification est chargée de conseiller le 
gouvernement en matière de politiques et de programmes relatifs aux ressources 
hydrauliques. Elle coordonne l’activité des organismes du gouvernement fédéral et, 
avec les provinces, établit et applique ces politiques et programmes. Elle poursuit 
des recherches sur les principes économiques et leur application de même que sur 
des questions interdisciplinaires. Elle prend part au recensement des ressources 
d’une région ou d’un bassin, à la suite d’ententes interministérielles, fédérales- 
provinciales ou internationales. Enfin, elle conclut et administre des accords mixtes 
de recherche en planification et en aménagement des ressources hydrauliques. 


La Direction comprend la Division de l’orientation, de la coordination et de 
l'administration, la Division de la planification et le Centre de recherches sur les 
ressources. 


La Direction comprend la Division consultative des ploitiques, de la coordina- 
tion et de l’administration, la Division de la planification et le Centre de recherche 


sur les ressources. 
Le groupe possède des bureaux régionaux dans les centres suivants: € 
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Laboratoire océanographique de l’Atlantique 
Institut de Bedford 

Case postale 1006 

Dartmouth (N.-E.). 


Bureau du service hydrographique du Canada 
512, Edifice fédéral 
Victoria (C.-B.). 


Centre canadien des eaux intérieures 
1867, chemin Lakeshore 

Case postale 5050 

Burlington (Ont.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
325, rue Granville 
Vancouver 2 (C.-B.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
421, Edifice public 

11e rue Sud-Est et 8€ avenue 

Cargary (Alb.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
518, Edifice fédéral 
Winnipeg (Man.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
Edifice fédéral 

75, rue Farquhar 

Guelph (Ont.). 


Division des relevés hydrologiques du Canada 
614, Edifice Sir John Thompson 

1256, rue Barrington 

Halifax (N.-E.). 


Division de la qualité de l’eau 
2€ étage, Edifice fédéral 
Moncton (N.-B.). 


Groupe de l’énergie 


Le Groupe de l’énergie est généralement chargé de formuler des plans et des 
politiques pour toutes les formes d’énergie. Il élabore des programmes, prépare des 
lois et des ententes en vue de la mise en application de ces politiques; il dirige des 
études sur les sources et les besoins d’énergie et coordonne les services consultatifs à 
leur égard. Le sous-ministre adjoint conseille l’administration sur les plans et 
politiques générales relatives aux sources et aux besoins d'énergie. Les travaux du 
Groupe portent sur les diverses sources d’énergie: électricité, pétrole et gaz, 
uranium, énergie atomique et houille, y compris l’interdépendance de ces sources 
d'énergie. De plus, la Division de l’administration des ressources régit les ressources 
minérales au large des côtes et administre certaines terres fédérales en territoire 
provincial. 


Au domaine de l'énergie électrique, le Groupe de l’énergie entreprend et 
coordonne des études et participe à des programmes conjoints à l'étendue du pays, 
_y compris des études et des programmes entrepris en collaboration avec Îles 
! principaux réseaux d’énergie provinciaux. Il a amorcé des études spéciales en vue de 
la mise en valeur des ressources énergétiques du Grand-Nord. Il poursuit toujours 
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l’étude des réseaux de transport au Canada et il encourage la recherche en vue de 
favoriser la distribution efficace de l’énergie électrique dans certaines régions et son 
transport à l’échelle interprovinciale et internationale. 


Les responsabilités du Groupe au domaine du pétrole et du gaz portent sur la 
planification à long et à court terme en tenant compte de l’offre et de la demande. 
Le Groupe participe à des recherches d’ordre économique sur les problèmes, 
politiques et programmes à l’échelle régionale, nationale et internationale. Il assure 
une liaison contante et des relations de travail efficaces à l’intérieur et à l'extérieur 
du gouvernement. Des rapports et mémoires consultatifs sur les politiques fédérales 
à l’étude constituent une partie importante de cette activité. Parmi les principaux 
sujets soumis à une recherche et à une évaluation permanentes, il faut mentionner le 
développement des ressources pétrolières à travers le pays, au large des côtes et dans 
l’extrême Nord, et l’interdépendance des sources canadiennes de pétrole et de gaz et 
des marchés américains. 


L’uranium et l’énergie atomique prennent de plus en plus d'importance dans 
l'étude des politiques énergétiques en raison de la grande expansion prévue dans la 
production d’énergie thermo-nucléaire en Amérique du Nord et en Europe 
occidentale. La demande croissante de cette nouvelle forme d’énergie accélérera 
l'exploitation des ressources d’uranium du Canada qui possède près de 30 p. 100 
des réserves d’uranium des pays libres, uranium susceptible d’être exploité 
économiquement. Le Groupe de l’énergie poursuit d'importantes recherches sur les 
politiques fédérales destinés à faire bénéficier le pays au maximum de cette nouvelle 
source d'énergie. 


L'industrie houillère du Canada traverse une importante période de transition 
axée sur un programme de rationalisation des mines peu rentables des provinces 
Maritimes et sur une rapide mise en valeur des mines de l’Ouest en réponse à de 
nouvelles possibilités d'exportation. Le gouvernement fédéral a joué un rôle actif 
dans les deux cas par l’entremise du Groupe de l’énergie qui exerce des fonctions de 
coordination et de consultation. 


Les profondes modifications que subissent les diverses sources d'énergie exigent 
la participation du gouvernement fédéral et par conséquent du ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources, dont le rôle de coordination incombe au 
Groupe de l’énergie. 


La Division de l’administration des ressources du secteur de l'énergie est 
l’organisme fédéral responsable de la gestion de toutes les ressources minérales au 
large des côtes. La Division a pour tâche de fournir un système uniforme de gestion 
qui, toujours dans l'intérêt public, encourage et maintient un niveau très favorable 
d’investissements en travaux d’exploration et assure que toute découverte sera 
exploitée de façon efficace et économique. La Division s'occupe aussi des droits 
miniers fédéraux susceptibles d’être concédés dans les provinces. 


Le ministre est chargé de l’application des lois suivantes: 


Loi sur les ressources et les levés techniques (S.R.C. 1952, c. 73) 
Loi canadienne sur l’aide à la conservation des eaux (S.C. 1952-53, c. 21) 


Loi sur les ouvrages destinés à l'amélioration des cours d’eau internationaux (S.C. 
1955,C.47) 


Loi sur l'Office national de l’énergie (S.C. 1959, c. 46) 


Loi visant la mise de la houille canadienne sur un peid d'égalité avec la houille 
importée (S.R.C. 1952, c. 34) 


Loi sur le contrôle de l’énergie atomique (S.R.C. 1952, c. 11) 
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Loi sur l’arpentage des terres du Canada (à l’exception de la Partie IT) (S.R.C. 
1952, c. 26) 


Loi sur les explosifs (S.R.C. 1952, c. 102) 


Loi sur l’aide à la production du charbon dans les provinces Maritimes (S.RC. 
195270. 119) 


Loi d’urgence sur l’aide à l’exploitation des mines d’or (S.R.C. 1952, c. 95) 
Loi sur l'Office fédéral du charbon (S.R.C. 1952, c. 86) 
Le ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources est responsable, devant le 
Parlement, des offices, commissions et autres organismes suivants: 
Office national de l’énergie 
Office fédéral du charbon 
L’Énergie atomique du Canada Limitée 
Eldorado nucléaire Limitée 
Eldorado Aviation Limitée 
Commission de contrôle de l’énergie atomique. 
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COMMISSION D'APPEL DE L'IMMIGRATION 
116, rue Lisgar 
Ottawa, Ontario 


Ministre responsable 
Ministre de la Main-d’oeuvre et de l'Immigration 


Membres à plein temps: 


MileminetVAScot si 00 2 ae re Présidente 
MARCAICAMDOCIRR PP EE Rene Vice-président 
MAD IN ARRET PT or Membre 
MEGA LEA RSR LR Membre 
NUS Bee dette ME PEER ee Te Membre 
MAFÉCIOSOWSKLE EE NE Membre 

MIE PAHOUl ME RNA RÉ eee ee Membre 

M AB UE Cr ue Membre 


La Commission d’appel de l’immigration a été par la Loi sur la Commission 
d'appel de l'immigration qui a été promulguée le 13 novembre 1967. 


La Commission fonctionne comme organisme distinct, complètement 
indépendant du ministère de la Main-d’oeuvre et de l'Immigration. C’est une cour 
d’archives dont les neuf membres sont nommés par le gouverneur en conseil. Le 
bureau central de la Commission est à Ottawa et ses salles d’audience sont situées à 
116, rue Lisgar, Ottawa. Toutefois, la Commission peut siéger à tout endroit du 
Canada qu’elle juge approprié. 


La Commission est un tribunal d’appel pour les personnes qui ont fait l’objet 
d’une ordonnance d’expulsion et pour celles qui se sont portées garantes de 
l'admission de membres de leur parente vivant à l'étranger et dont la demande 
d'admission a été rejetée, conformément à la Loi ou au Règlement sur 
l'immigration. 


Un membre de la Commission peut, sur instructions du président, entendre seul 
un appel, en entier ou en partie; cependant, un quorum de la Commission formé de 


trois membres, comprenant un avocat, doit examiner la preuve et rendre la décision. 
Dans les circonstances ordinaires, les auditions sont publiques. 
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LA COMMISSION 
DES CHAMPS DE BATAILLE NATIONAUX 


Parc des champs de bataille, Québec 


Ministre responsable 
Ministre des Affaires indienne et du Nord canadien 


Commissaires (nommés par le Gouvernement fédéral) 


Prec UOTE DCR EN Me ARR re ME Renault St-Laurent, C.R. 
MÉMOLE RR RE ME Jean Leahy, C.R. 

M. Mark Donohue 

M. Napoléon Côté 

M. John H.C. McGreevy 


Commissaires (nommés par les provinces) 


Membres cs: are es oran 2e er ea ute L’honorable Antoine Rivard 
(Québec) 
SCC es) MERE RE PR ne en J. Félix Hudon 


La Commission des champs de bataille nationaux (chapitres 57 et 58, modi- 
fiés, des S.C. 1908) a été créée aux fins d'acquérir, de préserver et d'aménager les 
champs de bataille historiques de Québec et d’en faire un parc des champs de 
bataille nationaux. 


En vertu de modifications que le Parlement apporta à la loi par la suite, la 
Commission reçoit des subventions annuelles votées par le Parlement. 
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OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 
Edifice Trebla, 467 rue Albert, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de l'Energie, des Mines et des Ressources 


Membres 
PTÉSITCR TS OS PIE AE RE ER PT AR Robert D. Howland 
NACE-DICSIENt NM EU OMR TC DU CC TE Douglas M. Fraser 
MEMOTES ESS RAT ER Re ne ENT H. Lee Briggs 


Maurice Royer 
Jack G. Stabback 


L'Office national de l’énergie a été établi en juin 1959, d’après la Loi sur 
l'Office national de l'énergie (chapitre 46 des S.C. 1959), dans le but d’assurer la 
meilleure utilisation possible des ressources énergétiques du pays, et de réglementer 
la construction et l'exploitation de pipe-lines de pétrole et de gaz assujettis à la 
juridiction du Parlement, les droits applicables à la transmission opérée par ce 
moyen, l'exportation et l’importation du gaz, l'exportation de l'énergie électrique 
et la construction des lignes devant servir à l’exportation. 


En outre, l'Office étudie et passe en revue toutes les questions relatives à 
l'énergie qui ressortissent au Parlement. Il doit aussi recommander au ministre 
responsable les mesures ad hoc que l’organisme juge nécessaires ou opportunes dans 
l'intérêt public. 

Cinq membres, nommés par le gouverneur en conseil pour une période de sept 
ans, constituent l'Office. Deux des membres sont désignés respectivement président 
et vice-président. Un secrétaire de l'Office est aussi nommé par le gouverneur en 
conseil. Le siège de l'Office est à Ottawa, mais les séances ont lieu aux époques et 
endroits qu'il choisit suivant les besoins. 
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LA SOCIÉTÉ CENTRALE D’'HYPOTHÈQUES 
ET DE LOGEMENT 


Chemin de Montréal, Ottawa 


Ministre responsable 
L’honorable Robert Knight Andras, C.P., député 


Conseil d'administration 


HW. Hignett, M.B.E., Président du Conseil. . . ... Ottawa (Ont.) 
Jean Lupien, Vice-président désigné .......... Ottawa (Ont.) 
R'BABIVC une De OR ET Ottawa (Ont.) 
Donald AS. Lanskaïl . . . ... FRERE C7 5e à Vancouver-Ouest (C.-B.) 
Thomas L'MCGloan PEER Saint-Jean (N.-B.) 
MIE TD; Newman 24 ER Toronto (Ont.) 
J'ESParÉINSOn ee CRE  Ee Ottawa (Ont.) 
Jean-Marie ROY.: CERRE RrPe  Rr2P Ste-Foy (P.Q.) 
NIMA7Z UN NP ARE RTE. . St-Boniface (Man.) 
Agents exécutifs 
Président. 1.11 "NSSRPENRr ER ER LT H.W. Hignett 
Vice-président . ..... MR ARTE EE DNS 7 RARE Jean Lupien 
H.C. Linkletter 
, I.R. Maclennan & 
Economiste en chef ....... R.T. Adamson 
Directeurs eXÉCUTIS PTE SC A.D. Wilson 
Hypothèques et propriétés... H. Saint-Pierre 
Programmes spéciaux) ..... A.E. Coll 
CONTOURS SE ER RE R.W. Desbarats 


La Société centrale d’hypothèques et de logement a été établie le 1€T janvier 
1946 par la Loi sur la Société centraled'hypothèques et de logement (chapitre 15 
des S.C. 1945, devenu le chapitre 46 des S.R.C. 1952). 


Le rôle principal de la Société est d’appliquer la Loi nationale sur l'habitation 
1954 (chapitre 23, modifié, des S.C. 1953-1954). Aux termes de cette Loi, la 
Société peut assurer les prêts hypothécaires consentis par les prêteurs agréés pour 
l'achat de maisons existantes et pour la construction de maisons nouvelles destinées 
à être occupées par le propriétaire, ainsi que pour la construction de logements à 
loyer, l'achat de maisons occupées par le propriétaire et de maisons à loyer dans 
certains secteurs de rénovation urbaine, la construction de maisons de ferme et la 
construction de logements entreprise par des sociétés coopératives. Dans les milieux 
où les prêteurs agréés ne consentent pas de prêts, la Société peut consentir des prêts 
pour son propre compte. Elle peut aussi consentir des prêts: a) à une province, à 
une municipalité et à un Office du logement public pour la construction de 
logements publics et pour l’aménagement de terrains devant servir aux mêmes fins; 
b) à des sociétés sans but lucratif et aux compagnies à dividendes limités pour la 
construction de logements destinés aux familles et aux personnes à revenu modique 
et aux personnes âgées; c) aux provinces et aux municipalités afin de les aider à 
réaliser des programmes d'épuration des eaux-vannes en vue d’enrayer la pollution 
de l’eau et du sol; et d), aux provinces, aux municipalités, aux universités, aux 
collèges, aux commissions scolaires, aux hôpitaux, aux sociétés coopératives et aux 
sociétés de bienfaisance, afin d’aider à procurer des logements aux étudiants 
célibataires et aux étudiants mariés. 
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MUSÉES NATIONAUX DU CANADA 
130, rue Slater, Ottawa 4 


Ministre responsable 
Le Secrétaire d’État du Canada 


Conseil d'administration 


Présidente RER PER nr RER ee Jean-P.-W. Ostiguy 
VACE-DrÉSITEN TR RES EE RR Cr David Spurgeon 

Membres: 

Jean Boucher — Directeur du Conseil des Arts du Canada, Ottawa, Ont. 
W.G. Schneider — Président du Conseil national de recherches, Ottawa, Ont. 
Mme E.W. George — Moncton, N.-B. 

Amiot Jolicoeur — Québec, P.Q. 


George W.P. Heffelfinger — Winnipeg, Man. 
Mme Harry Cohen — Sydney, T.-N. 


Allan Bronfman — Montréal, P.Q. 

G.S. Vickers — Toronto, Ont. 

Mme C. Marcoux-Baillargeon — Montréal, P.Q. 
J. Tuzo Wilson — Toronto, Ont. 

Kiyoshi Izumi — Régina, Sask. 


La corporation de la couronne connue sous le nom de Musées nationaux du 
Canada a été établie par la Loi sur les musées nationaux (S.C. 1967-1968, chapitre 
21), afin d’intéresser le peuple canadien aux produits de la nature et aux oeuvres de 
l’homme, et de les lui faire connaître. Pour s’acquitter de cette mission, la 


corporation peut 


a) collectionner, classer, conserver et exposer des objets se rapportant à ses fins; 
b) entreprendre ou patronner des recherches se rapportant à ses fins; 


c) organiser et patronner des expositions itinérantes d'articles faisant partie de 
ses collections, ou s’y rattachant; 


d) faire le nécessaire pour l’acquisition ou la publication et la vente au public 
de livres, plaquettes, répliques et autres articles ayant certains rapports avec 
ses fins; 


e) entreprendre ou patronner des programmes de formation dans les 
professions et les disciplines connexes à l’activité des musées; 


f) établir une liaison suffisante avec les musées et les universités en vue 
d’assurer une collaboration maximum de toute l’activité dans ce domaine, et 
à ces fins, établir des comités consultatifs au besoin; 


g) assurer ou faire le nécessaire pour procurer des services techniques et 
professionnels à d’autres organismes dont les fins sont semblables à l’une ou 
plusieurs des fins de la Corporation, selon les modalités que peut approuver 
le Ministre; et 


h) d’une manière générale, faire et autoriser ce qui est accessoire ou favorable à 
la réalisation des fins de la Corporation et à l’exercice de ses pouvoirs. 
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La Corporation comprend un musée de beaux-arts, mieux connu sous le nom 
de Galerie nationale du Canada, un musée de l’homme, un musée d’histoire 
naturelle, un musée de science et de technologie. Moyennant l'approbation du 
gouverneur en conseil, le Conseil peut fonder d’autres musées lorsque le besoin s’en 
fait sentir. 


Les activités de chaque musée sont sous l'autorité d’un directeur nommé par le 
gouverneur en conseil sur recommandation de Conseil. La Loi institue le poste de 
secrétaire général de la Corporation, lequel a rang de sous-ministre et est chargé, au 
nom du Conseil, de la direction et de l’administration des affaires de la Corporation 
en toutes matières que ladite loi ou les règlements administratifs approuvés par le 
Ministre ne réservent pas spécialement au Conseil, a un comité du Conseil ou à un 
directeur de musèe. Présentement, les titulaires des postes sont les suivants: 


Secrétaire général — Charles Mackenzie 

Directeur de la Galerie nationale — Mile Jean Sutherland Boggs 
Directeur du Musée de l’homme — W.E. Taylor 

Directeur du Musée d’histoire — A.W.F. Banfield 

Directeur du Musée de science et de technologie — D.M. Baird 
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CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA 
Ottawa 


Le ministre désigné porte-parole du Conseil, devant le Parlement 
C.M. Drury, C.P., CR. 


Présidente, a en nr PRES à W.G. Schneider 

Vice-président (section scientifique). . . ........ R.D. Hiscocks 

Vice-président (SCLIOn SCIENLIHIQUE) nn D.J. LeRoy (en vigueur le 
1 juillet, 1969) 

Vice-président (administration JR K.F. Tupper 

DÉS UC LÉÉTA AP PREAREMNNRRR EC RRT, L.G. Cook 

Directeur administratif (laboratoires) ......... D.W.R. McKinley 


Le Conseil national de recherches a la charge globale de promouvoir et de 
soutenir la recherche scientifique et industrielle au Canada. 


La Loi du Conseil national de recherches charge ce dernier des fonctions 
suivantes, sans les limiter au seul Conseil: 
1. Utilisation des richesses naturelles du Canada. 


2. Perfectionnement des méthodes techniques et des procédés utilisés par 
l’industrie canadienne. 


3. Maintenir et améliorer les étalons de premier ordre pour les mesures physiques 
au Canada. 


4. Etablir des normes pour la qualité des matériaux utilisés au cours des travaux 
publics; normaliser les appareils scientifiques et techniques utilisés par l’industrie 
canadienne et les services du gouvernement canadien. 


5. Promouvoir l'exécution de la recherche scientifique et industrielle. 
Le Conseil exécute son mandat par les principaux moyens suivants: 


L'exploitation de laboratoires de recherches. 
Le soutien financier des travaux de recherches dans les universités canadiennes. 
Le soutien financier et l’encouragement de la recherche dans l’industrie. 


L'exploitation de la Bibliothèque scientifique nationales et du Service de 
renseignements techniques. 


SUD 


En vertu de la Loi qui lui a donné existence, le Conseil national de recherches 
du Canada se compose du président, d’un vice-président, d’un vice-président à 
l'administration, de deux vice-présidents de la section scientifique, et d’au plus 17 
autres membres nommés par arrêté ministériel. Le Conseil est un organisme 
constitué et doit se réunir au moins trois fois par année. 


Le Conseil relève d’un ministre qui est membre du Comité du Conseil privé sur 
la recherche scientifique et industrielle” A l’exception des quatre officiers perman- 
ents, les membres du Conseil sont nommés pour un mandat de trois ans, sans 
rémunération. Ces membres sont choisis parmi le personnel supérieur des univer- 
sités, de l’industrie et de la main-d'oeuvre, de façon à assurer au Conseil une 
participation scientifique et régionale aussi large que possible. 


La nouvelle structure administrative comporte cinq secteurs d'opération, dont 
trois sont sous la responsabilité des vice-présidents statutaires et les deux autres sous 
la responsabilité des deux nouveaux administrateurs. 
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Le délégué général est chargé de l'analyse des programmes et de la 
planification, un vice-président à la section scientifique est chargé de favoriser et 
d’administrer le programme d’aide financière à la recherche industrielle, et l’autre 
s’occupe de programme d’aide du Conseil à la recherche universitaire. Le directeur 
administratif des laboratoires est chargé des opérations de recherches internes des 
laboratoires du Conseil; et le vice-président à l’administration est chargé de 
ladministration générale du Conseil. Il est aussi chargé de l’administration 
financière et de l’administration du personnel. Il assume la responsabilité 
administrative des services d'administration, des services de recherches et le service 
des renseignements techniques. 


Le secrétaire administratif, M. J.R.G. Keyston, le secrétaire du Conseil, M. BD. 
Leddy, et le directeur des Services d’information, M. René Montpetit, sont tous 
responsables au président. 


Les laboratoires du Conseil national de recherches comptent douze divisions: le 
laboratoire de biochimie, le laboratoire de biologie, recherches en bâtiment, chimie 
appliquée, chimie pure, génie mécanique, radiotechnique et électrotechnique, 
Etablissement aéronautique national, physique appliquée, physique pure, 
Laboratoire régional de l’Atlantique à Halifax et Laboratoire régional des Prairies à 
Saskatoon. 


Ces laboratoires mènent à bien des programmes de recherches appliquées et 
spécifiques dans des domaines où les entreprises commerciales n’ont ni l’argent ni 
les installations nécessaires. Les inventions découlant de l’activité de ces laboratoires 
sont brevetées et rendues accessibles aux fabricants canadiens. Les résultats de la 
recherche sont diffusés grâce aux publications du Conseil, qui constituent un 
véhicule de portée internationale pour les données scientifiques provenant des 
laboratoires et des instituts canadiens. 


Le laboratoire de biochimie s’occupe d’immuno-chimie et ses scientifiques 
étudient la structure et les fonctions des protéines, les mécanismes qui commandent 
la reproduction de cellules et la chimie des matériaux génétiques. Il s’agit 
fondamentalement d’expliquer l’activité et les fonctions des substances biologiques 
d’après leur structure chimique. 


Le laboratoire de biologie réalise des programmes de recherches pures et 
appliquées dans les domaines de la physiologie animale, de la cytologie, de la 
technologie des aliments et de la radiobiologie. 


La Division des recherches en bâtiment est chargée de fournir un service 
complet de recherches à l’industrie de la construction canadienne; cette Division 
poursuit également les recherches techniques de la Société centrale d’hypothèques 
et de logement, et en outre elle fournit un soutien technique et administratif au 
Comité associé du Code national du bâtiment. 


La Division de chimie appliquée s’occupe de fournir de nouvelles données 
scientifiques utiles au développement de l’industrie chimique et à l'exploitation des 
richesses naturelles canadiennes. 


Les travaux de la Division de chimie pure consistent en recherches 
fondamentales de longue durée en chimie organique, physique et théorique, 
destinées à l’acquisition de nouvelles connaissances fondamentales. 


L’Etablissement aéronautique national étudie les problèmes aéronautiques 
concernant la défense et l’aviation civile; il travaille en collaboration avec l’industrie 
aéronautique canadienne et il mène à bien également ses propres programmes de 
recherches. 


Les travaux de la Division de radiotechnique et d’électrotechnique 
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LE CONSEIL DES RECHERCHES MÉDICALES 
Chemin Montréal, Ottawa 7, Ontario 


Ministre responsable 
Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social 


Président 
Le docteur G. Malcolm Brown 


Le Conseil des recherches médicales a été établi comme organisme autonome 
en vertu de la Loi de 1969 sur l'organisation du gouvernement, S.C. 1968/69 
Chapitre 28. Depuis sa création en 1960, il fonctionnait déjà, à toute fin pratique, 
comme organisme autonome au sein du Conseil national de recherches. 


Le but principal du Conseil est de promouvoir les recherches médicales en 
hygiène au Canada. A cette fin, le Conseil soutient, grâce à un programme 
méthodique, les stagiaires en recherches et les recherchistes; il subventionne les 
programmes de recherches mis en oeuvre dans les universités, les hôpitaux et autres 
institutions similaires du Canada et il stimule toute activité de grande portée en 
matière de recherches. 


Le Conseil des recherches médicales gère le “Fonds Reine Elisabeth”, institué 
en vertu de la Loi modifiée sur le fonds canadien de recherches de la reine Elisabeth 


9» 1141959; 
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FONDS CANADIEN DE RECHERCHES DE LA REINE ELISABETH II 


Ministre responsables 
Le Premier ministre 


Conseil de fiducie 


Président: Dr. J.F. McCreary, doyen de la faculté de médecine, 
Université de la Colombie-Britannique 

Fiduciaires: Dr. G. Malcolm Brown, président du Conseil des recherches 
médicales 


Dr. G.E. Chalmers, chirurgien, Fredericton 
Dr. J.N. Crawford, sous-ministre de la Santé nationale 


Dr. Jacques Genest, directeur de l’Institut de recherches 
cliniques de Montréal 


Dr. H.J. Spooner, chirurgien orthopédiste, Régina 
(Une nomination doit encore être effectuée). 


La Loi sur le Fonds canadien de recherches de la Reine Elisabeth IT, (SC 1959 
chapitre 33), a institué un Fonds d’un million de dollars géré par un Conseil de 
fiducie et destiné à venir en aide aux personnes effectuant des recherches dans le 
domaine des maladies des enfants. 


Les intérêts provenant du Fonds ainsi que les donations ou les legs audit Fonds 
servent à payer les traitements des chercheurs qui travaillent dans le domaine des 
maladies infantiles. Les bénéficiaires de cette aide sont choisis chaque année par le 
Conseil de fiducie d’après les demandes qui sont présentées. 


La responsabilité des services administratifs et techniques et autres facilités a 
été transmise du Conseil national de recherches au Conseil de recherches médicales 
par la Loi de 1969 sur l'organisation du gouvernement, SC 1968/69 chap. 28. 
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MINISTÈRE DES PROVISIONNEMENTS ET SERVICES 
Immeuble MacDonald, 123, rue Slater, Ottawa 


Ministre 
L’honorable James Armstrong Richardson, C.P., député 
Ministre des Approvisionnements et Services et Receveur général du Canada 


Fonctionnaires supérieurs 


Le sous-ministre des Approvisionnements . ....... G.W. Hunter 
BÉSOUSMINIÉSITeNUeS SEIVICES COR TT O H.R. Balls 


Le ministère des Approvisionnements et Services a été créé le 1€T avril 1969, en 
vertu de la Loi de 1969 sur l'organisation du gouvernement, S.C. 1968-1969, chap. 
28. Le nouveau ministère remplace le précédent ministère de la Production de 
défense qui a absorbé le département des Impressions et de la Papeterie publiques 
(l’Imprimeur de la Reine), la Direction de la construction navale du ministère des 
Transports, le Bureau central de l’informatique du Conseil du Trésor et le Bureau 
des conseillers en gestion de la Commission de la fonction publique par le C.P. 
1968-1298, en vertu de la Loi sur les remaniements et transferts de fonctions dans 
le service public, S.R.C. 1952, chap. 227. Les structures du nouveau ministère ont 
été sanctionnées lors de la mise en vigueur de la modification à la Loi sur 
l'administration financière, S.C. 1968-1969, chap. 27, modification qui abolit le 
poste de Contrôleur du Trésor, dont certaines fonctions sont maintenant assumées 
par le Receveur général et d’autres assumées par les divers ministres du 
gouvernement. 


Notre ministère dispense la plupart des services courants à tous les ministères et 
organismes du gouvernement, sauf le logement, les services juridiques et les 
télécommunications. La création du nouveau ministère fait suite aux 
recommandations de la Commission royale d’enquête sur l’organisation du 
gouvernement. 


Le secteur des Approvisionnements du Ministère est chargé de dispenser les 
services suivants à tous les ministères du gouvernement fédéral ainsi qu’à plusieurs 
sociétés de la Couronne: 


a. L'achat de marchandises et de services. 


b. La fourniture de marchandises et de services connexes, sauf le matériel 
nécessaire aux opérations militaires. 


c. Les services d'imprimerie et de publication (voir 3-P5-3). 


Le secteur des Approvisionnements sert aussi d’intermédiaire lors de l’achat de 
marchandises et de services canadiens pour le compte de pays alliés et d’autres pays. 


Le secteur des Services, au nom du ministre des Approvisionnements et 
Services, qui est aussi Receveur général du Canada, est chargé de la rémunération ou 
émission des chèques à tous les ministères du gouvernement; il est aussi chargé de 
tenir la comptabilité financière du Canada et de dresser les comptes publics. De 
plus, le secteur des Services offre aux ministères et organismes du gouvernement qui 
les demandent, tout un éventail de services: conseillers, informatique et vérification, 
ainsi que nombreux services ayant rapport à la gestion de chaque ministère, du 


fonds de retraite et des autres avantages sociaux des employés. 
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| Le ministre, en sa qualité de ministre des Approvisionnements et Services, est 
responsable de l’application des lois suivantes: 


Loi sur la Corporation commerciale canadienne, S.R.C. 1952, chap. 50 
Loi sur la production de défense, S.R.C. 1952, chap. 62 

Loi sur les biens de surplus de la Couronne, S.R.C. 1952, chap. 260 
Loi sur la Monnaie royale canadienne, S.C. 1968-1969, chap. 28. 
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L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT CANADIEN 
Ottawa 


Ministre responsable 
Ministère des Approvisionnements et Services 


Fonctionnaires principaux 


Sous-ministre des Approvisionnements . ...... G.W. Hunter 
Imprimeur de la Reine par intérim .......... C.B. Watt 


Le Département des Impressions et de la Papeterie publiques et l’'Imprimerie du 
gouvernement canadien font partie du ministère des Approvisionnements et 
Services depuis leur fusion le 1€T avril 1969, en vertu de la Loi de 1969 sur 
l’organisation du gouvernement CS. 1968/1969, chapitre 28, qui révoque la Loi sur 
les impressions et la papeterie publiques. Ce nouveau secteur a son bureau principal 
à l’Imprimerie du gouvernement canadien et assure le service d’impressions et de 
publications du Sénat, de la Chambre des communes et des ministères et organismes 
de l'État. Quelque temps après le 1IET avril 1969, le directeur général des 
Impressions et des Publications a été nommé Imprimeur de la Reine par intérim, 
conformément à l’article 48 de la loi. 


Sur réception des demandes de publication émanant des ministères, les 
possibilités de vente des manuscrits sont déterminées, puis ces derniers sont classés 
selon un système de catalogage propre aux documents du gouvernement canadien. 
Si le travail exige le concours des arts graphiques, on rédige des cahiers des charges 
et on suit scrupuleusement les instructions typographiques afin que la publication 
réalisée respecte la norme en vigueur pour toutes les publications du gouvernement 
canadien. 


Deux sections de rédaction assurent les services essentiels du gouvernement 
canadien. Il y a d’abord le bureau de rédaction des Statuts du Canada qui sont 
imprimés en vertu de la Loi sur la publication des lois, SRC 1952, chapitre 230. Au 
cours de la session, le greffier du Parlement reçoit les projets de la loi qui ont reçu la 
sanction royale. On revise alors la copie et on suit les instructions typographiques. 
Les chapitres sont imprimés individuellement à mesure qu’ils sont sanctionnés. Ils 
sont reliés en volume une fois la session prorogée. Dans les chapitres qui traitent de 
la session parlementaire de 1968-1969 les Statuts sont présentés sous forme 
bilingue. 


La deuxième section est la Gazette du Canada qui est publiée en deux parties 
dont la première contient des avis de caractère général, des proclamations, certains 
décrets du conseil, des avis en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur la 
faillite, de la Loi sur les assurances, de la Loi sur les sociétés, de la Loi sur la 
protection des eaux navigables, etc. et la deuxième contient tous les décrets, 
règlements et proclamations de nature législative ou administrative d’aspect général 
ou imposant des sanctions. 


Deux sections principales sont chargées de l'impression, que celle-ci fasse partie 
du processus de publication ou réponde aux besoins administratifs des ministères ou 
des organismes, ce sont: 


a) Les Services de production (atelier principal) qui exécutent à l'atelier 
principal de Hull les impressions demandées par le Parlement et les 
ministères et organismes de l’État. Un aspect très important du travail 
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consiste à répondre aux besoins de la Chambre des Communes et du Sénat 
en matière d’impressions, notamment le ‘“Hansard”, consignation 
quotidienne des débats du Parlement, les Statuts du Canada et divers 
documents parlementaires. En outre du travail parlementaire, l’atelier 
principal imprime des publications bien connues telles que la Gazette du 
Canada, la Gazette du Travail, les Comptes publics, les Prévisions 
budgétaires et les Brevets d’invention. 


b) Les Services de production (succursales) dirigent et coordonnent les travaux 
exécutés par les divers ateliers et sous-ateliers d'impression situés dans la 
région d'Ottawa, dans les principales villes et aux bases de la Défense 
nationale partout au Canada. Ces ateliers sont conçus de matière de travaux 
qui se prêtent au procédé lithographique tels que précis, programmes de 
cours, directives, avis, dépliants, discours, etc. qui exigent avant tout un 
service rapide et économique et un tirage restreint. 


Des listes de contrôle quotidiennes et des catalogues mensuels et annuels 
facilitent la distribution des publications du gouvernement canadien. Il y a aussi un 
programme dynamique de promotion des ventes. Les publications sont envoyées 
automatiquement à tous les particuliers ou à toutes les organisations, qui, de par les 
statuts, ont droit de les recevoir gratuitement. Les publications non gratuites sont 
vendues par l’intermédiaire d’un service de commandes postales dont le bureau est 
situé dans l'immeuble de lImprimerie du gouvernement canadien, par d’autres 
bureaux du gouvernement et dans les librairies. Le gouvernement exploite une 
librairie dans chacune des villes suivantes: Halifax, Montréal, Ottawa, Toronto, 
Winnipeg et Vancouver. Il y a également un comptoir de vente à la Galerie nationale 
à Ottawa. 

L'Imprimeur de la Reine est également l’agent exclusif des ventes au Canada 
pour le compte des organisations internationales qui suivent: L’Accord général sur 
le tarif douanier et le commerce (GATT), l'Organisation pour l'alimentation et 
l’agriculture (OAF), l'Organisation internationale du travail (OIT), l'Organisation de 
coopération et de développement économique (OCDE), l'Organisation des 
Nations-Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), les Publications du gouvernement de la Nouvelle- 
Zélande, l'Organisation des Etats américains (Union panaméricaine), l’Agence 
internationale de l'Energie atomique, l’Union des pays de l’Europe occidentale, le 
Conseil européen, le Comité économique du Commonwealth, l’Union internationale 
des télécommunications, l'Organisation des Nations-Unies (ONU) l’Institut de 
l'UNESCO pour l'éducation et l'Organisation météorologique mondiale. 


Dans ces importants travaux, lImprimeur est secondé par le service de 
consultation technique qui est chargé de l’eniretien du matériel d’imprimerie, de 
l'aménagement de latelier, des installations mécaniques et électriques, des contrats 
de service, etc. Le service financier est chargé du domaine des finances qui 
comprend la préparation des bilans annuels et mensuels, de l’état des profits et 
pertes, du budget annuel, de lPanalyse du coût des travaux et de la vérification 
interne. Le service des relations industrielles s'occupe du personnel, des relations 
ouvrières, de la formation du personnel et des services d'hygiène. 
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LA CORPORATION DE DISPOSITION DES BIENS 
DE LA COURONNE 


219 rue Argyle, Ottawa 


Ministre responsable 
Le Ministre des Services et Approvisionnements 


Fonctionnaires supérieurs 


BFÉSIGONL ATEN RE NE PR TE Jean Miquelon 
Mice-DIéSICen te PE ER ER EE EE G.W. Hunter 
DiTÉCIeUPeÉnon Ier Re Er PER Roger LaPlante 
CONUOIEULIAMELE SAN ORNE ARRET RS AR ER L.M. Mondor 
SECTE L'ATEC RS ne EN PR PAR nn Ce Rolland LaPrairie 


Cette Corporation a été établie en vertu de la Loi sur les Biens de Surplus de la 
Couronne (SRC1952 C. 260) et est sujette à la loi sur l’Administration Financière 
(SRC1952 C. 116). En juin 1944 la Corporation des biens de Guerre a été établie 
par un acte du Parlement pour remplacer la Corporation des biens de Guerre 
Limitée laquelle avait été incorporées en 1943. En 1949 le nom de la Corporation 
des biens de Guerre a été changé à celui de la Corporation de disposition des biens 
de la Couronne. 


La Corporation de disposition des biens de la Couronne est un organisme de 
vente de l’administration publique chargé de vendre ou de liquider autrement que 
par la vente les biens et propriétés excédentaires des ministères et organismes du 
gouvernement et des sociétés de la Couronne. 


La Corporation s'occupe également de la vente des biens excédentaires que les 
gouvernements étrangers possèdent au Canada. De plus, des accords conclus avec un 
certain nombre de gouvernements européens prévoient que ceux-ci doivent se 
charger d’écouler les biens de surplus du Canada qui se trouvent dans leurs pays 
respectifs. 


La Corporation, qui est un organisme fédéral autonome, est représentée devant 
le Parlement par le ministre des Services et Approvisionnements; tous les frais d’ex- 
ploitation sont couverts par des retenues fixées par le Gouverneur en conseil. 


Les recettes provenant des ventes de surplus, à l’exclusion des ventes faites 
pour le compte de certaines agences et des gouvernements étrangers, sont remises au 
Receveur général. 

La Corporation opère des bureaux de vente à Halifax, N.E.; Montréal, P.Q.; 


Toronto, Ont.; Edmonton, Alb.; et Vancouver, C.B. en plus de son bureau chef à 
Ottawa. 
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LES ARSENAUX CANADIENS LIMITÉE 
Edifice MacDonald, 123 rue Slater, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Approvisionnements et Services 


Conseil d'administration 
J.S. Glassford 


Maj.gén. D.A. G. Waldock D.B. Mundy 
Maij.-gén. H.L. Meuser Maij.-gén. R.P. Rothschild 
G.W. Hunter 
Fonctionnaires supérieurs 
Président A Pet St RARE RE SR Lee ee J.S. Glassford 
NAÉE-DPCSIUCRE A EN REIN ER RAA ET PACE G.W. Hunter 
DNTÉCISUT ETC LES Rs PE Me K.J. Price 


Divisions d’exploitation 


Armes portatives, Remplissage, 
Mississauga, Ontario Saint-Paul-l’Ermite (Québec) 


Les Arsenaux Canadiens Limitée ont été constitués en société de la Couronne 
en septembre 1945, sous le régime de la Partie I de la Loi sur les compagnies, 1934 
(chapitre 33 des S.C. 1934), maintenant la Loi sur les compagnies (chapitre 53 des 
S.R.C. 1952), pour donner suite aux voeux de la Commission mixte sur 
l’organisation des arsenaux. 


La société a été dotée de ce qu’il y a de mieux dans chaque catégorie d’usines 
d’armements et a retenu des effectifs spécialisés, des procédés et de l’outillage 
suffisants, de façon non seulement à pourvoir aux besoins ordinaires des forces 
armées que l’industrie n’est pas en mesure de satisfaire en temps de paix, mais aussi 
pour assurer des possibilités d'expansion rapide en cas de guerre. 


Les attributions de la Société comprennent la production du matériel et des 
fournitures militaires sur commande du ministère des Approvisionnements et 
Services, la mise au point du matériel militaire nouveau que requièrent les Services, 
la mise au point et l’organisation des procédés de fabrication, la garde des archives 
se rapportant aux procédés de fabrication, et le maintien des compétences 
particulières se rapportant aux attributions de la Société et qui ne sont pas 
normalement requises dans l’industrie. 


Outre son siège à Ottawa, la Société compte deux divisions d'exploitation dans 
les villes suivantes: 


Armes portatives, Mississauga, Ontario (fabrication d’armes portatives); 


Remplissage, Saint-Paul-l’Ermite (Québec), (montage et remplissage de muni- 
tions d’artillerie, de mines, bombes, grenades, fusées et autres pièces allant 
jusqu'aux ogives de torpilles). 
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CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE 
Edifice MacDonald, 123, rue Slater, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Approvisionnements et Services 


Président 
J.S. Glassford 
Directeurs 
W.H. HUCK R.M. TRITES 
Sous-ministre adjoint Directeur général — Achats 
Ministère des Approvisionnements Ministère des Approvisionnements 
et Services et Services 
D.B. MUNDY DH. GILCHRIST 
Sous-ministre adjoint Directeur des programmes inter- 
Ministère de l’Industrie et du nationaux, Ministère de l’Industrie 
Commerce et du Commerce 
R.M. KEITH EE/MEUSER 
Sous-ministre adjoint Sous-ministre adjoint, Logistique 
Ministère des Approvisionnements Ministère de la Défense nationale 
et Services 
C.S. STEVENSON 
Direction juridique 
Ministère des Approvisionnements 
et Services 


Directeur général 
JR. Killick 


La Corporation commerciale canadienne a été établie en société de la Couronne 
appartenant entièrement au gouvernement du Canada le 1€1 mai 1946, par la Loi 
sur la Corporation commerciale canadienne. Elle doit répondre de sa gestion au 
ministre des approvisionnements et Services. 


Elle a pour fonction principale de favoriser les échanges commerciaux entre le 
Canada et les autres pays et de négocier des contrats au nom du gouvernement 
canadien lorsque des pays étrangers désirent acheter dans notre pays des fournitures 
et des services de défense ou autres sur le plan intergouvernemental. 


L'administration est assurée par le ministère des approvisionnements et Services 
et le personnel est fourni par ce même ministère qui est chargé de procurer des 
fournitures et des services au Forces armées du Canada. Les achats effectués par la 
Corporation au nom d’autres gouvernements se font donc par le même ministère, 
conformément aux normes élevées établies par la Forces armées du Canada. Bien 
que la Corporation conserve son identité propre de société, une intégration 
complète au ministère des approvisionnements et Services lui a permis de profiter 
des possibilités offertes par l’organisation de ce Ministère. 


La Corporation est disposée à indiquer les prix et la disponibilité d’une grande 
variété de produits pour la défense du Canada et à fournir tous les services de 
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gestion de contrats pour tout achat fait au Canada par un autre pays. La gestion des 
contrats du gouvernement canadien veille à ce que le pays achetant au Canada des 
fournitures de défense bénéficie des mêmes conditions de prix, de qualité et de 
livraison qu’un ministère canadien dans des circonstances comparables. Bien que la 
Corporation dispense gratuitement ses services, on n’est pas obligé d’avoir recours à 
cet intermédiaire. Les pays étrangers achetent parfois directement des fabricants 
canadiens et, dans ce cas, la Corporation fournit conseils et aide à ceux qui en font 
la demande. 


La Corporation a une autre fonction importante, celle de procurer les produits, 
matériels et installations d’origine canadienne que le gouvernement du Canada 
fournit à d’autres pays dans le cadre du Plan de Colombo et d’autres programmes 
d’aide. 
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CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE 


Immeuble Kenson, 225, rue Metcalfe, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre de la Défense nationale 


Conseil d'administration 
A.G. Bland, président P. Mathieu 


J.C. Arnell Le major-général H.L. Meuser 
W.H. Huck Le brigadier E.W. Henselwood 
Président et directeur générale... . . 4... A.G. Bland 


Construction de Défense Limitée a commencé de fonctionner en novembre 
1950, à titre de société de la Couronne chargée d’adjuger les contrats des travaux de 
construction pour la défense et d’en surveiller l'exécution. Le 12 juillet 1951, en 
vertu de la Loi sur la production de défense, la Société actuelle a été constituée sous 
le nom de Construction de Défense (1951) Limitée, et elle a assumé les 
responsabilités de l’ancien organisme. À compter du début jusqu’au 16T avril 1951, 
la Société était comptable envers le ministre du Commerce; elle a ensuite relevé du 
ministre de la Production de défense jusqu’au 22 juillet 1963, alors que les pouvoirs 
de ce dernier ont été transmis au ministre de l’Industrie. Le 22 avril 1965, la 
direction et le contrôle de la Société ont été confiés au ministre de la Défense 
nationale. 


Comme son nom l'indique, la Société a pour principale responsabilité les 
travaux de construction pour la défense. Ces tâches comprennent non seulement la 
demande et l'examen de toutes les soumissions et, par la suite, l’adjudication des 
contrats, mais aussi la surveillance des travaux de construction sur les chantiers, 
ainsi que l’administration de tous les travaux. De plus, la Société s'assure les services 
d'ingénieurs et d’architectes pour le compte du ministère de la Défense nationale. 
Dans le détail, toutefois, l’activité de la Société se répartit en quatre catégories 
distinctes: (1) les travaux de défense exécutés au Canada pour le compte du 
ministère de la Défense nationale; (2) tous les travaux de dèfense exécutés en 
Europe pour le compte du ministère de la Défense nationale dans le cadre de 
l'Organisation du Traité de l’Atlantique Nord; (3) les travaux de construction de 
défense exécutés au Canada pour le compte du gouvernement des Etats-Unis; et (4) 
les conseils et l’aide fournis sur demande, en matière de construction, à d’autres 
ministères et organismes gouvernementaux. 


Les fonctions de la Société sont réparties entre les trois divisions inter- 
dépendantes ci-après: 


La Division du génie qui est chargée de l’administration de tous les contrats, y 
compris la demande et l’examen des soumissions, la préparation des demandes 
soumises au Conseil du Trésor quand il y a lieu, l’adjudication des contrats et la 
surveillance des travaux y compris la délivrance du certificat définitif d'achèvement 
des travaux aux fins de paiement. 


La Trésorerie qui s'occupe: de la préparation des prévisions budgétaires an- 
nuelles et du contrôle de toutes les dépenses imputables sur ces crédits: de la liaison 
avec le ministère des Approvisionnements et Services en ce qui concerne le paiement 
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des travaux de constructions de défense, ainsi que la vérification des comptes 
relatifs aux divers travaux de construction; de la garde et du contrôle de toutes les 
garanties déposées par les entrepreneurs qui font des soumissions concernant des 
travaux de défense: et de l’activité du personnel de la Société, en ce qui touche les 
avis à donner sur les relations avec le personnel ainsi que l'administration du 
personnel, y compris le recrutement, la selection, le classement, la formation, 
l'avancement et les avantages accordés'aux employés. 


Le Secrétariat qui est chargé du contrôle et de la réglementation de toutes les 
méthodes et questions administratives. Toutes les données statistiques de la Société 
émanent de cette division, qui est également chargée des communications, des 
publications, et de tous les services de bureau requis pour les travaux techniques et 
administratifs de la Société. 


Construction de Défense (1951) Limitée a son siège social à Ottawa et possède 
des bureaux régionaux à Halifax (N.-E.), Montréal (Québec), Toronto (Ontario), 
Winnipeg (Manitoba) et Vancouver (C.-B.). Elle a aussi un bureau à Lahr, en 
Allemagne. 
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LE MINISTÈRE DES POSTES 


Edifice sir Alexander Campbell, Promenade Riverside, Ottawa 


Ministre des Postes 
L’honorable Eric William Kierans, C.R. député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUSITHLISIIEUES POSTES RE PR ER Paul A. Faguy 
Sous-ministre adjoint des Postes-Exploitation . .... T. Bond 
Sous-ministre adjoint des Postes-Gestion du 

DOFSOUHC RE NT ee AT NP RUE F.-G. Malo 
Sous-ministre adjoint des Postes-Finances et 

A CTUTHISETA ON PER NN CT TUE G.M. Sinclair 


Le ministère des Postes a été établi par 4 Loi des postes de 1867 (chapitre 10 
des S.C. 1867-1868), aujourd’hui 4 Loi sur les postes (chapitre 212, modifié, des 
D KC1952): 


Treize directions se partagent l’activité du Ministère: Comptabilité, Budgets, 
Génie, Contrôle de la gestion, Classification des employées, Coordination des 
programmes et Services des employés, Effectifs, Relations de travail, Projets 
spéciaux, Tarifs et Classification, Service postal et Transports, auxquelles s’ajoutent 
cinq services: Information et Relations extérieures, Planification stratégique, 
Systèmes d’information, Recherches sur l’exploitation, Secrétariat du ministère, et 
Services administratifs. 


La direction de la Comptabilité assume la responsabilité de la comptabilisation 
centrale des bureaux de poste à commission et des déboursés prélevés sur les 
recettes, du système de comptabilisation des recettes locales et de la vérification 
financière; du fonctionnement d’un service de philatelie; de l’administration du 
système des mandats et de la Caisse d’épargne et de la distribution, de la régie des 
timbres et autres valeurs postales. 


La direction des Budgets assume la responsabilité du système de régie 
budgétaire interne au sein du Ministère, et de la préparation du budget du Ministère 
qui doit être soumis au Parlement. 


La direction du Génie s'occupe d’établir les plans des systèmes mécaniques de 
traitement du courrier et voit à trouver, soit en les créant, soit en faisant 
lacquisition, à installer, à entretenir et à modifier toutes les installations 
mécaniques utilisées pour le transport et le traitement du courrier. Il lui incombe 
aussi de fournir le matériel postal ordinaire, par l’étude, la mise au point, 
l’expérimentation et l’acquisition d’articles de toutes sortes. 


La direction du Contrôle de la gestion applique un système selon lequel toutes 
les modalités de la gestion du Ministère sont périodiquement examinés pour assurer 
l'administration efficace du service postal. Cette direction maintient un service 
d'enquêtes sur les irrégularités majeures du service postal, et elle s’occupe de 
procurer un service du contentieux. 


La direction de la Classification des employés élabore et dirige le programme de 
la classification des emplois du Ministère, et donne des avis et des conseils aux 
administrateurs des services d’exécution, en ce qui concerne la classification. 
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La direction de la Coordination des programmes et des Services des employées 
coordonne les programmes pour les organisations de personnel dans les districts 
postaux et dans les bureaux de poste, classes 12 et 13. Cette Direction dirige aussi le 
bureau du personnel de l’Administration centrale et élabore, répand et coordonne 
les services aux employés du Ministère, qui touchent les Primes à l’encouragement, 
la sécurité, la santé et le bien-être et les communications. 


La direction des Effectifs élabore et coordonne la planification de la 
main-d'oeuvre, ainsi que les programmes touchant l'appréciation, l'inventaire, la 
formation, le perfectionnement et l’embauches des employés. 


La direction des Relations de travail élabore et dirige le programme des 


relations de travail du Ministère, en portant une attention spéciale au règlement et à 
la mise en oeuvre des conventions collectives. 


La direction des Études et des Projets spéciaux fournit des renseignements sur 
les fonctions du Ministère aux députés et autres groupes intéressés, et elle 
entreprend des projets spéciaux pour le sous-ministre des Postes. 


La direction des Tarifs et de la Classification établit et recommande un barème 
convenable pour les différentes classes de courrier et de service postal; elle applique 
et réalise le programme de vérification des frais d’exploitation; elle représente le 
Ministère aux conventions et aux commissions de l’Union Postale Universelle et de 
l'Union Postale des Amériques et de l'Espagne; elle établit des règlements qui 
régissent les objets acceptables dans le courrier interne; elle interprete les règlements 


internationaux et applique les décisions et les barèmes postaux. 


La direction du Service postal formule des règles, établit et maintient des 
critères et des règlements relativement à la prestation du service postal au public. 
Elle prête son concours aux services extérieurs pour l'application des règles, des 
procédés et des normes relatifs aux établissements, aux locaux et au personnel. Elle 
élabore et maintient des programmes de contrôle de la production et de contrôle de 
la qualité. Elle met au point des méthodes améliorées de traitement du courrier. 
Elle représente et engage le Ministère lors des réunions de fonctionnaires du 
ministère des Travaux publics et du Conseil du Trésor concernant des projets de 
construction à des fins postales. Elle prend des mesures pour fournir des locaux en 
dressant les plans des immeubles et en procurant ceux-ci. 


La direction des Projets spéciaux s'occupe de problèmes qui touchent le 
fonctionnement immédiat et l’avenir rapproché de l'exploitation du service postal; 
elle élabore et administre des projets spéciaux de grande envergure qui traitent de 
l'exploitation des Postes. 


La direction des Transports négocie des contrats pour le transport du courrier 
et établit des règlements et des systèmes pour l'administration et l’inspection des 
services dispensés. 


La direction des Relations extérieures élabore et recommande des initiatives 
conçues pour obtenir la collaboration du public nécessaire à l'efficacité du service 
postal, et elle réalise ces initiatives lorsqu'elles sont approuvées; elle dispense des 
conseils professionnels aux agents des Relations extérieures dans les services 
d'exécution et elle se charge d’obtenir les dessins des timbres-poste. 


La direction des Recherches opérationnelles fournit des services de mathéma- 
tiques et de statistique au niveau de la gestion, à toutes les directions de 
l'Administration centrale. 


Elle a pour but de fournir des renseignements quantitatifs à la direction, pour 
l'aider à prendre des décisions importantes dans les domaines des finances et de 
l'exploitation. Elle s’occupe aussi de l’application de sondages statistiques, d’études 
de marché, de recherches opérationnelles et de techniques d’extrapolation. 
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Le service des Systèmes d'Information établit des méthodes et des programmes 
efficaces de traitement électronique et automatique des données, de comptabilité et 
de rédaction des dossiers et maintient les techniques d'évaluation du travail de 
bureau. 


La direction des Services administratifs fournit au Ministère des services de 
bureau centralisés: Gestion des dossiers, Gestion de la correspondance, des locaux 
et du mobilier. Elle s’occupe de l’achat, de l’entreposage et de la distribution du 
matériel nécessaire à l’exploitation et à l’administration des Postes. Elle dirige un 
programme pour la publication des formules postales, des directives et des annuaires 
des chefs de ménage. 


La direction de la Planification stratégique élabore une prospective de 
l'influence du milieu sur les Postes au cours des 25 prochaines années, et prépare 
une intégration de plans à longue portée pour le Ministère. 


Le Secrétariat du Ministère était anciennement la direction de la Planification 
et des Projets spéciaux; il accomplit, ou dirige et contrôle des tâches spéciales qui se 
rapportent à divers secteurs de l’activité des Postes sous la direction générale du 
Sous-ministre des Postes. Cette direction coordonne et élabore le programme 
législatif du Ministère, s'occupe des rapports à la Chambre et prépare l'information 
sur l'exploitation et la politique du Ministère pour le ministre des Postes, les 
députés et les autres personnes intéressées. Elle coordonne, élabore et maintient à 
jour les plans pour la continuation des services postaux nécessaires dans des 
conditions d’urgence en temps de paix comme en temps de guerre. Cette direction 
est aussi chargée des procédés visant les divers contrôles de sécurité. 


Le Canada compte environ 10,838 bureaux de postes, dont quelque 5,835 sont 
des bureaux à commission ou le titulaire partage généralement son temps entre le 
bureau et sa propre entreprise. 


Quatorze directeurs de district, chacun responsable de l’activité postale dans les 
limites de son district, sont situés dans les quartiers généraux suivants: St. John's 
(T.-N.); Halifax (N.-É.); Saint John (N.-B.); Quebec (P.Q.); Montréal (P.Q.); Ottawa 
(Ont.); North Bay (Ont.); Toronto (Ont.); London (Ont.); Winnipeg (Man.); 
Saskatoon (Sask.); Edmonton (Alb.); Calgary (Alb.); Vancouver (C.-B.). 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADIEN 


400 ouest, avenue Laurier, Ottawa 4 


Ministre 
L’honorable Jean Chrétien, C.P., député 
SOL INIS TER ET a CL J.A. MacDonald 
Sous-ministre adjoint senior (Conservation) .......... J.H. Gordon 
Sous-ministre adjoint (Expansion économique). ....... J.-B. Bergevin 
Sous-ministre adjoint (Affaires sociales). ............ R.F. Battle 


Le Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien a été établi en juin 
1966 aux termes de la Loi sur l'Organisation du gouvernement (SC 1966, c. 25), qui 
remplace le ministère du Nord canadien et des Ressources nationales. En 1968, le 
Ministère a été réorganisé et ses attributions ont été réparties en trois programmes: 
le programme des affaires sociales, le programme d’expansion économique et le 
programme de conservation. La structure et les fonctions des services du ministère 
et des directions demeurent les mêmes, aucun changement radical n’ayant été prévu 
aux niveaux de la région, du district ou de l’agence. 


Programmes 


Le programme des affaires sociales touche à l’éducation, au développement 
communautaire, aux affaires culturelles et à l’administration des caisses de fiducie 
des Indiens. Ce programme relève du sous-ministre adjoint, assisté du directeur de 
l'éducation, du directeur de l'exploitation et du directeur des affaires 
communautaires. La Direction de l’éducation se charge d’assurer les services 
scolaires, elle améliore les services d'éducation, dispense les services concernant les 
emplois et les professions, établit des lignes de conduite et élabore les programmes 
d’études dont se serviront les instituteurs et les spécialistes de l’éducation dans les 
écoles régionales et locales, ainsi que dans les écoles de district. Elle poursuit des 
recherches dans le domaine de l’éducation. La Direction de l’exploitation dirige 
tous les programmes d’affaires sociales au niveau local, par l’entremise des 
directeurs régionaux. La Direction des affaires communautaires se charge de la mise 
sur pied des administrations municipales et des programmes permettant aux Indiens 
et aux Esquimaux de se diriger eux-mêmes des points de vue politique, économique 
et social. 


En outre, le Bureau des affaires indiennes et esquimaudes est l’organisme 
central pour ce qui est de l’administration fédéral des affaires indiennes et 
esquimaudes. Plus spécialement, ce bureau se charge de maintenir un système 
efficace et continu de consultation avec les Indiens et les Esquimaux, en visitant les 
collectivités indiennes et esquimaudes, les Conseils consultatifs régionaux et les 
Commissions consultatives régionales, et en organisant des discussions et des 
rencontres avec les groupes et d’autres associations. Le Bureau se charge de reviser 
les traités et les ententes spéciales et de dispenser des conseils sur toutes les 
questions qui touchent de plus près les Indiens et les Esquimaux. Il est comptable 
directement au sous-ministre adjoint des affaires sociales. 


Le programme de développement économique assure la mise en valeur et la 
gestion des principales ressources du Nord canadien, l’expansion économique au 
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bénéfice des Indiens comme des Esquimaux, la gestion des terres en ce qui a trait 
aux réserves indiennes et à l’acquisition de marécages, tout en facilitant la recherche 
et la consultation en matières économiques quand il s’agit de ces régions. 


Il assure également l’élaboration de la constitution des gouvernements 
territoriaux et exécute les engagements du gouvernement fédéral envers les 
gouvernements territoriaux. Ce programme est sous la responsabilité d’un 
sous-ministre adjoint, aidé d’un Directeur du développement de l’économie 
septentrionale, d’un Directeur de l’économie esquimo-indienne et d’un Directeur 
des relations territoriales. La Direction du développement veille à la gestion et à la 
mise en valeur des principales ressources du Nord canadien, notamment les mines, le 
pétrole et le gaz, les ressources hydrauliques, les forêts; elle s'occupe aussi de 
l'aménagement de routes et de terrains d’aviation et de l'élaboration des 
programmes d’encouragement. Elle comprend le Groupe de l’économique, composé 
de spécialistes qui aident les bandes indiennes à mettre en valeur leurs ressources 
naturelles et minières. La Direction du progrès économique des Indiens et des 
Esquimaux veille à l’expansion industrielle, notamment en offrant des stimulants 
aux industries secondaires, aux entreprises touristiques, aux coopératives, aux 
petites entreprises, aux arts et à l’artisanat, à la pêche, à la récolte de produits 
sauvages et à la promotion industrielle. La Direction des relations territoriales veille 
à l'élaboration et à l’évaluation des projets relatifs à l’évolution constitutionnelle 
des gouvernements territoriaux, à l’élaboration et à la négociation d’accords 
financiers entre les gouvernements fédéral et territoriaux relativement à l’octroi de 
subventions et à la mise sur pied de mécanismes de liaison permettant au 
gouvernement fédéral de négocier avec les gouvernements territoriaux. 


Le programme de conservation vise les parcs nationaux, les lieux et parcs 
historiques, ainsi que la faune. Les parcs nationaux du Canada sont des étendues de 
terre réservées à perpétuité, afin, que tous les Canadiens puissent en faire usage, s’y 
instruire et s’y divertir. Les parcs sont administrés sous l’empire de la Loi sur les 
parcs nationaux (S.R.C. 1952, chapitre 189, version modifiée). En ce qui a trait aux 
parcs les objectifs du programme englobent la formulation, la révision et la mise à 
jour des politiques, selon l'esprit et dans le cadre de la Loi; les recherches et la 
planification en vue d'identifier les caractéristiques topographiques, florales et 
fauniques du Canada qui se prêtent le mieux à l’aménagement de parcs; la mise au 
point et l’exécution des programmes, de manière à fournir des services de nature à 
mettre en valeur les attraits que les parcs offrent au public. 


Les lieux et parcs historiques sont administrés sous l’empire de la loi sur les 
lieux et monuments historiques (S.C., 1952-1953, chapitre 39, version modifiée). 
Le programme vise à découvrir, au moyen des recherches archéologiques et 
historiques, les valeurs historiques nationales dont la restauration et la préservation 
seraient profitables aux Canadiens des générations présentes et futures. 


En vertu de la Loi sur les Indiens, de la Loi sur l’exportation du gibier (S.R.C. 
128) et de la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs (S.R.C., 
1952, C. 179) le Service canadien de la faune effectue des recherches sur la faune 
du Canada et entretient des rapports avec d’autres agences et organismes 
internationaux, nationaux, provinciaux et privés qui s'occupent de la faune. 


C’est le premier sous-ministre adjoint qui dirige le programme de conservation, 
avec l’aide du directeur suppléant de la Direction des parcs historiques et nationaux 
et du directeur suppléant du Service canadien de la faune. 


La Direction des services techniques élabore et exécute les principaux projets 
approuvés dans les prévisions budgétaires, pour permettre aux Programmes des 
affaires sociales, de l’expansion économique et de la conservation d’atteindre leurs 
objectifs. 
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Le personnel de cette direction fournit des conseils techniques aux divers 
bureaux administratifs du Ministère, effectuant aussi pour eux des études portant 
soit sur la formulation et la praticabilité des programmes de travaux d'équipement, 
soir sur l’aspect technique des modalités d'exécution. 


La Direction assure aussi au Ministère un service de gestion et 
d’approvisionnements du matériel. 


Le bureau du conseiller financier et administratif a pour fonction de conseiller 
le personnel de la haute direction en matière de finances, de matériel, de principes 
et de méthodes d’administration; il s’occupe aussi de certains services spéciaux 
centralisés. Ce bureau comprend sept sous-sections — à savoir, l’organisation 
administrative, la gestion du matériel, l’analyse des programmes et la comptabilité 
de gestion, les prévisions en matière de personnel, l'informatique, la coordination de 
la vérification interne et la statistique centrale. 


Le Bureau du conseiller en matière de personnel établit les lignes de conduite, 
conseille et oriente le personnel supérieur au sujet de toutes les questions relatives 
au personnel; en outre, il a la haute surveillance des bureaux des conseillers en 
matière de personnel des diverses directions. Ce bureau comprend cinq sous-sections 
— relations avec le personnel, formation et perfectionnement, classification et 
traitements, affectation du personnel, service du personnel. 


Le bureau du conseiller en information publique dispense des conseils à 
l'administration supérieure dans le domaine de l’information et de la publicité. Les 
sections d’information de chaque programme relèvent du conseiller en information 
publique. Les agents d’information sont affectés dans chacun des bureaux 
régionaux, selon les besoins. 


Le Ministère remplit certaines fonctions administratives ayant trait aux 
Territoires du Nord-Ouest, au Yukon et à la Commission des lieux et monuments 
historiques de Canada. Les conseils territoriaux et la Commission figurent ailleurs 
dans le présent manuel. 


Services Extérieurs 


Les services extérieurs qui relèvent du Programme des affaires sociales sont de 
grande envergure. Le pays est divisé en huit régions administratives, ayant chacune à 
leur tête un directeur régional. Les régions sont divisées en agences ou en districts. 
Chaque agence ou district comprend une ou plusieurs réserves ou collectivités 
indiennes. Les Conseils consultatifs indiens élus dans les régions dispensent des 
conseils aux dirigeants du Programme au sujet des politiques courantes et des 
changements projetés; à leur tour, ces Conseils délèguent des représentants au 
Conseil consultatif national des Indiens. 


Les directeurs régionaux du Programme des affaires sociales sont postés aux 
endroits suivants: à Vancouver, Colombie-Britanique et le Yukon; à Edmontion, 
Alberta; à Régina, Saskatchewan: à Winnipeg, Manitoba; à Toronto, Ontario; à 
Québec, Québec; aux provinces Maritimes: à Amherst, Nouvelle-Écosse: district du 
Mackenzie: à Fort Smith, T.N.-O. 


L’administrateur du Mackenzie se charge des services extérieurs du Programme; 
le bureau général est situé à Fort Smith, T.N.-O. Le bureau général de 
l'administrateur de l’Arctique est situé à Ottawa. L'administrateur du Mackenzie 
dirige deux bureaux régionaux répartis en dix territoires placés sous la surveillance 
d’administrateurs régionaux. L’administrateur de l’Arctique dirige trois bureaux 
régionaux répartis en 19 territoires placés sous la surveillance d’administrateurs 
régionaux et d’agents des régions septentrionales. Ils s’acquittent d’une grande 
variété de travaux dans une étendue très vaste parsemée de petites localités isolées. 
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Les administrateurs régionaux affectés au Programme des affaires sociales sont 
\ postés aux endroits suivants: [nuvik, T.N.-O.; Fort Smith, T.N.-O.; Churchill, 
Manitoba; Ottawa, Ontario, (administrateur régional du Nouveau-Québec). 


Le programme d'expansion économique touche trois directions: la Direction de 
l'expansion économique du Nord, la Direction du progrès économique des Indiens 
et des Esquimaux et la Direction des relations territoriales. La Direction des 
relations territoriales assure des services semblables à ceux qui sont ordinairement 
fournis par les provinces; ces services sont destinés au district de l'Arctique des 
Territoires du Nord-Ouest et au Nouveau-Québec; les bureaux extérieurs sont situés 
à Churchill (Manitoba), Frobisher Bay (T.N.-O.) et Fort-Chimo (Nouveau-Québec). 
La responsabilité de ces services sera graduellement transmise au gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest dès 1970. 


L'organisation extérieure de la Direction du progrès économique des Indiens et 
des Esquimaux se compose surtout d’experts en développement affectés à huit 
bureaux régionaux, situés à Amherst, Québec, Toronto, Winnipeg, Regina, 
Edmonton, Vancouver et Fort Smith, et de spécialistes attachés aux bureaux 
d’agence des diverses régions. La direction a pour fonctions d’administrer les terres 
indiennes, de stimuler la création et l’essor de petites entreprises, de coopératives, 
d’industries s’occupant d’art et d’artisanat et de sociétés intéressées à l'exploitation 
des ressources naturelles, et de veiller aux questions connexes ayant pour objet de 
favoriser le progrès économique de la collectivité indienne. 


La Direction de l’expansion économique du Nord, dont les bureaux régionaux 
sont situés à Whitchorse et à Yellowknife, est chargée de gérer efficacement les 
principales ressources naturelles du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. 


À Le programme de conservation administre les parcs nationaux suivants: Banff, 

Hautes-Terres du Cap-Breton, Elk-Island, Fundy, Îles de la Baie Georgienne, Jasper, 

Kejimkujik, Kootenay, Mont Revelstoke et Glacier, Pointe-Pelée, Prince-Albert, 
lle-du-Prince-Edouard, Mont Rüiding, Iles du Saint-Laurent, Terra-Nova, Lacs 
Waterton, Wood-Buffalo et Yoho. 


Le Ministère administre, en outre, 23 parcs historiques nationaux, 10 lieux 
historiques majeurs et plus de 600 plaques, monuments et cairns commémorant des 
événements historiques, des personnes ou des endroits. 


Les directeurs régionaux sont postés aux endroits suivants: Le directeur de la 
région de l’Ouest, à Calgary (Alb.); le directeur de la région centrale, à Cornwall 
(Ont.); et le directeur de la région de l’Atlantique, à Halifax (N.-E.). 


Le Service canadien de la faune, qui relève du Programme de conservation, 
assume toutes les fonctions du gouvernement fédéral ayant trait à la faune, sauf 
administration de la faune des parcs nationaux. Ces fonctions comprennent la 
recherche au sujet des oiseaux visés par la Loi sur la Convention concernant les 
oiseaux migrateurs, conclue en 1916 avec les Etats-Unis, ainsi que la conservation 
de ces oiseaux, les recherches et les services consultatifs relatifs à la faune des parcs 
nationaux, des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon. Le Service canadien de la 
faune aide aussi à l'aménagement des ressources fauniques qui relèvent des 
provinces, par l'intermédiaire de ses services de recherche qui diffusent des 
renseignements au sujet de la faune, et aussi en collaborant avec les provinces à la 
mise en ocuvre de programmes de conservation, soit sur demande, soit en vertu 
d’ententes. Tous les travaux du Service sont englobés dans un programme général 
appelé «Programme national de conservation de la faune». En plus de 

l'administration, ces travaux comprennent les fonctions touchant la conservation 

des oiseaux migrateurs, la mammologie, l'étude des pesticides, la pathologie, la 
limnologie et l'information. Le Service administre 95 refuges d'oiseaux répartis dans 
tout le Canada. 
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Les membres suivants du service extérieur remplissent des fonctions au sein du 4 
Service: le surintendant régional, la région de l'Ouest, Edmonton (AlÏb.); le € 
surintendant régional, région de l’Est, Ottawa (Ont.). 


Principales lois dont l’application relève du Ministère: 
1. Loi de l’organisation du gouvernement S.C. 1966-1967, c. 25; SS. 15-2140 
. Loi sur les titres de biens-fonds (S.R.C. 1952, c. 162) 
. HIS Partie de la Loi sur l’arpentage des terres du Canada (S.C., c. 26) 
. Loi sur les Territoires du Nord-Ouest (S.R.C. 1952, c. 331) 
. Loi sur le Yukon (S.C. 1952-1953, c. 53) 
. Loi sur l'extraction de l’or dans le Yukon (S.R.C. 1952, c. 300) 
. Loi sur l'extraction du quartz dans le Yukon (S.R.C. 1952, c. 301) 
. Loi sur les terres territoriales (S.R.C. 1952, c. 263) 
. Loi sur les concessions de terres publiques (S.R.C. 1952, c. 224) 
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. Le remboursement des cautionnements (Loi sur les ressources naturelles — S.C. 
1932%€35) 


. Loi sur les parcs nationaux (S.R.C. 1957, c. 189) 


. Loi concernant les champs de bataille nationaux de Québec (S.C. 1908, c. 57; 
S.C. 1909, c. 58; S.C. 1914, c. 46) 


. Loi sur l’exportation du gibier (S.R.C. 1952, c. 128) 
. Loi sur les lieux et monuments historiques (1952:;1953, c. 39) 
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. Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs (S.R.C. 1952, c. 179) 
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. Loi sur la semaine de la conservation de la faune (S.R.C., 1952, c. 192) 

. Loi sur les Indiens, (S.R.C., 1952, c. 149) 

. Loi sur la Commission d’énergie du Nord canadien (S.R.C., 1952, c. 196) 
. Loi sur l’énergie hydraulique du Canada, (S.R.C., 1952, c. 90) 

. Loi sur le parc international de la paix Waterton Glacier (S.C. 1932, c. 55) 
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Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien répond aussi devant le 
Parlement des organismes suivants: 


le Conseil des Territoires du Nord-Ouest 

le Conseil du Yukon 

la Commission des leiux et monuments historiques du Canada 
la Commission des champs de bataille nationaux 

la Commission d’énergie du Nord canadien 

la Northern Transportation Company 
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CONSEIL DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Yellowknife (T.N.-O.) 


Ministre responsable: 
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
Commissaire 
M. Stuart M. Hodgson 


Membres élus du Conseil: 


Déita du Mackenzie ART PR L.R. Trimble 
Hleuve-MACKeNZIe RL TE CR Re na Mark Fairbrother 
Mackenzie Sudan en en re Re D.M. Stewart 
Mackenzie NOT AC ECO NS NE ER ER. D.H. Searle 
ATCTIQUE CENLTAL ONE NT A ET e R.G. Williams 
ATCUQUE- OUEST RAR A EMI RL D.M. Pryde 
AIDTIQUE STE RC RATE Simonie Michael 

Membres désignés du Conseil 

M. John H. Parker, sous-commissaire des Territoires 
du Nord-Ouest, 
maréchal de l’air H. Campbell, 
Chef John Tetlichi, 


M. Lloyd Barber 
M. James Gordon Gibson 


Bureau régional 
Admyustrationde lArCtIQue Le nn. Ottawa 


Le Conseil des Territoires du Nord-Ouest a été établi en vertu de la Loi sur les 
Territoires du Nord-Ouest (aujourd’hui, S.R.C. de 1952, chapitre 331, dans leur 
version modifiée). Le Commissaire dirige le gouvernement des Territoires 
conformément aux directives qu’il reçoit de temps à autre du gouverneur en conseil 
ou du Ministre. 


Le commissaire en conseil possède des pouvoirs législatifs touchant des 
domaines tels que les impôts directs à l’intérieur des Territoires, le maintient 
d'institutions municipales, la délivrance de permis, la célébration de mariages, les 
droits civils sur la propriété, l’administration de la justice, l’éducation, la santé 
publique, le bien-être et d’autres questions de caractère local. 


Le Conseil des Territoires du Nord-Ouest se compose de douze membres, dont 
cinq sont nommés par le gouverneur en conseil, tandis que les sept autres sont élus. 
Le commissaire des Territoires du Nord-Ouest, qui, lui aussi, est désigné, préside les 
réunions du conseil, sans être membre. 
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LA COMMISSION D'ÉNERGIE DU NORD CANADIEN 
Edifice Impérial, 251, rue Bank, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 


Membres de la Commission 


Président 24 2.0 en ee er ES e J.A. MacDonald 
Membres Die SR OP PER RER EE J.F. Parkinson 
J.B. Bergevin 
Fonctionnaires supérieurs 
Directeur RénCra lee Re PRIT ER E.W. Humphrys 
Directeur général adjoint (de Services Techniques). . J.M. Lowe 
Directeur général adjoint (des Opérations) . ...... G. Olson 
Directeur général adjoint (de Finance et 
AdniNStTAUOn) RME CCR Ur C.F. Prevey 
Trésorier er TR et RARE A A hiver T.A. Stott 


La Commission a été établie en 1948 en vertu de la Loi sur la Loi sur la 
Commission d'énergie des Territoires du Nord-Ouest (chapitre 196 des S.R.C. 
1952), modifiée en 1956 par la Loi sur la Commission d'énergie du Nord canadien 
(chapitre 42, Elisabeth 4-5), qui prévoit l'aménagement et l’exploitation d’usines 
qui fournissent de l’énergie électrique à l’intérieur des Territoires du Nord-Ouest du 
Yukon et, sous réserve de l’approbation du gouverneur général en Conseil, ailleurs 
au Canada. La Loi prescrit que la Commission doit être exploitée de manière à se 
soutenir elle-même financièrement; en conséquence, les tarifs imposés pour recevoir 
l'énergie électrique doivent produire un revenu suffisant pour contrebalancer 
l'intérêt sur la mise de fonds, le remboursement du capital, les frais d'exploitation 
et d’entretien, et pour constituer un fonds de réserve pour éventualités diverses. 


La Commission possède et exploite des centrales électriques à certains endroits 
indiqués sur la carte jointe, exception faite de la centrale de Moose Factory, qui est 
louée du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. Dans les Territoires 
du Nord-Ouest, certaines installations sont exploitées au nom du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien; en voici la liste: 


a) Centrale thermique et services d’eau et d’égouts à Fort McPherson 
b) Centrale thermique et services d’eau et d’égouts à Fort Simpson 
c) Centrale électrique à Aklavik 

d) Service de distribution d’eau à Frobisher Bay 


La Commission possède aussi, à Edmonton, un bureau qui s’occupe d’acheter 
et d’expédier les fournitures destinées aux centrales électriques du Nord canadien. 


En vertu de la Loi sur la mise en valeur de l'énergie dans les provinces de 
l’Atlantique (chapitre 25, Elisabeth 6), la Commission met en oeuvre certaines 
phases d’un programme du gouvernement fédéral par lequel les provinces de 
l'Atlantique reçoivent une assistance pour la mise en valeur d’énergie électrique. La 
responsabilité de cette entreprise devant le Parlement a été transférée, le 1€7 Avril { 
1969, du ministre des Forêts et du Développement rural au ministre de l’Expansion 
économique régionale. 
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MINISTÈRE DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE 
Edifice Sir Guy Carleton 
161 ouest, avenue Laurier Ottawa 
Ministre 
L’honorable Jean Marchand 


Sous-Ministre 
Monsieur Tom Kent 


En vertu de la Loi sur les remaniements et transferts de charges dans la 
Fonction publique, le ministère des Forêts et du Développement rural s’est vu 
confier, le 12 juillet 1968, l'établissement des programmes et des politiques du 
gouvernement fédéral en matière d’aménagement régional. Ce réaménagement a 
permis la création du ministère de l’Expansion économique régionale, établi le 1€T 
avril 1969 en vertu de la Loi de 1969 sur l’organisation du gouvernement, SC 
1968-1969, chap. 28. 


La Direction générale du développement rural, qui administre la Loi sur 
l'aménagement rural et le développement agricole et le Fonds de développement 
économique rural, sera intégrée au nouveau ministère. Un certain nombre 
d’organismes et de programmes qui jouent un rôle essentiels dans le développement 
économique régional se sont détachés de leurs ministères respectifs pour co- 
ordonner leurs efforts. Ces organismes sont les suivants: 


— L'Agence de développement régional, anciennement rattachée au ministère 
de l'Industrie. Elle administre la Loi stimulant le développement de certaines 
régions; cette Loi vise à accroître, grâce à des primes, le nombre d'emplois dans 
Pindustrie. 

_ L'Administration du rétablissement agricole des Prairies, précédemment la 
responsabilité du ministre de l’Agriculture, qui exécute des projets de réclamation 
de terres et d’autres projets de type agricole dans les provinces des Prairies. 


_ La Direction des projets expérimentaux, ci-devant du ministère de la 
Main-d’oeuvre et de l’Immigration, qui commande, de concert avec les provinces, 
des travaux de recherches-pilotes. Ces recherches ont pour but de trouver des 
moyens de votiver et préparer la main-d'oeuvre de régions peu favorisées à obtenir 
des emplois stables et avantageux. 


Le titulaire du nouveau ministère doit aussi s’occuper de la Société de 
développement du Cap Breton et de la Loi sur la mise en valeur de l'énergie dans les 
provinces de l’Atlantique, qui relevaient auparavant du ministre de l'Energie, des 
Mines et des Ressources. De plus, on lui a confié la responsabilité de la Commission 
de la capitale, qui relevait antérieurement du ministre des Travaux publics. 


Le ministre a pleins pouvoirs pour charger le Conseil d’expansion de la région 
de l'Atlantique de faire des recommandations relatives à l'expansion économique 
des provinces de l’Atlantique. 


Le Conseil canadien du développement rural relève également du ministre. 


Le ministre de l’'Expansion économique régionale est responsable de l’admi- 
nistration des lois ci-après: 


Loi stimulant le développement de certaines régions, S.C. 1965, chap. 12 
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Loi sur la mise en valeur de l’énergie dans les provinces de l’Atlantique, S.C. € 
1957-58, chap. 25 


Loi sur l’utilisation des terrains marécageux des provinces Maritimes, S.R.C., 
chap. 175 


Loi sur le rétablissement agricole des Prairies, S.R.C., chap. 214 
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MINISTÈRE DE LA CONSOMMATION ET DES CORPORATIONS 


Immeubre Canadien, 219 ouest, avenue Laurier, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Stanley Ronald Basford, C.P., député 
SOUS-TILINISLER ER 2 D James F. Grandy 
Sous-ministre adjoint (Consommation) ......... G.F. Osbaldeston 
Sous-ministre adjoint (Corporations)........... Roger Tassé 


La loi établissant le ministère de la Consommation et des corporations a reçu la 
sanction royale (s.c. 1967 chap. 16) le 21 décembre 1967. Par cette loi, l'ancien 
ministère du Registraire général est devenu le nouveau ministère de la 
Consommation et des Corporations. 


Les devoirs, pouvoirs et fonctions du Ministre visent et comprennent toutes les 
questions qui sont du ressort du Parlement du Canada et que les lois n’attribuent 
pas à quelque autre ministère, département, direction ou organisme du gouvernement 
du Canada, concernant 


(a) la consommation; 

(b) les corporations et leurs titres; 

(c) les coalitions, les fusions, les monopoles et la restriction du commerce; 
(d) la faillite et l’insolvabilité; et 

(e) les brevets, les droits d'auteur et les marques de commerce. 


En qualité de Registraire général du Canada, le Ministre de la Consommation et 
des Corporations a la garde du grand sceau du Canada, du sceau privé du gouverneur 
général, du sceau de l’administrateur du Canada et de celui du Registraire général du 
Canada. 


Dans l’exercice des pouvoirs et l’accomplissement des devoirs et fonctions que 
la présente loi lui attribue en ce qui a trait à la consommation, le Ministre doit 


a) instaurer, recommander ou entreprendre des programme destinés à favoriser 
les intérêts du consommateur canadien; 

b) coordonner les programmes du gouvernement du Canada destinés à favoriser 
les intérêts du consommateur canadien; 

c) favoriser et encourager l'établissement de méthodes ou d’une ligne de 
conduite visant à une meilleure protection du consommateur canadien et 
collaborer avec les gouvernements provinciaux ou leurs organismes, ou avec 
des institutions, organisations ou personnes quelconques, à des 
programmes ayant des objets semblables; et 

d) entreprendre ou recommander la mise en oeuvre de programmes propres à 
renseigner davantage le consommateur canadien sur les marchandises et les 
services qui lui sont offerts, ou aider à la mise en oeuvre de semblables 
programmes. 


Le gouverneur en conseil peut établir un Conseil consultatif de la 
consommation chargé de conseiller ou d’aider le Ministre ou d’accomplir les devoirs 
et fonctions que spécifie le gouverneur en conseil et fixer la rémunération et les 
dépenses à payer aux personnes nommées pour en faire partie. 
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Il continuera d’y avoir un registraire général du Canada qui doit enregistrer tous 
les actes de convocations, les proclamations, les commissions, les lettre patentes, les 
lettres patentes de terres, les brefs et les autres actes et documents délivrés sous le 
grand sceau, ainsi que tous les cautionnements, les mandats d’extradition, les 
mandats de transfert de prisonniers, les baux, les quittances, les actes de vente, les 
abandons et tous les autres actes dont l’enregistrement est nécessaire. 


Le Ministre de la Consommatiôn et des Corporations est aussi Séquestre des 
biens ennemis confiés à sa garde. Il est nommé Séquestre pour recevoir, détenir, 
gérer et libérer les bien ennemis qui lui sont signalés, qu’il reçoit ou contrôle, ou qui 
lui sont attribués en vertu des Règlements. Après la guerre, les biens ennemis 
confiés au Séquestre sont soit confisqués, liquidés et utilisés en compensation pour 
des réclamations de guerre de la part de Canadiens, ou remis à leurs propriétaires en 
vertu de lois ou de décrêts du conseil établis après la guerre, au moins en partie, par 
suite de traités de paix et d’autres ententes internationales. Le sous-ministre est 
aussi sous-séquestre. 


Le ministère est composé des organismes suivants: 
__ Ja Direction des enquêtes et recherches sur les coalitions 
— Je Bureau de la consommation: 


Direction des services et renseignements 
Direction de la recherche 

Direction de la gestion 

Direction du contentieux 

Direction des normes 


— Ja Direction des faillites 

— Ja Direction des corporations 

— Ja Direction des marques de commerce 

_ a Direction des brevets et du droit d'auteur 
— ]a Division de l’enregistrement 


Enquêtes et recherches sur les coalitions 


La Direction des coalitions, soumise à l’autorité du directeur des enquêtes et 
recherches, est chargée d’enquêter sur les coalitions et les autres pratiques 
restrictives et de présenter les témoignages pertinents à la Commission d'enquête sur 
les pratiques restrictives du commerce, en vertu de la Loi relative aux enquêtes Sur 
les coalitions. Les enquêtes sont instituées à la demande formelle de six citoyens ou 
sur les directives du ministre, ou encore, comme c’est ordinairement le cas, de 
l'initiative du directeur. Au cours des enquêtes qu’il mène, le directeur est autorisé a 
interroger des témoins, à faire des perquisitions et à exiger des rapports écrits. 
Toutefois, il ne peut exercer ces pouvoirs qu’en vertu d’une attestation d’une 
membre de la Commission. Lorsque le directeur a réuni tous les renseignements 
disponibles, s’il estime que ces renseignements démontrent l'existence d’une 
pratique interdite, il peut présenter un rapport des témoignages à la Commission et 
aux parties jugées responsables à cet égard. Il peut aussi choisir de transmettre le 
dossier au Procureur général du Canada aux fins d'étudier si une infraction a été 
commise et de prendre les mesures qui s'imposent à ce sujet. 


La Commission d'enquête sur les pratiques restrictives du commerce, composée 
d’au plus trois membres, étudie les éléments de preuves qui lui sont présentés par le 
directeur des enquêtes et recherches. Elle peut recevoir d’autres preuves ou d’autre 
documentation et donne l’occasion de se faire entendre à toutes les personnes 
présumément coupables d'infraction ou à tous les intéressés dans le cas d’une 
enquête d’ordre général ou menée à des fins de recherches. Après une audience 
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formelle où elle entend le plaidoyer présenté au directeur des enquêtes et 
recherches, par les personnes qui font l’objet de l’enquête ou par d’autres parties 
intéressées, la Commission, dans un rapport soumis par écrit au Ministre de la 
Consommation et des Corporations, étudie les éléments de preuve et la 
documentation, fait l’appréciation des conséquences que peut avoir pour l’intérêt 
public les dispositions et les pratiques révélées dans la preuve et fait des 
recommandations sur l’application de mesures correctives prévues par la Loi ou 
autres. Le Ministre de la Consommation et des Corporations publie le rapport et en 
fournit des exemplaires. 


Sur réception du rapport, le Ministre de la Consommation et des Corporations 
peut renvoyer l'affaire au Procureur général du Canada aux fins de poursuites 
judiciaires ou il peut prendre toute autre mesure lui paraissant appropriée. 


Bureau de la consommation 


La Direction de la consommation, qui a été désignée le 127 novembre 1968 
sous le nouveau nom de Bureau de la consommation, coordonne les initiatives du 
gouvernement dans le domaine de la consommation. Au sein de ce Bureau se 
trouvent les Directions suivantes: services et renseignements, recherche, gestion, 
contentieux et normes. Des succursales régionales ont été établies à Halifax, 
Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 


La Direction des services et renseignements s’occupe des plaintes des consom- 
mateurs et de leurs demandes de renseignements et distribue des bulletins sur la 
consommation et d’autres documents d’information. 


La Direction des recherches poursuit des travaux de recherche à l'égard de 
divers problèmes de la consommation et elle s’occupe de la planification des 
programmes de consommation. 


Grâce à la Direction de la gestion, le consommateur pourra profiter d’un service 
unifié d'inspection. Des bureaux succursales régionales seront établies à Halifax, 
Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 


La Direction du contentieux s’occupe de la mise à exécution des lois actuelles 
pour la protection du consommateur et aide à préparer de nouvelles mesures 
législatives. 


La Direction des normes se compose des éléments de l’ancienne Direction des 
Standards du ministère du commerce qui s’occupaient de l’application des 
programmes, ainsi que du groupe du ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social qui était responsable de la ligne de conduite relative à la fraude économique 
en matière d'alimentation; la Direction est également chargée de l’établissement de 
nouvelles normes de consommation. 


Les Brevets et droit d'auteur et les marques de commerce 


Le Bureau des brevets et du droit d’auteur ainsi que le Bureau des marques de 
commerce ont été transférés du ministère du Commerce au Secrétariat d'Etat le 1€T 
décembre 1927,et, le 3 février 1964 et le 9 février 1965, l'application des lois perti- 
nentes devint la responsabilité du ministre de la Justice; l’application en fut de nou- 
veau transférée au président du Conseil privé le 22 décembre 1965 tandis que 
l’administration des services relevait toujours du Secrétaire d’Etat jusqu’à la création 
du nouveau ministère. 


Le Bureau des brevets et du droit d’auteur applique la Loi sur les brevets 
(chapitre 303, modifié, des S.R.C. 1952), relativement à l’émission de brevets 
d'invention, la Loi sur les dessins industriels et les étiquettes syndicales (chapitre 
150, modifié, des S.R.C. 1952), la Loi sur le marquage des bois (chapitre 265 des 
SR:CM195S2)2et la LoSurnMIér Aro auteure(chabitte ss Ales IS RC S10$2) le 
Bureau publie chaque semaine la Gazette du Bureau des brevets du Canada. 
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L Le Bureau des marques de commerce est chargé d'appliquer la Loi sur les 
ma 


rques de commerce (chapitre 49 des S.C. 1952-1953). Il tient un registre 
complet de toutes les marques de commerce déposées en vertu de ladite loi ou des 
lois antérieures sur les marques de commerce. Il publie chaque semaine le Journal 
des marques de commerce où sont annoncées, entre autres, les demandes de dépôt 
de marques de commerce afin de permettre aux interessés de s’y opposer s’il y a 
lieu. 


Les Corporations 


Le Service des corporations est surtout chargé d’appliquer la Loi sur les 
Corporations Canadiennes (chapitre 53 des S.R.C. 1952, modifié par le chapitre 52 
des statuts de 1964-65), qui porte sur la constitution en corporation des 
compagnies, le dépôt des états financiers et des sommaires annuels, la tenue d’un 
registre des hypothèques et des charges de ces sociétés et sur d’autres questions 
connexes. Le Service tient à jour l’index de toutes les corporations canadiennes à 
charte fédérale ou provinciale. Il incombe à ce Service, en vertu de la POnNSUrILES 
déclarations des corporations et des syndicats ouvriers (chapitre 26 des S.C. 10-11 
Elis. II, 1962) de tenir un bureau les renseignements que renferme la partie A des 
déclarations. Le Service applique aussi la Loi sur les chambres de commerce 
(chapitre 18 des S.R.C. 1952), la Loi sur les syndicats ouvriers (chapitre 267 des 
S.R.C. 1952), et la Loi sur les sociétés de caisse de retraite (chapitre 208 des S.R.C. 
1092) 


Les faillites 


La Direction des faillites est responsable de l’administration de la Loi 
sur la faillite. Le surintendant des faillites exerce une certaine autorité sur les 
syndics de faillite répartis dans tout le Canada en vue de les surveiller dans l'exercice 
de leurs fonctions, fait enquête et fait rapport au Ministre de la Consommation et 
des Corporations sur les questions relatives à l’administration de la Loi. 


En conformité des modifications apportées à la Loi sur la faillite, et 
sanctionnées le 11 juillet 1966, on a conféré au Surintendant le pouvoir de faire 
enquête sur des infractions et irrégularités présumément commises avant la faillite 
et de faire rapport de ses conclusions au sous-procureur général de la province 
intéressée, s’il y a lieu. La Direction des faillites a des bureaux régionaux à 
Montréal, Toronto et Vancouver. 


Enregistrement 


La Division de l’enregistrement est chargée d'enregistrer des documents 
officiels, soit les proclamations, nominations, les lettres patentes concédant des 
terres et les lettres patentes des compagnies et autres corporations. En outre, la 
Division est chargée de sceller tous les actes délivrés sous le grand sceau du Canada, 
sous le sceau du Registraire général du Canada et la plupart de ceux qui sont émis 
sous le sceau privé du gouverneur général. 


Personnel et Administration 


La Direction des services financiers et administratifs est chargée d’organiser 
toutes les directions du ministère, de les conseiller et de mettre à leur disposition les 
services nécessaires en ce qui a trait aux fonctions suivantes: budget des dépenses, 
comptabilité, revenu, achats et approvisionnements, logement et entretien, 
bibliothèque, gestion des formules et des documents, programme des primes à 
l'initiative, protection des bâtiments et coordination des services de transcription. 


La Direction du personnel est chargée de la planification et du 
perfectionnement au personnel, des relations de travail, de l’administration de la 
classification et de la rémunération ainsi que du bien-être et de l’orientation des 
employés. 
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Services d'information 


La Direction de l'information et des relations extérieures prépare la 
planification et la mise en oeuvre de programmes et projets d’information proposés 
et donne des conseils à cet égard; elle participe activement aux programmes 
courants du ministère et publie des documents d’information à l'intention des 
organes de diffusion nationaux, régionaux et locaux. 


Bureaux régionaux 


Sous la Direction des services sur place du Bureau de la consommation, des 
bureaux régionaux sont situés à Halifax, Winnipeg, Montréal, Vancouver et 
Toronto; la Direction des faillites possède des bureaux à Toronto, Montréal et 
Vancouver. 


Le ministre est chargé d’appliquer les lois suivantes: 


Loi sur les corporations canadiennes (chapitre 53 des S.R.C. 1952) modifiée 

Loi relative aux enquêtes sur les coalitions (chapitre 314 des S.R.C. 1952) modifiée 

Loi sur les marques de commerce (chapitre 49 des S.C. 1952-1953) 

Loi sur le droit d’auteur (chapitre 55 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les brevets (chapitre 203 des S.R.C. 1952) modifiée 

Loi sur le marquage des bois (chapitre 265 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les dessins industriels et les étiquettes syndicales (chapitre 150 des S.R.C. 
1952) modifiée 

Loi sur la faillite (chapitre 14 des S.R.C. 1952) 

Loi sur les chambres de commerce (chapitre 18 des S.R.C. 1952) 


Loi sur les arrangements entre cultivateurs et créanciers (chapitre 111 des S.R.C. 
1952) 


Loi sur les sociétés de caisse de retraite (chapitre 208 des S.R.C. 1952) 

Partie I de la Loi sur les liquidations (chapitre 296 des S.R.C. 1952) 

Loi sur le commerce avec l’ennemi (pouvoirs transitoires) (chapitre 24, 1947) 
Loi sur les syndicats ouvriers (chapitre 267 des S.R.C. 1952) 


Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats ouvriers (chapitre 26, 
Partie IIL, article 13 des S.C. 10-11 Elis. II, 1962) 


Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (chapitre 54 des S.R.C. 
1952) 


Loi sur le ministère de la Consommation et des Corporations (chapitre 16 des S.C., 
1967) 


Loi sur les poids et mesures 

Loi sur l’inspection de l'électricité 

Loi sur l'inspection du gaz 

Loi sur la marque de commerce nationale et l’étiquetage exact 

Loi sur le poinçonnage des métaux précieux 

Article 19 de la Loi sur la monnaie, l'Hôtel des monnaies et le fonds des changes. 
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COMMISSION DES LIEUX ET MONUMENTS 
HISTORIQUES DU CANADA 


400 ouest, avenue Laurier, Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 


Membres de la Commission 
M. Allan R. Turner, M.A., président ........... Regina (Sask.) 


Professeur Donald G. Creighton, C.C., M.A., D. Litt. 
LL.D., F.R.S.C.. .. Toronto (Ont.) 


MILEWISTINTROMAS MA PERD 0 Edmonton (Alb.) 
M: James KeNesbitte me RUE CReeRtere Victoria (C.-B.) 
ME: SARUSSenNOIte ER nee MR AS Headingley (Man.) 
M. James J. Talman, C.D., M.A., Ph.D., D. Litt. 

PERSO ee "london (On...) 
M. Jean-Jacques Lefebvre, B.L., M.S.R.C. ....... Montréal (Qué.) 
M. George MacBeath, B.A., D. de l’U. (Paris) . .... Fredericton (N.-B.) 
Rév. Francis W.P. Bolger, S.T.L., Ph.D. . .. . ..... Charlottetown (1.-P.-E.) 
Professeur Peter B. Waite, B.A., M.A., Ph.D. ..... Halifax (N.-E.) 
M: Leslie Harris MA PhD Sn roc ou Saint-Jean (T.-N.) 
Archiviste fédéral, ex officio 
NPD ES Le A ee la ee oo Peter H. Bennett 


La Commission des lieux et monuments historiques du Canada, qui a été créée 
en 1919, a reçu son statut officiel en 1953, avec l’adoption de la Loi sur les lieux et 
monuments historiques (S.C. 1952-1953, chapitre 39, dans sa version modifiée.). 


Elle est chargée de conseiller le ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien au sujet de l’importance nationale d'événements et de personnes reliés à 
l’histoire de notre pays, ainsi qu’à l’égard de bâtiments présentant, directement ou 
indirectement, un intérêt architectural d’ordre national. C’est à partir de ces 
conseils que le Service des lieux historiques établit son programme national de 
commémoration et de conservation. 


*Ce poste est occupé par un fonctionnaire du ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien. 
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. L’honorable John Napier Turner, ministre de la Justice et Procureur général du 
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LE COMITÉ DU CONSEIL PRIVÉ 


Les membres du Conseil des ministre du Canada 
Par ordre de préséance au Conseil privé 


. Le très honorable Pierre Elliott Trudeau, Premier ministre 

. L’honorable Paul Joseph James Martin, Leader du gouvernement au Sénat 

. L’honorable Mitchell Sharp, Secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

. L’honorable George James Mcliraith, Solliciteur général du Canada 

. L’honorable Arthur Laing, ministre des Travaux publics 

. L’honorable Allan Joseph MacEachen, ministre de la Main-d’oeuvre et de 


l’Immigration 


. L’honorable Charles Mills Drury, Président du Conseil du Trésor 

. L’honorable Edgar John Benson, ministre des Finances 

. L’honorable Léo Alphonse Joseph Cadieux, ministre de la Défense nationale 

. L’honorable Jean-Luc Pepin, ministre de l'Industrie et du Commerce 

. L’honorable Jean Marchand, ministre de l’'Expansion économique régionale 

. L’honorable John James Greene, ministre de l'Énergie, des Mines et des 


Ressources 
L’honorable Joseph Julien Jean-Pierre Côté, ministre du Revenu national 


Canada 


. L’honorable Jean Chrétien, ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
. L’honorable Bryce Stuart Mackasey, ministre du Travail 
_ L’honorable Donald Stovel Macdonald, Président du Conseil privé de la Reine 


pour le Canada 


_ L’honorable John Carr Munro, ministre de la Santé nationale et du Bien-être 


social 


. L’honorable Gérard Pelletier, Secrétaire d’État du Canada 

. L’honorable Jack Davis, ministre des Pêches et Forêts 

. L’honorable Horace Andrew Olson, ministre de l'Agriculture 

_ L’honorable Jean-Eudes Dubé, ministre des Affaires des anciens combattants 

. L'honorable Stanley Ronald Basford, ministre de la Consommation et des 


Corporations 


. L’honorable Donald Campbell Jamieson, ministre des Transports 

. L’honorable Eric William Kierans, ministre des Communications 

. L’honorable Robert Knight Andras, ministre d'État 

. L’honorable James Armstrong Richardson, ministre des Approvisionnements et 


Services 


. L’honorable Otto Emil Lang, ministre d’État 
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SECRÉTAIRES PARLEMENTAIRES 


Jaties EE ONalker 2 du Premier ministre 

Flünan Coté Ce du Ministre de l’agriculture 

SANIONIIAIOASA du Ministre de la consommation et des corporations 
RODELT I Orange. 2e PRE du Ministre de l’énergie, des mines et des ressources 
Jean-Piérie GOYer nr du Secrétaire d’État aux affaires extérieures 
HÉTDOE CE PGA EEE du Ministre des finances 

Eupène FAWN RE du Ministre des pêcheries et forêts 

Jean-Charles Cantin ...... du Ministre de la justice 

James C.P. McNulty...... du Ministre du travail 

CÉTATREOISle ee du Ministre de la main-d'oeuvre et de l’immigration 
David W. Gross......... du Ministre de la défense nationale 

Rosaire Gendron........ du Ministre de la santé nationale et du bien-être social 
MVOS COCO RP ES du Président du Conseil Privé 

Pau Lansios 2e du Ministre des travaux publics 

RUSSGILCS HONEVES du Ministre de l’expansion économique régionale 
Robert D.G. Stanbury .... du Secrétaire d’État du Canada 
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BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ 
Immeuble de l’Est, Édifice du Parlement, Ottawa 


Ministre responsable 
Le très honorable P.E. Trudeau, C.P., député, Premier ministre 


Secrétaire DarleMENtAITE. RC CS James E. Walker, député 
Premier secrétaire 5250. OR PCR Marc Lalonde 
AUJOMTEXÉCULILE 7 SR CR RE PRES ER Gordon Gibson 

D CCLOTAITE LIVES Le Mlle C. Viau 

SeCrétaire ACIMUNISLAUIVe RE Mlle Mary E. Macdonald 
Secrétaire à la convocation ................. Mme Sheila Cook 
Secrétaire de presses RME RTE Roméo Leblanc 
Const ésionil en ce RP PR ee Pierre Levasseur 
DÉCICIAITE AUX DTOPTA HAUTES 2 Jim Davey 
Adointspécial AE CE à Timothy Porteous 
Adjoint iéoisAtif ee Ne Ivan Head 

Secrétaire en chef à la correspondance. ......... William G. Morris 


Président du Conseil privé 
L’honorable D.S. Macdonald, C.P., député 


AGOINT EXÉCUTILE  R  E W.McWhinney € 
ConsillenIégisiante "2e CP CRUE J.B. Stewart 

AGOMLSDÉCALE ES 2 RAR CR CPR CE N. Zadra 

SÉCICLALTC DIIVE CR RE RS in Mme L. Lawson 

Dépôts parlementaires EE RER PPS Mlle D. Paquette 


Principaux fonctionnaires 


Greffier du Conseil privé et 

Secrétaire AU CAaDITEtR M Te. R.G. Robertson 
Greffier adjoint du Conseil privé 

et sous-secrétaire du Cabinet 

(ODÉTATIONS) PR RE Te M.A. Crowe 
Greffier adjoint du Conseil privé 

et sous-secrétaire du Cabinet 


(PATS) PP P.M. Pitfield 
Sous-secrétaire du Cabinet 

(Relations fédérales-provinciales) . .......... E. Gallant 
Directeur des Secrétariat des sciences .......... DrR eut en 
Secrétaire adjoint du Cabinet (Sécurité). . ....... D.F. Wall 
Directeur de l’administration. ............... H.B. Stewart 


Le Bureau du Conseil privé a été établi en vertu de l’article IT de l’Acte de 
l'Amérique du Nord britannique, 1867, qui constituait un Conseil chargé d’aider et 
de conseiller ceux qui dirigeaient le gouvernement du Canada, sous le nom de 
Conseil privé de la Reine pour le Canada. Les premiers membres du conseil privé de 
la Reine prêtèrent serment à Ottawa, lundi, le 1€T juillet 1867 devant le vicomte cr. 
Monck alors Gouverneur général. 
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gouvernements provinciaux ayant à exercer des fonctions relatives à des matières 
attribuées par l’Acte au Parlement du Canada furent tenus de continuer à exercer 
ces fonctions jusqu’à ce que le Parlement en ordonne autrement. En conséquence, 
le Greffier du Conseil exécutif de la province du Canada, prêta serment comme 
Greffier du Conseil privé, le 1€T juillet 1867, et continua d’observer, à peu près 
intégralement, les usages inhérents à la charge qu’il remplissait auparavant dans la 
province du Canada. 


Quand le Bureau du Conseil privé fut établi, il avait pour mission générale 
d’aider, sous la direction de son Greffier, le Président du Conseil privé dans les 
travaux du Conseil. Ces travaux portaient sur les recommandations des ministres de 
la Couronne dans des domaines exigeant l’intervention du Gouverneur en conseil, 
de même que sur les échanges de dépêches avec le Colonial Office qui s’imposaient à 
l’attention ministérielle. 


L) Aux termes de l’article 130 de l’Acte, tous les fonctionnaires des 


Depuis 1867, les fonctions ont subi plusieurs changements. En 1909, les 
devoirs que comporte la manutention des dépêches furent transférés au nouveau 
ministère des Affaires extérieures. De plus, en 1940, le Greffier du Conseil privé fut 
nommé Secrétaire du Cabinet. A ce titre, il fut chargé, sous la direction du Premier 
ministre, de diverses fonctions se rattachant aux séances du Cabinet et des comités 
du Cabinet. 


Du point de vue administratif, le Bureau du Conseil privé est consideéré comme 
un ministère du gouvernement placé sous l’autorité du Premier ministre, et chargé 
de: 

1. D’assurer un secrétariat au Cabinet et aux comités du Cabinet, notamment de 
dresser l’ordre du jour, de produire les documents du Cabinet, d’envoyer 

Li. l’ordre du jour et divers documents aux Ministres, de consigner et de faire 
circuler les décisions; 

2. D’exécuter le travail des comités inter-ministériels, et notamment de veiller à ce 
que soient désignés leurs présidents, membres et secrétaires, et de préparer des 
documents à l'intention et au nom de ces comités; 

3. D’effectuer au besoin des études particulières; 

4. De préparer, à l’occasion, toute documentation utile au Premier ministre: 

5. D'opérer la liaison avec les ministères et les organismes du gouvernement 
lorsqu'il s’agit de traiter les affaires qui ressortissent au Cabinet: 

6. D’étudier les propositions soumises au Gouverneur en conseil afin de s’assurer 
qu'elles sont conformes à la ligne de conduite administrative et aux lois; de 
préparer les projets de décret; 

7. S’assurer des fonctions relatives aux règlements institués d’après la Loi sur les 
règlements Y compris la charge d’examiner, d’éditer, d’enregistrer et de 


préparer les règlements statutaires fédéraux devant être publiés dans la Gazette 
du Canada, partie II. 


Le Secrétariat des relations fédérales-provinciales 


Le Secrétariat des relations fédérales-provinciales a été créé en 1968 pour 
coordonner les relations du gouvernement fédéral avec les gouvernements 
provinciaux, pour assurer l’application coordonnée et progressive de la politique des 
gouvernements concernant le bilinguisme dans la fonction publique, pour préparer 
la revision de la Constitution, et pour coordonner les projets du gouvernement 
fédéral concernant la capitale nationale. 


» Secrétariat des sciences 


Le Secrétariat des sciences a été établi en août 1964 dans le but de rassembler 
et d'analyser toute information disponible concernant les différents programmes 
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scientifiques du gouvernement et leur relations avec les autres activités scientifiques 
à travers le Canada. 


Conseil d'administration 


Le Président du Conseil d'administration doit surveiller le travail des divisions 
des documents du Cabinet et des décrets du Conseil privé qui collaborent 
étroitement avec le Greffier adjoint du Conseil privé et les secrétaires adjoints du 
Cabinet. De plus, il est responsable de l’administration des Commissions royales 
d'enquête et des Conférences de l’administration des résidence du Premier ministre, 
et de la préparation des réponses aux questions de la Chambre et les Ordres de 
dépôt de documents. D’autres services tels ceux de référence, du personnel et de 
l’administration travaillent à la fois sous le Bureau du Conseil privé et le Cabinet du 
Premier ministre. 


Bureau du Premier ministre 


Le bureau du Premier ministre est organisé en secrétatiat, dont les officiers sont 
chargés de tenir le Premier ministre au courant de tous les evenements importants 
qui surviennent d’un bout à l’autre du pays, de maintenir la liaison avec les diverses 
organisations de parti, de préparer des évaluations et des recommandations, de tenir 
les dossiers voulus, et, en outre, de: 

1. préparer des lettres et des messages en réponse à la correspondance et autres 
demandes reçues par le Premier ministre; 

2. organiser des rendez-vous au nom des individus et des déléguations qui désirent 
des entrevues privées avec le Premier ministre ou ses collègues; 

3. agencer les fonctions publiques officielles du Premier ministre lorsqu'il s’agit de 
questions gouvernementales; 

4. seconder le Premier ministre dans ses fonctions parlementaires; 


5. communiquer au public, par la voie des journaux, les comptes rendus et les 
déclarations du Premier ministre sur des sujets d’intérêt national. 


Le président du Conseil privé 


La présidence du Conseil privé est un portefeuille du Cabinet dont les fonctions 
ne sont pas définies. Les responsabilités sont confiées au gré du Premier ministre. 


Le portefeuille qui, pendant de longues périodes de temps, était associé au 
Premier ministre, a souvent été confié à un autre ministre et a fréquemment été 
laissé vacant. 


Le président du Conseil privé n’a aucune responsabilité en ce qui touche à 
l'administration du bureau du Conseil privé qui, aux fins de la Loi sur 
l'administration financière, a été confiée par décret au Premier ministre. 


En juillet 1968, le Premier ministre a accru les responsabilités du président du 
Conseil privé. On lui a confié la tâche de Leader du gouvernement à la Chambre et il 
accomplira toutes les fonctions que l’on associe à ce poste. En outre, il assumera la 
direction d’études et de projets spéciaux qui ont trait: 

1. à la réforme des procédures; 

2. à la révision de la Loi électorale du Canada, surtout en ce qui concerne les 
dépenses électorales; 

3. à la mise sur pied de services de recherches et à la modernisation de la 

Bibliothèque du Parlement; 

4. à l'introduction de techniques appropriées pour la révision des lois secondaires 
et des instruments statutaires; 

5. à la recherche des moyens grâce auxquels le gouvernement pourra aider les 
membres de l’opposition à s’attacher les services d’un personnel et d’une 
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9 organisation qui leur permettra de mieux faire face à la complexité croissante 
des problèmes qui se posent au Parlement. 


La section des documents parlementaires du gouvernement est de la compé- 
tence du président du Conseil privé. Cette section coordonne les documents que les 
ministères et organismes envoient en réponse aux questions à l’ordre du jour et aux 
demandes de documents. 


Les prévisions budgétaires du Bureau du Conseil privé incluent les fonds pour 
les organismes suivants: 


Conseil économique du Canada 
Loi sur le Conseil économique du Canada, S.C. 1963, chapitre 11 
Conseil des Sciences du Canada 
Loi sur le Conseil des Sciences du Canada, S.C. 1966, chapitre 19 
En outre, le Bureau du Conseil privé administre les lois suivantes: 
Actes de l’Amérique du Nord britannique, 1867 
Loi sur les règlements, S.R.C. 1952, chapitre 235 
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% COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 


COMMISSION 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 


DIVISION DES RELATIONS 
DIVISION DU PERSONNEL PUBLIQUES 


9 DIVISION SECRÉTARIAT 


DE L'ADMINISTRATION 


BUREAU DES LANGUES DIRECTION DES CADRES DIRECTION DES APPELS 
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Tour A; Place de Ville — Ottawa 


Le Ministre, porte-parole de la Commission auprès du Parlement 
Secrétaire d'Etat 


Commissaires 


Président "2.14 444 MSNM J.J. Carson 
METD DEGS AL TSR N E NC RP PE N C: Ruth E. Addison 
Yves Labonté 


La Commission de la Fonction Publique a été instituée en 1908, sous le régime 
de la Loi de 1908 modifiant la loi de la Fonction Publique (chapitre 15 des S.C. 
1907-1908) qui établissait le principe de la sélection selon l’ordre de mérite 
déterminé par concours. Cette loi ne s’appliquait qu’aux emplois disponibles à 
Ottawa. La loi de la Fonction Publique, (chapitre 48 des S.R.C. 1952, avec 
modifications) a placé tous les fonctionnaires sous l’autorité de la Commission. La 
loi du 1€T avril 1962 (chapitre 57 des S.C. 1960-1961) garantit l'indépendance de la 
Commission et maintient le principe fondamental du régime d’avancement basé sur 
le mérite. La Loi sur l’emploi dans la fonction publique de mars 1967 réaffirme ce 
principe et autorise la Commission à déléguer ses fonctions et pouvoirs - sauf en 
matière d’appels. Aux termes de la dite loi, la tâche principale de la Commission 
devient le recrutement et ses anciennes attributions relatives à la fixation des 
salaires, à la classification et aux conditions de l’emploi sont transférées au Conseil 
du Trésor. 


La Commission de la Fonction publique est responsable devant le Parlement à 
qui elle doit rendre compte de ses activités. Elle comprend un président et deux 
autres membres nommés par le Gouverneur en conseil. Un commissaire reste en 
fonction pendant dix ans à compter de la date de sa nomination - sauf cas de 
conduite délictueuse-, mais il peut être révoqué en tout temps par le Gouverneur en 
conseil, sur requête du Sénat et de la Chambre des Communes. A l’expiration de 
son premier mandat, ou d’un mandat subséquent, un commissaire peut être nommé 
pour une nouvelle période de dix ans. Un commissaire ne doit pas occuper d’autre 
charge dans la Fonction publique, ne se livrer à une autre activité rémunérée. 


La loi sur la Fonction publique définit comme suit, les attributions et 
obligations de la Commission: 


a) nommer et recruter pour les postes à pourvoir, des personnes possédant les 
qualifications requises, conformément aux dispositions de la loi; 


b) fournir des directives aux cadres et les faire bénéficier de programmes de 
perfectionnement et de formation professionnels; 


c) engager des personnes compétentes en vue d’aider la Commission dans 
laccomplissement de ses fonctions; 


d) créer des conseils chargés d'émettre des avis et recommandations sur toute 
délégation des pouvoirs de la Commission et de statuer sur les recours 
litigieux et accusations de favoritisme politique: 
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e) rendre compte, dans la mesure où elle l’estimera utile, au Gouverneur en 
conseil, de questions ayant trait à l’administration et à l'application de la loi 
ou des réglements s’y rattachant; 


f) remplir tout autre devoir et charge relatifs à la Fonction publique, que 
pourra lui assigner le Gouverneur en conseil. 


La commission comprend sept divisions: Le Personnel et l'Administration, le 
Recrutement, les Appels, les Relations Publiques, le Bureau du Perfectionnement et 
dela Formation du personnel, le Secrétariat et le Bureau des Langues. 


La division du Personnel assure la formation, le relevé et l'appréciation des 
effectifs, ainsi que les opérations administratives courantes requises dans ce 
domaine par tous les ministères. Elle fournit également divers services, tels que 
l’interprétation des données, la gestion des dossiers, la sténographie, et travaux 
connexes. 


La division du Recrutement est chargée du recrutement, de la sélection, de 
l’affectation, de la mutation, de la promotion et de l’organisation du personnel. 
Cette organisation comprend l'inventaire des ressources, l’état prévisionnel des 
besoins, la rotation et l’élargissement des effectifs. La Commission délègue certaines 
de ses attributions, notamment le recrutement, à des bureaux régionaux ou locaux, 
chaque fois que l’état des lieux le permet. 


La division des Appels est saisie de tous les litiges relatifs aux nominations, 
promotions et licenciements pour incompétence ou par suite de réduction du 
personnel. 


La division des Relations Publiques est chargée des contacts avec la presse, de 
9 l'information en général, des publications et de la publicité. 


Le secrétariat est l’organe administratif de la Commission. Il en définit les 
objectifs généraux et assure l'expédition des affaires courantes. Il peut également 
proposer des amendements à la loi et aux règlements. Il est chargé de rédiger les 
rapports adressés au Parlement et de préparer les soumissions au Conseil du Trésor 
et au Gouverneur en conseil. 


Le bureau de la formation et du perfectionnement du personnel est chargé 
d’aider les.ministères et organismes de l’État à mettre en oeuvre les programmes de 
formation et de perfectionnement et à diriger des programmes communs aux 
ministères et organismes dans le plus grand intérêt de la fonction publique, soucieux 
de réaliser le plus d'économies possible. 


Le Bureau des Langues vise à développer le bilinguisme dans la Fonction 
publique en général et parmi les cadres en particulier. Il dispose à cet effet d'écoles 
de langues qui utilisent les méthodes d'enseignement les plus modernes, et il élabore 
des programmes pertinents. 


La Commission entretient des bureaux régionaux à: 


Halifax (Nouvelle-Écosse) London (Ontario) 

Saint-Jean (Terre-Neuve) Winnipeg (Manitoba) 

Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) Edmonton (Alberta) 

Moncton (Nouveau-Brunswick) Regina (Saskatchewan) 

Quebec (Quebec) Saskatoon (Saskatchewan) 

Ottawa (Ontario) Vancouver (Colombie-Britannique) 
Toronto (Ontario) Victoria (Colombie-Britannique) 
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LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 


Édifice Bibliothèque nationale et Archives, rue Wellington, Ottawa 


Ministre responsable 
secrétaire d'Etat 


Fonctionnaires supérieurs 


Bibliothécaire national. 7 Guy Sylvestre 
Bibliothécaire national adjoint .............. Poste vacant 


La Bibliothèque nationale a officiellement vu le jour le 1€T janvier 1953 par 
suite de la proclamation de la Loi sur la Bibliothèque nationale (S.R.C., 1952, 
chapitre 330). A la même date, la Bibliothèque a absorbé le Centre bibliographique 
canadien qui était chargé du travail préparatoire depuis son début en 1950. 


L'activité générale de la Bibliothèque comprend: fa) le rassemblement, au 
moyen d’achats ou de toute autre méthode, de livres pour la Bibliothèque; (b} 
l'établissement et le maintien d’un Catalogue collectif national où pourrait figurer 
tout ce que renferment les collections des principales bibliothèques du Canada; fc) 
l'établissement et la publication d’une bibliographie nationale où pourraient être 
inscrits et décrits les livres parus au Canada, écrits ou rédigés par des Canadiens, ou 
qui présentent un intérêt ou ont un sens spécial pour le Canada, et {d) 
l'établissement ou la publication d’autres bibliographies, de répertoires et d’index. 


La Division du catalogue s’occupe fa) de rédiger la bibliographie nationale 
“Canadiana”, établie et publiée mensuellement et annuellement, qui fournit une 
documentation aussi complète que possible sur toutes les publications d’origine et 
d’auteurs canadiens, ou présentant un intérêt particulier pour les Canadiens; /b} de 
cataloguer tous les livres, et /c) d'acquérir les livres publiés au Canada, ou sur le 
Canada, ou écrit par des Canadiens, de même que d’inscrire tous les livres reçus en 
vertu du règlement concernant le dépôt de livres à la Bibliothèque. 


Le Service de référence est chargé de la préparation du Catalogue collectif 
national et il assure un service de référence aux autres bibliothèques et aux 
particuliers. Le service comprend le prêt de livres aux bibliothèques et la 
localisation de certains ouvrages dans les bibliothèques du Canada. 


La Section générale des achats acquiert pour la Bibliothèque des livres relevant 
des sciences sociales et des humanités, elle inscrit tous les livres reçus aux termes de 
la Loi sur le droit d'auteur (S.R.C., 1952, chapitre 55), elle accuse réception des 
dons et prend des dispositions pour l’échange de livres, en vertu de l'autorisation du 
Conseil du Trésor, et elle exerce un certain degré de surveillance sur les achats de 
livres que font les ministères de l'Etat. 


Le Conseil consultatif de la Bibliothèque nationale (qui a succédé au Comité 
consultatif de la Bibliothèque nationale nommé en 1948-49) est établi en 
conformité de l’article 8 de la Loi sur la Bibliothèque nationale, en vue de conseiller 
le bibliothécaire national et de l’aider en ce qui concerne l’organisation et le 
développement de la Bibliothèque nationale. 


La Direction des services administratifs et techniques offre des conseils sur la 
ligne de conduite générale et s'occupe de satisfaire aux exigences d’ordre 
administratif de la Bibliothèque. 
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LE SECRÉTARIAT DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Résidence du Gouverneur général, Ottawa 


Fonctionnaires supérieurs 


Chef du Cabinet du Gouverneur général. . . ...... M. Esmond Butler 

Sous-Chef du Cabinet du Gouverneur général . . ... B. gén. (A) L-F Trudeau, 
SO ORBE> CD. 

Intendant de la Maison du Gouverneur général . ... Le capitaine (N) DC, 
McKinnon, C.D. 

Sous-chef adjoint du Cabinet du Gouverneur général 

et Conservateur de l’Ordre du Canada ........ MR. de C. Nantel 

ALLICHÉ dePrese ht VERS Re or M. Guy Robillard 

ATTACHÉ Re tua PT CRE CE M. Peter Walker 

A IAE S UC AIDE CR EE Le capitaine (A) D. Hyman 


Le lieutenant (N) J. Steele 
Le capitaine (AF) J-C. Emond 


Son Excellence Madame Michener 
Dame d’honneur et Secrétaire ............... Mme. C. Webster 


Aux fins administratives, il existe ce qu’on est convenu d’appeler le 
«Secrétariat du Gouverneur général» qui est considéré comme un département du 
gouvernement au sens de certaines lois, notamment la Loi sur le service civil 
(chapitre 48, modifié, des S.R.C. 1952), la Loi sur la pension du service public 
(chapitre 47, modifié, des S.C. 1952-1953) et la Loi sur l'administration financière 
(chapitre 116, des S.R.C. 1952). 


Jusqu’en 1927, le Secrétariat s’occupait de toute la correspondance officielle 
entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume-Uni, 
l'Ambassadeur de Sa Majesté, à Washington, les divers Gouvernements des colonies, 
et de la correspondance corollaire avec les ministères du Gouvernement canadien. 
Depuis, ces attributions ont été dévolues au ministère des Affaires extérieurs. 


Les attributions du Secrétariat du Gouverneur général embrassent le secrétariat 
et l’administration, y inclus la soumission au Gouverneur général, pour signature, 
des documents d’État tels que les Commissions de nomination, Ordres en conseil, 
procès capitaux, cas de pardon et autres; les travaux administratifs concernent les 
fonctions cérémoniales telles que l’ouverture et la prorogation du Parlement, les 
investitures, la présentation des lettres de créance par les chefs de missions 
diplomatiques; les programmes de voyages officiels; les programmes de visite des 
chefs d’État et autres distingués visiteurs au Canada, en autant que ces visites soient 
en rapport avec les activités du Gouverneur général; la correspondance officielle, le 
protocole relatif au Gouverneur général; le maintien d’une liaison étroite avec le 
bureau du premier ministre et les autres ministères du gouvernement, aussi bien 
qu'avec le Palais de Buckingham. 


Le chef de cabinet du Gouverneur général est le chef du personnel du 
Gouverneur général. Le chef permanent du Secrétariat (qui fonctionne comme 
service distinct dans l’accomplissement des fonctions énumérées ci-haut) est le chef 
de cabinet adjoint du Gouverneur général. 
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En plus du Secrétariat, il existe trois autres services importants qui sont 
rattachés à l’hôtel du Gouverneur général. Deux de ces services font partie de son 
personnel privé ou de sa Maison et le troisième assume une fonction nouvelle 


ajoutée en 1967. 


L'un des trois services est confié à l’administrateur de la Maison, dont la 
fonction principale est d’administrer les dépenses domestiques et de contrôler les 
crédits annuels fixés à cette fin. Il s'occupe également de la gestion de la Maison: 
choix du personnel des domestiques, achat des provisions de bouche et 
administration intérieure de l’hôtel. 


Les aides de camp forment le deuxième service. Ce sont des officiers attachés à 
la personne du Gouverneur général lorsque celui-ci doit remplir des engagements. 
Leurs fonctions exigent, en outre, l’administration relative à ces engagements que 
ceux-ci sont remplis à son hôtel ou à l’occasion de tournées. 


Le troisième service, le Bureau de l’Ordre du Canada, ne date que de 1967. Il se 
compose de Son Excellence elle-même, qui occupe la fonction de Chancelier, d’un 
Secrétaire général et d’un Conservateur. Un Conseil consultatif se réunit deux fois 
par année pour choisir les personnes appelées à être reçues comme membres de 
l'Ordre du Canada. 


De plus, une dame d’honneur remplit les fonctions de secrétaire personnelle 
auprès de l’épouse du Gouverneur général. 
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COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE 


165 rue Sparks, 
C.P. 1525, succursale postale “BB”, Ottawa 4 


Ministre responsable 


Ministre des Approvisionnements et Services 


Membres de la Commission 


PRIOR EE D en AC US Jacob Finkelman, c.r., 
NICE DTÉSIAOT ER SC CS Georges-E. Gauthier, S.M. 

Membres représentant les Membres représentant les 

intérêts des employés intérêts de l'employeur 
APATIUIdS eee Ottawa, (Ont.) PARA NSP ET ET Ottawa (Ont.) 
Prof. J.-R. Cardin . . Québec (Qué.) PS CRHIDAD RENE RTE Montréal (Qué.) 
Prof. Saul Frankel . Montréal (Qué.) Mlle H. Cryderman ... Vernon (C.-B) 
E.P. O'Connor. . .. Vancouver (C.-B.) René Doucet ....... Montréal (Qué.) 

Fonctionnaires supérieurs 
SéCItAILEN) sééres saine montonet alamat. Île Marcel Garneau 
CHÈRE SR MER NU MN TRES CN DCE G.E. Plant 
Tribunal d’arbitrage de la Fonction publique 
ÉTÉSIUOR RE  A R  EE nn Juge André Montpetit 
Arbitrage des griefs 
Arbitre ermChel es: uteliomen à Au LA SN de Edward B. Jolliffe, cr. 
Bureau de recherches sur les traitements 

ÉRTER RUES ES SR T.J. Wilkins 


La Commission des relations de travail dans la Fonction publique a été créée en 
1967 en vertu des dispositions de la Loi sur les relations de travail dans la Fonction 
publique (S.C. 1967, chapitre 72). 


La Commission est composée d’un président et d’un vice-président, nommés à 
leurs fonctions à temps complet pour une période de dix ans, et d’un nombre 
maximum de huit membres, divisés en deux groupes égaux représentant l’un les 
intérêts des employés et l’autre ceux de l’employeur, nommés à leurs fonctions à 
temps partiel pour une période de sept ans. Toutes ces personnes sont nommées par 
le gouverneur en conseil et peuvent être relevées de leur charge pour inconduite. 


Les autres fonctionnaires et employés à l’emploi de la Commission sont 
nommés en vertu des dispositions de la Loi sur l’emploi dans la Fonction publique. 


La Commission est un organisme indépendant qui a pour tâche de décider de la 
composition des unités de négociation, accréditer les agents négociateurs, étudier les 
plaintes relatives à des pratiques déloyales et, d’une façon générale, surveiller 


l'application de la législation concernant la négociation collective dans la Fonction 


publique du Canada. 
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En vertu de la loi, les agents négociateurs accrédités auxquels il appartient 
exclusivement de conclure avec l'employeur des conventions collectives liant les 
parties, ont le droit de choisir l’une ou l’autre de deux méthodes de règlement des 
différends: le recours au Tribunal d’arbitrage de la Fonction publique, dont la 
décision est obligatoire, ou le recours à un bureau de conciliation autorisé à faire 
des recommandations publiques. Les employés faisant partie des unités de 
négociation qui ont choisi la deuxième méthode, à l'exception de ceux qui 
assument des fonctions ‘“‘nécessaires dans l'intérêt de la sûreté ou de la sécurité du 
public”, ont le droit de se mettre en grève une fois épuisées les procédures de 
conciliation. Dans tout autre cas la loi interdit le déclenchement d’une grève. 


La loi permet aussi le recours à une procédure de règlement des griefs, établie 
dans les ministères et organismes du gouvernement. Les griefs qui ont pour Origine 
l'interprétation de conventions collectives ou de décisions arbitrales, ou encore les 
sanctions disciplinaires entraïnant le licenciement, la suspension ou une peine 
pécunière, peuvent être soumis à l'arbitrage impartial par un arbitre des griefs ou un 
conseil d’arbitrage. 


Le Tribunal d'arbitrage de la Fonction publique est composé d’un président et 
de deux groupes d’autres membres, comprenant chacun au moins trois membres. 
L'un de ces groupes représente les intérêts de l'employeur, et l’autre ceux des 
employés. Le président est nommé pour une période d'au plus sept ans par le 
gouverneur en conseil sur la recommandation de la Commission des relations de 
travail dans la Fonction publique, alors que les autres membres du tribunal sont 
nommés par la même Commission pour une durée que cette dernière juge 
appropriée. 


C’est également le gouverneur en conseil qui, sur la recommandation de la 
Commission des relations de travail dans la Fonction publique, nomme les arbitres 
pour une période n’excédant pas cinq ans. 


À la suite de l'institution du système de la négociation collective dans la 
Fonction publique, le Bureau de recherches sur les traitements, créé en 1957 en 
tant que division de la Commission du service civil, a été transféré sous l’autorité 
administrative de la Commission des relations de travail dans la Fonction publique. 


Le Bureau se livre à des recherches objectives et impartiales pour obtenir des 
renseignements sur les taux de salaire, les gains des employés, les conditions 
d'emploi et autres pratiques connexes qui ont cours dans la Fonction publique et en 
dehors de celle-ci, afin de fournir les données nécessaires aux parties à la 
négociation dans la Fonction publique. Le Bureau peut également fournir d’autres 
données statistiques à caractère administratif. 


En vertu de la loi, la Commission doit rendre compte au Parlement par 
l'intermédiaire d’un ministre de la Couronne, autre qu’un membre du Conseil du 
trésor, que peut désigner le gouverneur en conseil. 


Actuellement, l'honorable James A. Richardson, ministre sans portefeuille , est 
le ministre responsable. 


Janvier 1969 


3-SS-1 


CONSEIL DES SCIENCES DU CANADA 
Adresse postale — Édifice Kent-Albert 
150, rue Kent 
Ottawa 


Ministre responsable 
Premier Ministre 


Membres du Conseil 


OM Solandt Président pe PR CR 7 Toronto, Ont. 
Roger Gaudry, Vice-président ............... Montréal, Que. 
WMA Armstrong ent Re PME RL REC 22 € Vancouver, B.C. 
IIMÈR Beveridoe merite MOTTE ASUS 5. RU Wolfville, NS. 
GMPBTOWN 288. RON ER NME TE AR Ottawa, Ont. 
PiDansereau M Re I RER 7. Montréal, Que. 
WHIGAUVT CR UE CR Lie Pointe Claire, Que. 
PA Gieucre Er. LE oui Québec, Que. 
VS GTAV. Lens Cohen chant ÉTÉ Ottawa, Ont. 
NAS ON Re me ei un Ottawa, Ont. 
HD ÉHOUIGINE RAR AR TRAME UT Montréal, Que. 
IAAIVRES RARE Re PNR RER Montréal, Que. 
JaKates LORD DR TR PR as Toronto, Ont. 
DORA MT RTL EN PER Re CRE ae: Saskatoon, Sask. 
RRLATOSS RE Rens a ous que Montréal, Que. 
EC MACINtOS LAS ER Montréal, Que. 
AAHANCOeGICT Re Nr à Ottawa, Ont. 
CENVPAITESON ET Te NO ER Eee Toronto, Ont. 
IDÉ Petch MoN ERE Re ART re. Waterloo, Ont. 
PR Sandwell ee RE OPMEPR 0 Vancouver, B.C. 
WC Schneider #2 tee RER ee Ottawa, Ont. 
EÉASSheDEsR I ee en AE Cr PE ee Nm Winnipeg, Man. 
PAIE een CRT Re EE ER RACE Ottawa, Ont. 
D'IWerinenlineere PR RE Montréal, Que. 
TDINOOd ES ee RE DR Eee Calgary, Alberta 
Membres associés 
DRIVE RE Ottawa, Ont. 
DS REISNAN ee RD se ec eme mere Ottawa, Ont. 
RS Nat Le A LUE TU LEA LE Ottawa, Ont. 
PRONET RER RS EEE LAN HR Le Ottawa, Ont. 


Le Conseil des sciences du Canada a été créé en vertu de la Loi sur le Conseil 
des Sciences du Canada (S.C. 1966, chapitre 19). Il est, depuis le 1€T avril 1969, une 
société de la Couronne. 


Il incombe au Conseil d’évaluer dans son ensemble les ressources, les besoins et 
les possibilités du Canada sur le plan scientifique et technologique et de faire au 
Ministre des recommandations à ce sujet; et, en particulier, le Conseil a le devoir 
d'étudier les questions suivantes et de soumettre à leur égard des rapports et 
recommandations au Ministre: a) la convenance des recherches et des travaux 
scientifiques et techniques en cours au Canada; b) les priorités à accorder au Canada 
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à des secteurs particuliers de la recherche scientifique et technologique; c) 
l'expansion et l’utilisation efficaces de l’effectif scientifique et technique dont: 
dispose le Canada; d) la planification à long terme en ce qui concerne les recherches 
et les travaux scientifiques et techniques; e) les facteurs que comporte la 
participation du Canada à l’activité scientifique ou technique internationale; f) les 
attributions des ministères et organismes du gouvernement du Canada, en fonction 
de celles des universités, compagnies privées et autres instructions, dans l’avance- 
ment de la science et de la technologie au Canada; g) la documentation statistique 
et autre à obtenir, sur les recherches et les travaux scientifiques et techniques, en 
vue de formuler à bon escient le programme du gouvernement relatif à la science et 
à la technologie au Canada; et h) les meilleurs moyens de susciter et maintenir la 
collaboration et l'échange de renseignements entre le Conseil et d’autres organismes, 
publics ou privés, intéressés aux aspects scientifiques, technologiques, économiques 
ou sociaux de la vie au Canada. 


Selon que les circonstances l’exigent, le Conseil doit, de sa propre initiative ou 
si le Ministre l’en requiert, faire les études, les enquêtes et les autres travaux qui 
peuvent être nécessaires relativement à toute question concernant l'exercice de ses 
fonctions et doit faire tenir au Gouvernement ses rapports, ses avis et ses 
recommandations à ce sujet. 


Le Conseil doit présenter au ministre un rapport de son activité pour chaque 
année financière. Ce rapport est ensuite déposé au Parlement. En outre, le Conseil 
peut publier, à son gré, les études et rapports préparés à son intention. 


Le Conseil est composé de vingt-cinq membres et de quatre membres associés 
qui sont nommés par le Gouvernement en conseil. Un personnel peu nombreux 
d’employés professionnels et d’administrateurs assure le service de soutien. œ 


\ 
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS 


Immeuble Hunter, rue O'Connor, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Donald Campbell Jamieson, C.P., député, 


Fonctionnaires supérieures 


SOUSNIDISUE NE EU EN AE O.G. Stoner 
Sous-ministre adjoint pour la Marine. .......... G.W. Stead 
SOUS nlinistré A d]OiNt POUTIL AIT EE PER CES. G.A. Scott 
Sous-ministre adjoint à la direction générale . ..... G. Sicotte 


Le ministère des Transports a été établi en 1936 par la Loi sur le ministère des 
Transports, 1936 (S.C., 1936, c. 34—maintenant la Loi sur le ministère des 
Transports, S.R.C. 1952, c. 79, modifié) lorsque le ministère des Chemins de fer et 
des Canaux, le ministère de la Marine et la Division de l’aviation civile du ministère 
de la Défense nationale ont été fusionés. 


Le ministère des Transports a la gestion, la charge et la direction de tous les 
chemins de fer de l’État (par l’entremise de la compagnie des chemins de fer 
Nationaux du Canada); des canaux (à l’exclusion de ceux qui relèvent de 
l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent); des Services de la marine 
dont relèvent le service des phares et des autres aides à la navigation maritime, 
l'inspection des navires à vapeur, les services nautiques et la Garde côtière 
canadienne, les Services de l’Air qui comprennent l’entretien et l'exploitation des 
aéroports, le contrôle des opérations de vol, les services de la météorologie et les 
services des télécommunications et de l’électronique. 


Les fonctions du Ministère sont assumées par deux groupes principaux de 
services d'exploitation, la Marine et l’Air, qu’appuient différentes directions 
affectées aux recherches ou à l’administration. 


SERVICES DE LA MARINE 


Les services de la marine comprennent quatre directions: Travaux maritimes, 
Règlements de la marine, Opérations de la marine, et Hydraulique maritime. 


La Direction des travaux maritimes comprend trois divisions: Aide à la 
navigation, Ports et Biens, et Canaux. 


Les fonctions de la Division des aides à la navigation comprennent la 
construction, la réparation, l’exploitation et l’amélioration de tous les phares, 
avertisseurs de brume, bateaux-feux, bouées et balises et autres aides à la navigation 
maritime. La Division régit toutes les propriétés des agences de la marine et elle est 
responsable de l’établissement des plans et de l’entretien des immeubles et des quais 
des agences régionales de la marine ainsi que de l’établissement des plans des 
immeubles et ouvrages des autres divisions des Services de la marine, à l’exception 
de la Division des canaux; elle exploite tous les ateliers des agences de la marine, y 
compris le centre de mises au point de Prescott (Ontario), elle publie la 
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La Direction de la météorologie est chargée d’assurer, dans tout le Canada, les 
services météorologiques civils qui sont compatibles avec la responsabilité générale 
de l’État fédéral. Ces services sont destinés, entre autres, à l’aviation civile tant 
nationale qu’internationale; aux ministères du gouvernement, aux corps publics et 
aux organismes locaux; au public en général par le truchement de la presse, de la 
radio et de la télévision; certains services répondent aux besoins de l’agriculture en 
général, de la sylviculture, de la pêche, du transport et d’autres industries 
essentielles au Canada; elle assure également des services à la navigation sur les 
Grands lacs et dans les eaux du littoral du Canada. La Direction est aussi chargée de 
l'observation des glaces, de la transmission de rapports et de l'établissement de 
prévisions sur l’état des glaces dans les eaux canadiennes et en particulier dans les 
régions de l’Arctique. Elle se livre à des recherches météorologiques afin de 
satisfaire aux besoins actuels du Canada et aux exigences nouvelles que l’on peut 
prévoir et afin de contribuer à l’avancement de la météorologie. 


La Direction des télécommunications et de l'électronique est chargée de la 

recherche et du perfectionnement du matériel de communication et du matériel 
électronique nouveau et amélioré et des systèmes de soutien aéronautique, maritine, 
météorologique et autres services; elle est chargée également de la fabrication, de 
l'entretien et de l’exploitation d’aides radio à la navigation maritime et aérienne, des 
statipns de radio-communications ainsi que de l’acquisition de tout matériel 
nécessaire; elle est chargée enfin de la gestion de louage de lignes de télécommunica- 
tions terrestres, de matériel et d’installations connexes pour tous les services du 
Ministère. 
Cette Direction dispose des aides électroniques qui suivent: Radiophares aéronauti- 
ques, Voie aérienne VOR, Système d'atterrissage aux instruments, Radar 
d'approche de précision, Radars de surveillance de voies aériennes, Radiophares 
d’alignement BF/MEF, Stations de communications radioaéronautiques, Stations de 
communications maritimes, Radiophares maritimes, Radiophares d’étalonnage pour 
les navires, Stations Loran “A”, Stations Decca, Radar météorologique, Radio- 
théodolites météorologiques, Radars de surveillance d’aéroports, Calculatrices de 
portée visuelle de piste, Télémètres de plafond, Transmissiomètres, Tacans, Stations 
Lornmee 


Direction de la construction et de l'architecture—Cette direction se charge de la 
construction des ouvrages nécessaires aux directions de l’Aviation civile, des 
Télécommunications de l’Exploitation des aéroports et de la Météorologie. Elle 
veille à la construction d’aéroports, à la préparation des plans, à l'érection et à la 
modification de bâtiments et à la fournitures de services comme l’énergie, l’eau et 
les égouts ainsi que l’éclairage des aéroports. 


Direction de l'exploitation des aéroports —Cette direction assure la conception, 
la coordination, la direction et le contrôle des resources qui ont trait à 
l'aménagement des installation d’aéroport au sol et des services auxiliaires afférents 
aux opérations et installations des Services de l’Air. 


Dans plusieurs centres importants du Canada, le Ministère exploite des bureaux 
chargés d’accomplir les tâches susmentionnées. 


Agents régionaux de la Marine > 29) , 

St-Jean (T.-N.); Charlottetown (I.P.-E.); Dartmouth (N.-E.); Saint-Jean (N.-B.); 
Québec (P.Q.); Sorel (P.Q.); Parry Sound (Ont.); Prescott (Ont.); Prince Rupert 
(C.-B.); Victoria (C.-B.); et Hay River (T.N.-O.). 
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Ingénieurs — surintendants des Canaux 


Canaux du Rideau et de la Nouvelle-Écosse 
CATAUS QUE DOC 


Directeurs régionaux des Services de l’air 
Moncton (N.-B.); Montréal (P.Q.); Toronto (Ont.); Winnipeg (Man.); Edmonton 
(Alb.); et Vancouver (C.-B.). 


Le ministre en plus d’être comptable au Parlement du ministère des Transports, 
l’est aussi des organismes suivantes: 

La Commission Canadienne des transports 

Les Chemins de fer Nationaux du Canada 

Le Conseil des ports nationaux 

L’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent 

Air Canada 


Le Ministère applique les lois qui suivent ou détient certaines responsabilités qui s’y 
rapportent. 

Loi sur le ministère des Transports, c. 79 des S.R.C. 1952 

Loi sur les connaissements, c. 16 des S.R.C. 1952 

Loi sur les pipe-lines, c. 211 des S.R.C. 1952 

Loi sur les télégraphes, c. 262 des S.R.C. 1952 

Loi sur les transports, c. 271 des S.R.C. 1952 

Loi sur l’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent, c. 242 des 
S:RG2195? 

Loi sur l’aéronautique, c. 2 des S.R.C. 1952 

Loi sur le transport aérien, c. 45 des S.R.C. 1952 

Loi sur la radio, c. 233, S.R.C. 1952 

Loi sur les commissaires du port de Belleville, c. 34 des S.C. 1952 

Loi sur les commissaires du havre de Hamilton, c. 17 des S.C. 1951 

Loi sur les commissaires du havre de New Westminster, c. 158 des S.C. 
1912-1913. 

Loi sur les commissaires du havre de North Fraser, c. 162 des S.C. 1912-1913 

Loi sur les commissaires du havre de Port-Alberni, c. 42 des S.C. 1947 

Loi sur les commissaires du havre de Toronto, c. 26 des S.C. 1910-1911 

Loi sur les commissaires du havre de Winnipeg et de Saint-Boniface, c. 55 des 
S.C. 1911-1912 

Loi sur la marine marchande du Canada, c. 29 des S.R.C. 1952 

Loi sur la Commission maritime canadienne, c. 38 des S.R.C. 1952 

Loi nationale sur les Transports c. 69 des S.C. 1966-67 

Loi des paquebots nationaux du Canada, c. 29 des S.C. 1926-1927 

Loi sur les ports et jetées de l'Etat, c. 135 des S.R.C. 1952 

Loi sur la discipline à bord des bâtiments de l’État, c. 137 des S.R.C. 1952 

Loi sur l’expédition du bétail, c. 169 des S.R.C. 1952 

Loi sur le Conseil des ports nationaux, c. 187 des S.R.C. 1952 

Loi sur la protection des eaux navigables, c. 193 des S.R.C. 1952 

Loi sur le transport des marchandises par eau, c. 291 des S.R.C. 1952 

Loi sur les chemins de fer nationaux du Canada, c. 29 des S.C. 1955 

Loi sur le National-Canadien et le Pacifique-Canadien, c. 39 des S.R.C. 1952 

Loi sur les chemins de fer de l'Etat, c. 136 des S.R.C. 1952 Ce 
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AIR CANADA 
Place Ville-Marie, Montréal 
Filiale et propriété exclusive des Chemins de Fer Nationaux Canadiens 


Placée sous l’autorité 
du Ministre des Transports 


Conseil d'Administration 
Président — Yves Pratte, C.R. 
D.A. Anderson Renault St-Laurent, C.R. 
Walter C. Koerner J.G. Simpson 
N.J. MacMillan, C.R. Bernard Tailleur 


Welland D. Woodruff 


Haute Direction 


Président Générale. LORD PRES Vves Pratte, CR: 
President. ti Rs PLUME RO EMRRNRER A RRL R à J.R. Baldwin 
Premier Vice-Président .................... H.W. Seagrim 
Premier Vice-Président — Vente .............. W.G. Wood 
Premier Vice-Président — Finances . ........... W.S. Harvey 
Vice-Président — Exploitation ............... D.C. Tennant 
7 Vice-Président — Services Administratifs . . ...... S.W. Sadler 
Vice-Président — Relations Publiques .......... R.C. Macinnes 
Conseiller Juridique Général ................ Lionel Côté, CR. 
[.E. McPherson 
Secrétaire de la Compagnie ................. R.T. Vaughan 
Directeur Général — Achats et Matériel . ........ K.E. Olson 


Air Canada, fondée sous le nom de Trans Canada Airlines, est créée par une loi de 
1937 en vue d’assurer un service public de transport aérien pouvant exercer son 
activité au Canada et à l’étranger. À l’heure actuelle, Air Canada assure des services 
passager, courrier et marchandises sur un réseau national et international s’étendant 
aux États-Unis, à l'Angleterre, l'Écosse, l'Irlande, à la France, la Suisse, l’Allemagne 
de l’Ouest, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’U.R.S.S., les Bermudes, les 
Bahamas, Antigua, la Barbade et Trinité/Tobago. 
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LE CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 
Edifice Humson, 180, rue Elgin, Ottawa 4 


Ministre responsable 
ministre des Transports 


Membres du Conseil 


ÉTÉSIUEN CR REP H.A. Mann 
NICE-DTC SIC Re PEER AE L.-R. Talbot 
MOT RER Re ue A ecte a SO M ES E.J. Alton 
METNDES Re ee AS re Re J.E. Lloyd 


Le Conseil des ports nationaux, créé sous le régime de la Loi sur le Conseil des 
ports nationaux, 1936 (chapitre 42 des S.C. 1936), devenue la Loi sur le Conseil des 
ports nationaux (chapitre 187 des S.R.C. 1952, modifié), exerce sa compétence sur 
les ports suivants: St. John’s (T.-N.); Halifax (N.-É.); Saint-Jean (N.-B); Belledure, 
(N.-B.); Chicoutimi, Québec, Trois-Rivières et Montréal (P.Q.); Churchill (Man.) et 
Vancouver (C.-B.), et sur les élévateurs à grain de l’État situés à Prescott et Port 
Colborne (Ont.). Avant la création du Conseil, une commission locale régissait 
chaque port national. 


Le Conseil a son siège à Ottawa et visite régulièrement chacune des installations 
soumises à sa gestion. Le siège du Conseil dispose d’un contentieux, d’un secrétariat 
et des directions de l’administration, du génie, du transport, de l’économique, des 
relations publiques, du personnel, de la police et de la sécurité et des finances qui 
assurent des services professionnels au Conseil et aux ports nationaux. Dans chaque 
port un fonctionnaire local, le gérant du port, rend compte au Conseil de 
l'exploitation du port. Un gérant des élévateurs rend compte au Conseil et est 
responsable de la gestion des élévateurs. 
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LES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 


Direction générale —-935 ouest, rue Lagauchetière, Montréal 


Ministre responsable 
ministre des Transports 


Conseil d'administration 


N.J. MacMillan, Président du conseil H.T. Huston 
d'administration W.C. Koerner 

D.A. Anderson H.C. Pinder 

C.A. Curtis Renault St-Laurent 

N.P. Drydon Bernard Tailleur 


JR. Griffith 
Austin E. Hayes 


Fonctionnaires supérieurs 


PIÉSIdEnP GE OP OMPASNE RE NE Nr N.J. MacMillan 
VICÉDICNIDENP ERA W.C. Bowra 
ViCe-DIeSIdEnteRSECIE Are Re CT R.T. Vaughan 
Vice-président et Contrôleur ............ W.R. Corner 


Vice-président et Avocat conseil. . ........ 
Vice-président — Administrateur délégué, 
Division des Investissements . ......... 


Lionel Côté 


J.L. Toole 
Maurice Archer 


NACEDICNUeRSI CCE ER Re, 
Dr R.A. Bandeen 
E.J. Cooke 
J.W. Demcoe 
F.A. Gaffney 
AH. Hart 
E.T. Hurley 
G.R. Johnston 
R.H. Tarr 
W.T. Wilson 
Vice-président IéFIODAUX 60e ce 
J.H. Richer, Montréal 
D.V. Gonder, Toronto 
E.P. Stephenson, Winnipeg 
D.F. Purves, Edmonton 


J.W.G. Macdougall, Moncton 


3-TN-1 


La Compagnie des Chemins de fer Nationaux du Canada fut créée en vertu des 
Statuts du Canada, chapitre 13 des S.C. 1919, et par le chapitre 29 des S.C. 1955. 
Constituée le 10 octobre 1922, elle fusionna avec la Grand Trunk Railway Company 
of Canada sous le nom de Compagnie des Chemins de fer Nationaux du Canada. 
Cette fusion fut approuvée par l’arrêté en conseil NO PC 181, en date du 30 janvier 
1923, qui prévoyait en même temps la gestion et l’exploitation par les Chemins de 
fer Nationaux de l’ancien Intercolonial Railway et de diverses autres lignes 


appartenant au réseau gouvernemental. 


Les compagnies Canadian Northern Railway et Grand Trunk Pacific Railway 
fusionnèrent avec les Chemins de fer Nationaux en 1956. Par la suite, la gestion et 
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l'exploitation de The Hudson Bay Railway, construit par le gouvernement fédéral, 
et du Newfoundland Railway ainsi que d’autres petites lignes, furent confiées aux 
Chemins de fer Nationaux dont le réseau représente aujourd’hui quelque 24,500 
milles de voies. 
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. LA SOCIÉTÉ CANADIENNE 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS TRANSMARINES 


625, rue Belmont, Montréal 3 


Ministre responsable 
Ministre des Communications 
Président el directeur général." 2h 10. D. F. Bowie 


La Société canadienne des télécommunications transmarines, établie par la Loi 
sur la Société canadienne des télécommunications transmarines (chapitre 10 des 
S.C. 1949 (28 session), devenu le chapitre 42 des S.R.C. 1952, modifié), a été créée 
aux fins suivantes: a/ établir, maintenir, et exploiter, au Canada et ailleurs, des 
services de télécommunications extérieures en vue de la conduite de 
communications publiques; b) exercer l’entreprise de communications publiques 
par câble, appareil de radiotélégraphie, radiotéléphone ou tout autre moyen de 
télécommunication entre le Canada et quelque autre endroit, ainsi qu'entre 
Terre-Neuve et toute autre partie du Canada; c) utiliser tous perfectionnements 
dans la transmission ou la réception par câble et radio pour les services de 
télécommunications extérieures; d) poursuivre des investigations et des recherches 
en vue d'améliorer l'efficacité des services de télécommunications en général; et e) 
coordonner les services de télécommunications extérieures du Canada aux services 
de télécommunications d’autres nations. 


En vue d’attendre les fins précitées, la Société a acquis les services transmarins 
de communications sans fil de la Canadian Marconi Company, et des biens, au 
Canada, de la Cable and Wireless Limited, société qui était propriété exclusive du 
gouvernement du Royaume-Uni et exploitée au Canada sous le nom de Pacific Cable 
Board. L’acquisition de ces biens par la Société est conforme à l’Accord sur les 
télégraphes du Commonwealth, intervenu le 11 mai 1948. Cet accord a pour objet 
de consolider et de renforcer le réseau de communications par radio et par câble du 
Commonwealth. 


Cet accord sur les télégraphes du Commonwealth a pris fin le 31 mars 1969 et 
un nouvel accord appelé Accord Financier de l’Organisation des Télécommunica- 
tions du Commonwealth, signé par les gouvernements du Commonwealth, est entré 
en vigueur le 1€T avril 1969. 


La Société a aussi des bureaux aux locations suivantes: 


St-Jean (T.-N.) Drummondville (P.Q.) Ladner (C.-B.) 
Deer Lake (T.-N.) Yamachiche (P.Q.) Langley (C.-B.) 
Corner Brook (T.-N.) Grosses-Roches (P.Q.) Port-Alberni (C.-B.) 
Halifax (N.-E.) | Toronto (Ont.) Vancouver (C.-B.) 
Mill Village (N.-E.) Winnipeg (Man.) Keawaula (Hawaii) 
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L'ADMINISTRATION DE LA VOIE MARITIME 
DU SAINT-LAURENT 


Place de Ville, 112, rue Kent, Ottawa 
Ministre responsable 


ministre des Transports 


Membres de l’administration 


Présidente rit. SAN TETE PR Ne Pierre Camu 
VICE-DrÉSlenti ee TRE ERA TER P.E.R. Malcom 
MEMOTOS EE. AS IE PR RTE NC PR D.E. Taylor 


L’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent a été établie par la Loi 
de l'Administration maritime du Saint-Laurent (chapitre 2480és15 Ce 1951 (2€ 
session)), devenue la Loi sur l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent 
(chapitre 242, modifié, des S.R.C. 1952) promulguée le 1€T juillet 1954. 


L’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent est constituée en 
corporation en vue a) d’acquérir des terrains pour la construction, l’entretien et la 
mise en service d'ouvrages qui peuvent être nécessaires à l’établissement et à l’entre- 
tien, soit. entièrement au Canada soit conjointement avec des travaux entrepris par 
une autorité compétente aux États-Unis, d’une voie en eau profonde entre le port de 
Montréal et le lac Érie, et b) de construire, entretenir et mettre en service tels ouvra- 
ges relatifs à cette voie en eau profonde que le Gouverneur en conseil peut juger né- 
cessaire pour remplir toute obligation assumée aux termes de tout accord actuel ou 
éventuel. c) d’acquérir des terrains pour des ponts reliant le Canada aux Etats-Unis 
ainsi que l’autorise la présente loi, et de construire, entretenir et mettre en service 
lesdits ponts, seule ou conjointement ou en liaison avec une autorité compétente des 
États-Unis, et, à cet égard ou accessoirement à cette fin, en vue d’acquérir, avec 
l'approbation du gouverneur en conseil, des actions ou des biens d’une compagnie 
de pont et pour exploiter et gérer des ponts, et d) d’acquérir des terrains pour les 
ouvrages ou autres biens que le gouverneur en conseil estime nécessairement afférents 
aux ouvrages entrepris en conformité de la présente loi; pour construire ou autre- 
ment acquérir, entretenir et exploiter lesdits ouvrages ou autres biens. 


Les membres de l'Administration sont le président, le vice-président et le 
membre, qui sont chargés de mettre en oeuvre les dispositions générales contenues 
dans la loi. Pour fins d'administration, un secrétariat et 7 directions ont été établis, 
soit: Administration, Finances et Comptabilité, Contentieux, Génie, Exploitation, 
Études Économiques et Recherches, et Construction. 


La direction de l’Administration s’occupe du personnel, achats et magasins, 
statistiques, archives et administration générale. La direction du Génie voit aux 
travaux de génie, y compris les relevés, recherches, dessins, plans, devis, et autres 
tâches analogues. Le service des Finances et de la Comptabilité est chargé de toutes 
les questions financières, dont la vérification de la Comptabilité. Le service du 
Contentieux avise l’Administration sur les sujets juridiques. La direction de 
l’Exploitation est responsable de l’opération de la Voie maritime tel que prévu par 
les réglements. L’activité de la Direction des études économiques et des recherches 
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COMMISSION CANADIENNE DES TRANSPORTS 
275 rue Slater, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Transports 


Membres de la Commission 


PTÉS TELE EE PAR L’honorable J.W. Pickersgill, C.P. 
N'ICE-DIÉSIE NT Pierre Taschereau, c.r. 
MEmDIES EP J.R. Belcher (Président, Comité des transports aériens) 


H.J. Darling (Président, Comité des transports par eau 
et Président, Comité des transports par pipe-line) 
Laval Fortier, c.r. (Président, Comité des transports par 
véhicule à moteur) 
DH. Jones (Président, Comité des transports par chemin 
de fer) 
J.-L.-G. Morisset (Président, Comité de la politique inter- 
nationale en matière de transport) 
G.R. Boucher 
A.P. Campbell 
JF. Clark 
+ JE. Dumontier 
H.H. Griffin 
AS. Kirk 
G.F. Lafferty 
J.A.D. Magee 
R.R. Cope 
J.M. Woodard 
DECIÉLAT CR Harris Arbique 


La Commission canadienne des transports a été établie le 19 février 1967 en 
vertu de la Loi nationale sur les transports, 14-15-16 Elis. IT, ch. 69. Elle remplace 
la Commission des transports du Canada, la Commission des transports aériens et la 
Commission maritime canadienne, et elle est tenue d’exercer toutes les fonctions de 
réglementation et autres qui lui sont dévolues par cette loi, la Loi sur les chemins de 
fer, la Loi sur l'aéronautique, la Loi sur les transports et diverses autres lois, en 
vue, de façon générale, de coordonner et d’harmoniser les opérations de tous les 
transporteurs qui font des transports par chemin de fer, par eau, par aéronef, des 
transports par véhicules à moteur s'étendant sur plus d’une province et des 
transports par pipelines de denrées. En outre, elle doit poursuivre les programmes 
d’études et de recherches que nécessite la réalisation des objectifs de la ligne de 
conduite établie en matière de transport national. 


La Commission est une cour d’archives et se compose d’au plus dix-sept 

membres nommés par le gouverneur en conseil pour un terme ne dépassant pas dix 

ans. Pour s’acquitter de ses fonctions, la Commission doit établir des comités se 
composant d’au moins trois commissaires chacun; et n’importe lequel de ces comité 

peut, conformément aux règles et règlements de la Commission, exercer tous les 

9 pouvoirs de la Commission, sous réserve de revision par la Commission en certains 
cas. Trois de ces comités sont en fonctionnement: le Comité des transports par 
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chemin de fer, le Comité des transports aériens et le Comité des transports par eau. 
Le comité des transports par véhicule à moteur a été etabli mais il n’aura pas de 
juridiction en matière de permis tant que la Partie III de la Loi nationale sur les 
transports qui traite de la réglementation du transport extra-provincial par véhicule 
à moteur n'aura pas été proclamée; pareillement, le Comité des transports par 
pipe-line de denrées a été établi et il aura juridiction sur la construction et 
l'exploitation des pipe-lines de denrées lorsque la Partie II de la Loi aura été 
proclamée. 


Les Règles générales de la Commission, y compris les règles de pratique et de 
procédure, ont été adoptées le 20 septembre 1967 et publiées dans l’édition du 14 
octobre 1967 de la Gazette du Canada. 


La Commission tient des bureaux régionaux à Saint-Jean (T.-N.), à Moncton, à 
Montréal, à Toronto, à Winnipeg, à Saskatoon, à Calgary et à Vancouver pour les 
inspections d'exploitation et techniques des chemins de fer. 
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LA COMMISSION CANADIENNE DES PENSIONS 


Edifice des Affaires des anciens combattants, angle Lyon et Wellington, 
Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Affaires des anciens combattants 


Commissaires 


PrTÉSIdén tr TRS NE PR EC RU T.D. Anderson 
VICEDIÉSICENR TEEN MER RP PR Re J.M. Forman, 
COMMAISSAITES TOR ES PS RM  E S 2 J.-R. Painchaud, 
Dr. U. Blier, 
D.G. Decker, 
W.T. Nixon, 
W.P. Power, 
W.A. Gilmour, 
J.M. Cameron, 
Dr. J.L. Thompson 
Dr. L.W. Brown 
R. Jutras 
J.G. Bisson 
Dr. E. Morin 
R.J. Teillet 
Dr. A.J. Brunet 


C’est en 1916 que fut établie la Commission des pensions du Canada, qui 
précéda la Commission canadienne des pensions. C'était le premier organisme 
institué pour s’occuper uniquement des pensions de guerre. Auparavant, le 
versement et l’administration des pensions accordées pour service de guerre dans les 
forces armées du Canada relevaient de la Commission des pensions et des 
réclamations, au ministère de la Défense nationale. Les dispositions de la Loi des 
pensions (chapitre 43 des S.C. 1919), devenue la Loi sur les pensions (chapitre 207, 
modifié, des S.R.C. 1952), prévoyaient la création d’une Commission des pensions 
du Canada formée de trois membres nommés par le Gouverneur en conseil et dont 
l’un aurait le titre de président. Cette commission était investie de l’autorité et des 
pouvoirs exclusifs voulus pour juger les réclamations et attribuer des pensions dans 
les cas d'invalidité ou de décès résultant du service militaire. 


Une modification apportée à la loi en 1933 abolissait la Commission des 
pensions du Canada et créait la Commission canadienne des pensions, formée de 
huit à douze membres, dont un président, nommés par le Gouverneur en conseil. 
Cette Commission était revêtue de pouvoirs et chargée de fonctions analogues à 
celles qu'avait exercées la Commission des pensions du Canada. 


En vertu de modifications subséquentes, le nombre des membres de la 
Commission était augmenté d’au plus cinq commissaires ad hoc, choisis pour des 
périodes ne devant pas dépasser un an, et l’un des commissaires était nommé à la 
vice-présidence. 


La Commission possède un pouvoir illimité, une pleine autorité et la juriction 
exclusive pour étudier et juger toutes questions concernant l’attribution, l’augmen- 
tation, la diminution, la suspension ou l’annulation de toute pension prévue par la 
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Loi sur les pensions, relativement à une invalidité ou à un décès survenus pendant le 
service militaire dans les forces armées du Canada depuis le début de la première 
guerre mondiale ou imputable à un tel service, et pour recouvrer tout plus-payé s’il 
en est. En outre, en vertu de l’autorité spéciale qui lui est conférée par la Loi sur les 
pensions, elle étudie les demandes de supplément pour assimiler aux taux canadiens, 
les pensions accordées aux Canadiens que l’on pouvait considérer comme résidant 
légalement au Canada au moment où a éclaté la première ou la seconde guerre mon- 
diale, qui ont servi dans les forces impériales ou alliées pendant la première ou la 
seconde guerre mondiale et à qui les gouvernements des pays intéressés versent des 
pensions. Elle étudie aussi des demandes de pensions aux taux du Canada, présentées 
en vertu de la Loi sur les pensions, faites par des Canadiens dont les demandes ont 
été rejetées par le gouvernement du pays dans les forces duquel ils ont servi. 


Les fonctions de la Commission n’ont pas changé depuis 1933, mais sa tâche 
s’est accrue. En plus de l'application de la Loi sur les pensions, elle est aussi chargée 
de celle des parties I à X de la Loi sur les pensions et allocations de guerre pour les 
civils (chapitre 51 modifié des S.R.C. 1952), qui assure une pension à certains 
groupes de personnes qui ont accompli un service spécial pendant la seconde guerre 
mondiale, y compris les matelots de la marine marchande, le personnel des services 
auxiliaires, les membres du Corps des pompiers volontaires qui ont servi au 
Royaume-Uni, les agents spéciaux de la Gendarmerie royale du Canada, les 
membres de services d’assistance outre-mer et autres. 


Entre autres fonctions nouvelles, la Commission doit aussi attribuer et verser 
les indemnités en espèces qui accompagnent certaines décorations décernées pour 
bravoure, à des membres des forces armées du Canada; juger les demandes de 
pension présentées par des membres de la Gendarmerie royale du Canada en raison 
d’une blessure ou d’une maladie; exprimer des avis en vertu de la Loi sur les 
pensions des services de défense (chapitre 63, modifié, des S.R.C. 1952); étudier les 
réclamations présentées aux termes de la Loi sur les prestations de service de guerre 
destinées aux agents spéciaux (chapitre 256 des S.R.C. 1952)*étraccordereces 
suppléments aux pensions versées en vertu de la Loi sur le Corps féminin de la 
Marine royale et le South African Military Nursing Service (Service sud-africain 
d’infirmières militaires) (Prestations) (chapitre 297 des S.R.C. 1952); étudier les 
réclamations présentées en vertu de l’Ordonnance sur l'indemnisation des employés 
civils etre de l’État et d’après le règlement ètabli en vertu du Décret sur le 
paiement d’indemnités dans les cas d’accidents d'aviation; enfin, administrer en 
fidéicommis certains fonds qu’elle détient à titre de dons et qui servent à soulager 
les cas d’urgence et les cas de détresse. 


Outre le président, le vice-président et les commissaires, le bureau central 
comprend trois divisions principales: le Secrétariat, la Division des réclamations et 
le Bureau consultatif médical, qui relèvent directement du président . Les bureaux 
d’appel de la Commission, se composant chacun de trois membres, voyagent d’un 
littoral à l’autre au Canada et tiennent des séances en des endroits appropriés. 


Des bureaux de district de la Commission, sous la direction d’un médecin 
examinateur senior des pensions, sont situés dans les principales villes du Canada. 
Les fonctionnaires de ces bureaux traitent directement avec le requérant ou le 
pensionné, pratiquent les examens médicaux aux fins de la pension, évaluent 
provisoirement l’origine de l’invalidité et transmettent cette évaluation à 
l'approbation du bureau central; ils s’occupent aussi des questions relatives aux 
pensions de personnes à charge, soumettent des rapports et des recommandations 
au bureau central pour étude, et s’occupent des nouvelles réclamations, ainsi que 
des questions ayant trait aux pensions en général. 
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Pavillon des anciens combattants, Hôpital général, Saint-Jean (T.-N.) 

Hôpital Camp Hill, Halifax (N.-Ë.) 

Edifice Dominion, angle des rues Queen et Richmond, Charlottetown (Î.P.-É.) 
Hôpital Lancaster, Saint-Jean (N.-B.) 


Le Centre Hospitalier de L'Université Laval, 2705, boulevard Laurier, Ste-Foy, 
Québec 10 (Qué.) 


4545, chemin de la Reine Marie, Montréal 247 (Qué.) 


Centre médical de la Défense nationale, Bureau M-129, promenade d’Alta Vista, 
Ottawa 8 (Ont.) 


Nouvel édifice fédéral, rue Clarence, Kingston (Ont.) 

Hôpital Sunnybrook, Toronto 12 (Ont.) 

Edifice fédéral, angle des rues Ferguson et Worthington, North Bay (Ont.) 

Edifice du Revenu national, angle des rues Principale et Caroline, Hamilton (Ont.) 
Hôpital Westminster, Aile <A>, London (Ont.) 

Hôpital Deer Lodge, Winnipeg 12 (Man) 

Edifice Motherwell, avenue Victoria et rue Rose, Regina (Sask.) 

507, Édifice fédéral, Saskatoon (Sask.) 

Hôpital Colonel-Belcher, 1213-4€ rue, Sud-ouest, Calgary 3 (Alb.) 

Pavillon Colonel-Mewburn, Hôpital de l'Université d’Alberta, Edmonton (Alb.) 
Hôpital Shaughnessy, Vancouver 9 (C.-B.) € 
Edifice Belmont, Victoria (C.-B.) 


Des bureaux de district sont maintenus aux adresses suivantes: (1 
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COMMISSION DES ALLOCATIONS AUX ANCIENS COMBATTANTS 


MINISTRE DES AFFAIRES 
DES ANCIENS COMBATTANTS 


i 


PRESIDENT de la COMMISSION 
des allocations aux anciens 
combattants 


Adjoint exécutif 


Membres de la 
Commission des 


Secrétaire de 


Conseiller 


allocations aux RER 
anciens a Commission 


Le Vice-président 
combattants 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
. | 
Agent Reviseur | Correspondence 

d'administration en chef 
| 

| Bibliothèque 
Personnel et Sections des | 
autres services reviseuis | 
| 
| 
| 
| 
| 
i 


médical 


des documents 


relatifs aux 
lignes de 
conduite 


Dix-neuf autorités 


régionales 


LEGENDE 


® Ordre administratif 


Ordre exécutif fonctionnel  — — — — — 
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LA COMMISSION DES ALLOCATIONS 
AUX ANCIENS COMBATTANTS 


Edifice des Affaires des anciens combattants, 
angle des rues Lyon et Wellington, 
Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Affaires des anciens combattants 


DrÉSIdentit nt en Le PE ee W.T. Cromb 

NAICC DIESEL ER EN W.G.H. Roaf 

Membres #2 tr fn RE ON EE H.B. Mersereau 
J.E.R. Roberge 
J.H.M. Dehler 
E.G.B. Foote 
MR. Dupuis 
R.W. Fairclough 


La Loi sur les allocations aux anciens combattants est entrée en vigueur le 1€r 
septembre 1930. Le but de la loi etait de venir en aide aux anciens combattants qui, 
en raison des fatigues du service, avaient vieilli avant l’âge et n’étaient plus capables 
de se faire valoir sur le marché du travail. Au cours des discussions qui ont eu lieu à 
cette époque, on désignait ces allocations sous le nom de «Burnt-out Pension » . 
L'application de la loi était confiée à un organisme qu’on appelait alors le Comité 
des allocations aux anciens combattants et qui est devenu plus tard la Commission 
des allocations aux anciens combattants. 


La loi a été modifiée 14 fois depuis 1930, la portée en a été agrandie, et les 
taux d’allocation ainsi que les revenus maximums ont été haussés de temps à autre. 


Par suite des modifications de 1950, la loi a établi des autorités régionales dans 
les districts du ministère des Affaires des anciens combattants et donné à celles-ci le 
plein pouvoir et l’autorisation exclusive de statuer sur toutes les questions relevant 
de l’application de la loi à l’égard de la concession, de l’augmentation, de la 
diminution ou de la suspension, ou encore de la supression de toute allocation 
payable ou versée en vertu de la loi. 


Les membres d’une autorité régionale sont des employé du ministère des 
Affaires des anciens combattants que le ministre désigne à ce poste avec 
l’approbation du Gouverneur en conseil. Aux termes des Règlements, le nombre des 
membres d’une autorité régionale ne doit pas être inférieur à quatre ni supérieur à 
neuf, suivant l’étendue du district du Ministère et le volume du travail relatif aux 
allocations. 


Il y a dix-neuf autorités régionales, y compris l’Autorité régionale pour les pays 
étrangers qui a son siège à Ottawa. Toute demande d’allocation doit être adressée à 
l’autorité régionale établie pour le district où l’intéressé réside. 


La Commission des allocations aux anciens combattants est un organisme 
statutaire qui fait rapport au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Affaires 
des anciens combattants en ce qui concerne l’application de la Loi sur les 
allocations aux anciens combattants. C’est le Gouverneur en conseil qui nomme les 
membres de la Commission. Celle-ci. est un organisme quasi judiciaire, indépendant 
quant à ses décisions. Le ministre est chargé de l’application de la loi. 
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énérale s'occupe également de l'établissement des programmes. Elle sert aussi de 
ien entre le ministère des Travaux publics et ses ministères clients au niveau de 
l'administration centrale. En demeurant en rapport avec les ministères clients, elle 
détermine les besoins des clients, en établit les détails et analyse les divers moyens 
de répondre aux exigences. Elle obtient l’approbation des programmes, selon les 
nécessités. Cette Direction générale est également chargée de la planification 
d'urgence qui a été assignée au ministère des Travaux publics. 


La Direction de l’évaluation des programmes étudie et évalue le rendement de 
toutes les sections d’organisation du Ministère desquelles relèvent les programmes 
du Ministère. 


Les services de personnel et de soutien sont assurés par les directions et 
divisions suivantes: Services financiers, Administration du personnel, Services 
administratifs, Services d’information et Contentieux. 


Le Commissaire fédéral des incendies est chargé de la vérification des plans de 
tous les projets de construction en ce qui concerne la sécurité incendie, de 
l'inspection des propriétés et de la prévention des incendies en général dans toutes 
les propriétés du gouvernement, à l'exclusion de celles qui relèvent du ministère 
de la Défense nationale, comme il est défini dans le Règlement sur la prévention des 
incendies, C.P., 1960-50/1499. 


La Commission des expositions du gouvernement canadien relève également du 
Ministère. Cette commission s'occupe de l’organisation, de la création, de la 
réalisation et de l'administration de tous les éléments d’exposition et d’étalage du 
commerce, du tourisme et de l’information sur le plan officiel, au pays aussi bien 
qu’à l'étranger. 


Les bureaux régionaux sont situés à Halifax, Montréal, Ottawa (région de la 
Capitale), Toronto, Edmonton et Vancouver. Chaque bureau est pourvu d’un 
personnel qui possède toute la compétence voulue en matière professionnelle, 
technique, financière, administrative et dans la conduite du personnel, de manière à 
pouvoir suffire amplement à ses besoins. 


Le ministère des Travaux publics est chargé de l’application entière ou partielle 
des lois suivantes: 


— Loi sur les travaux publics, S.R.C., 1952, chapitre 228 
_ Loi sur les subventions aux bassins de radoub, S.R.C., 1952, chapitre 91 
— Loi sur les expropriations, S.R.C., 1952, chapitre 106 


_ Loi relative à la circulation sur les terrains du gouvernement, S.R.C., 1952, 
chapitre 324 


— Lois sur les droits de passage dans les ouvrages de l'Étet is RC 71952: 
chapitre 138 


— Loi sur le parc de Kingsmere, S.R.C., 1952, chapitre 161 
— Loi sur la maison Laurier (Laurier House), S.R.C., 1952, chapitre 163 
— Loi sur la résidence du premier ministre, 
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LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 


Edifice central, Palais du Parlement, Ottawa 


Responsables 
L’honorable Président du Sénat, 
L’honorable Président de la Chambre des communes, 
conjointement 


Fonctionnaires superieurs 


BibHOthécaReDAeMentate ee RE 7e M. Erik John Spicer, C.D. 
Bibliothécaire parlementaire associé. . ......... Vacant 

Bibliotliécane AOC NP re re Mile A. Pamela Hardisty 
ChélausemicediTatioeue en e Rr Mile Florence B. Moore 
CHélduService de AMÉlÉENnCR RC Mile Simonne Chiasson 
Cheldu)servicede aiecherche er -CTRRE M. Philip A.C. Laundy 


La Bibliothèque du Parlement, comme telle, a été établie par la Loi concernant 
la Bibliothèque du Parlement (Statuts du Canada, 1871, chap. 21), devenue la Loi 
sur la Bibliothèque du Parlement, S.R.C. 1952, chap. 166, modifiée à son tour par 
les Statuts du Canada de 1955, chapitre 35. Elle a d’abord été constituée par la 
fusion des bibliothèques respectives des Assemblées législatives du Haut et du Bas 
Canada après l’union de ces deux provinces en la Province du Canada, en 1841. 


La régie de la Bibliothèque incombe à la fois au Président du Sénat et au 
Président de la Chambre des communes, secondés par un comité mixte désigné par 
les deux Chambres à chaque session. Le bibliothécaire parlementaire et son associé 
sont nommés par le gouverneur en conseil, le premier ayant le rang de sous-ministre. 


La Bibliothèque du Parlement dessert le Sénat et la Chambre des communes 
tant comme service de référence que comme service de recherche. 


Le Service de la référence répond aux demandes de renseignements, choisit la 
documentation requise pour des discours, des communications, etc., prépare des 
bibliographies, des index, des analyses, maintient un classement vertical et un 
service de coupures et prête les ouvrages de la Bibliothèque. Etant donné la qualité 
et l’ampleur des collections, ce service est d’un précieux concours aux commissions 
royales d'enquête, aux ministères de l’État, au monde universitaire ainsi qu'à 
d’autres groupes non-parlementaires, voire à des particuliers, lorsque cela ne 
l'empêche pas de répondre aux besoins prioritaires du Parlement. 


Etabli en 1965, le Service de la recherche complémente le Service de la 
référence, mais il dessert exclusivement les sénateurs et les députés. Son personnel, 
composé d’avocats, d’économistes et d’autres membres de professions libérales, 
rédige, sur demande, des communications et des notes devant servir aux discours 
des sénateurs, des députés et des associations parlementaires. Lorsque la chose est 
possible, le Service joue aussi un rôle consultatif et prête du personnel aux comités 
de la procédure et aux associations parlementaires. 


La Bibliothèque devient de plus en plus un centre d’information sur le régime 
parlementaire. Le bibliothécaire parlementaire, pour sa part, agit à titre de 
correspondant canadien auprès du Centre international de documentation 
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parlementaire de l’Union interparlementaire qui a son siège à Genève et des 
Bibliothèques parlementaires et administratives pour la Fédération internationale 
des Associations de bibliothécaires, de Sevenoaks, en Angleterre. La Bibliothèque 
du Parlement est en liaison avec des institutions semblables partout dans le monde. 


Depuis 1954, la Salle de lecture de la Chambre des communes tombe sous le 
régie de la Bibliothèque du Parlement. Sa collection importante de quotidiens et 
d’hebdomadaires canadiens et étrangers, de périodiques populaires, ainsi que sa 
petite collection d’ouvrages à caractère récréatif s'ajoutent aux collections 
beaucoup plus considérables de la Bibliothèque elle-même. 
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AUTRES MINISTÈRES OU ORGANISMES 


Nom 


Prairies 
Agence de développement régional 


Brevets et droit d’auteur 
Bureau central de traitement des données 
Bureau des conseillers en gestion 


Bureau de la consommation 


Bureau du déclarations des corporations et 


des syndicats ouvriers 
Bureau de la main-d'oeuvre féminine 


Comité consultatif de l’industrie 
pharmaceutique 


Comité conslutatif sur les machines et 
outillage 


Comité consultatif du service de la 
collaboration ouvrier-patronale 


Comité permanent canadien des noms 
géographiques 

Commissaire fédéral des incendies 

Commission d’aide générale de transition 

Commission d’aide de Transition 

Commission canadienne des grains 

Commission consultative de l'adaptation 
des immigrants 

Commission de co-ordination des services 
de la réadaptation des invalides 

Commission d'enquête sur les pratiques 
restrictives du commerce 


Commission d’examinateurs (arpenteurs 
fédéraux) 


Réference 


Appendice À 


Département Folio 


Administration du rétablissement agricole des [Expansion Économiquel 3—-RE-—1 


Régionale 


Expansion Économique| 3-RE-—1 


Régionale 
Consommations et 
Corporations 


Approvisionnements 
et Services 


Approvisionnements 
et Services 


Consommations et 
Corporations 


Consommations et 
Corporations 
Travail 


Industrie et Commerce 
Industrie et Commerce 
Travail 


Energie, Mines & 
Ressources 
Travaux publics 
Industrie et Commerce 
Industrie et Commerce 
Agriculture 
Main-d’oeuvre et 
Immigration 
Main-d’oeuvre et 
Immigration 
Consommations et 
corporations 
Energie, Mines & 
Ressources 
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Nom 


Commission des expositions du gouvernement 


canadien 

Commission du Fonds de bienfaisance de 
l’armée 

Commission de formation professionnelle 
des adultes 

Commission des frontières interprovinciales 


Commission d’indemnisation des marins 
marchands 

Commission nationale des libérations 
conditionnelles 

Commission du parc international Roosevelt 
de Campobello 


Commission de recherches sur la main d’oeuvre 


et l’immigration 
Commission des sépultures de guerre du 
Commonwealth 


Conseil canadien du développement 
international 


Conseil canadien du développement rural 


Conseil canadien de Main-d’oeuvre et de 
Pimmigration 

Conseil consultatif national de la santé et du 
sport amateur 

Conseil d'expansion de la région de 


l'Atlantique 
Conseil fédéral d'hygiène 


Conseil national du bien-être social 


Conseil de recherches pour la défense 
Eldorado Aviation Limited 


Les élévateurs du gouvernement canadien 

Fonctionnaires du Régime des pensions du 
Canada 

Imprimeur de la Reine pour le Canada 


Marques de commerce 


Musée de beaux-arts 
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Travaux publics 


Affaires des anciens 
combattants 


Main-d’oeuvre et 
Immigration 
Energie, Mines et 
Ressources 
Travail 


Solliciteur général 
Affaires extérieures 


Main-d’oeuvre et 
Immigration 
Affaires des anciens 
combattants 
ACDI 


Expansion Economi- 


que régionale 


Main-d’oeuvre et 
Immigration 


Santé nationale et 
bien-être social 


Expansion économi- 
que régionale 


Santé nationale et 
bien£tre social 


Santé nationale et 
bien-être social 
Défense nationale 
Eldorado Nucléaire 
Limited 
Agriculture 


Santé nationale et 
bien-être social 


Approvisionnements 


et Services 


Consommations et 
corporations 


Musées nationaux du 


Canada 


C3 


Nom 


Musée d'Histoire naturelle 
Musée de l’homme 


Musée de science et de technologie 


Northern Transportation Company Limited 


L'Office canadien des grains de provende 


Office du développement et les prêts 
municipaux 


Office des prix des produits de la pêche 
Office des produits agricoles 


Office des recherches sur les pêcheries du 
Canada 


Office de stabilisation des prix agricoles 
Séquestre des biens enemis 


Services de bien-être d'urgence 


Service canadien de la faune 


Service de délégués commerciaux 
Services internationaux de bien-être social 


Service pénitentiaire du Canada 

Société d’assurance-dépôts du Canada 
Société pôur l'expansion des exportations 
Tribunal Antidumping 


Tribunal de réclamations relatives au lac 
Ontario 


Référence 


Département 


Musées nationaux 
du Canada 


Musées nationaux 
du Canada 


Musées nationaux 
du Canada 
Eldorado Nucléaire 
Limited 
Agriculture 
Finances 


Pêcheries et Forêts 
Agriculture 
Pêcheries et Forêts 


Agriculture 
Consommations et 
corporations 
Santé nationale et 

bien-être social 
Affaires indiennes 

et Nord 

Canadien 


Industrie et Commerce 


Santé nationale et 
bien-être social 


Solliciteur général 
Finances 


Industrie et Commerce 


Finances 


Affaires 
extérieures 
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Archiviste fédéral adjoint 


| 


NE 


Direction du 


Direction de 


Direction de l'administration 
, classement 
l'histoire | et des services 
des dossiers 
| techniques 
| Division des Division des , 
Division des | Services de 
L cartes services Publications 
manuscrits ; | | gestion 
| géographiques | consultatifs | | 
Division des Division des Division des 
Bureau de . 
nn. images et additions et services 
gravures | référence techniques 
| ë Division des 
| Bureau de J depôts Division du 
| L Bibliotheque : de 
| Londres régionaux personnel 
| d'archives 
Services 


administratifs 


Expositions 
et 
publicite 
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LES ARCHIVES PUBLIQUES 


Edifice Bibliothèque nationale et Archives 
rue Wellington 
Ottawa 


Ministre responsable 
Secrétaire d’État 


Fonctionnaires supérieurs 


ATCHINISIOECTÉTA IN en OR ER RAA Poste vacant 
AFCIUVISLÉMRCGEA ACTOR DI WI. Smith 


Des dispositions ont d’abord été prises pour la création des Archives publiques 
à la suite d’un décret du 20 juin 1872 qui nommait un fonctionnaire du ministère 
de l'Agriculture pour prendre la charge de ce nouveau service. En 1912, la Direction 
des archives est devenue le département des Archives publiques {Loi sur les archives 
publiques, C.S., 1911-1912, chapitre 4, maintenant la Loi sur les archives publiques, 
S.R.C., 1952, chapitre 222). 


Le but des Archives publiques est de rassembler et de mettre à la disposition du 
public une vaste collection de pièces de sources relatives à l’histoire du Canada. 


La Direction de l’histoire comprend quatre divisions s’occupant respectivement 
des manuscrits, des images et gravures, des cartes géographiques et des livres. Ils ont 
des bureaux à Londres et à Paris. 


La Division des manuscrits renferme des collections de manuscrits et de 
documents publics, chacune arrangée par groupes. Les groupes de manuscrits 
comprennent les papiers particuliers des gouverneurs, intendants, explorateurs, 
missionnaires et autres, de même que la plus grande partie de la correspondance de 
nombreux hommes d’État canadiens de premier plan. Les groupes de documents 
représentent un choix d’archives de tous les ministères et organismes du 
gouvernement du Canada. 


La Division des images et gravures à la charge des peintures, aquarelles, gravures 
et photographies documentaires se rapportant à des personnes, des événements, des 
lieux et des objets historiques. Elle prend note d'illustrations semblables publiées 
dans les livres, les revues et les journaux. 


La Division des cartes géographiques à la garde de milliers de cartes et de plans 
se rapportant à la découverte, l'exploration et l’établissement du pays. Elle conserve 
aussi une collection de levés topographiques étrangers. 


La Bibliothèque renferme quelque 80,000 volumes sur l’histoire du Canada et 
un grand nombre de brochures, revues et journaux. 


Bien que les documents dans les Divisions sus-mentionnées ne puissent pas être 
prêtés, ils peuvent bénéficier d’un service de vingt-quatre heures. On peut obtenir 
sur demande, pour une somme minime, la reproduction des pièces disponibles et on 
peut emprunter à la Division des manuscrits de nombreux documents reproduits sur 
microfilm. 


La Direction du classement des dossiers a été établie en 1956 pour aider les 
ministères et les organismes à classer leurs dossiers: elle se trouve à Tunney’s 
Pasture. Le service offert comprend des recommandations et des conseil sur 
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l’ordonnancement et la disposition des dossiers et la prévision de l'espace 
d'entreposage nécessaire, d’un service de référence et de l'élimination systématique 
à aussi bon compte que possible des dossiers dormants. Des dépôts régionaux sont 
en voie d'établissement dans les principales villes du Canada. 


La Direction de l’administration et des services techniques fait des 
recommandations sur les lignes de conduite générales et s'occupe des besoins d'ordre 
administratif des Archives. La Division des services techniques assure un service 
technique et un service de consultation relatif à la reproduction sur microfilm au 
Conseil consultatif des Archives publiques, de même qu'aux ministères et 
organismes de l’État. Le Service central de microfilm est un organisme centralisé de 
la Division qui fait le travail de microfilm au prix coûtant pour les ministères. Il 
incombe à la Division d’établir le détail des ouvrages quant au film et à l'outillage, au 
traitement du film, à l’utilisation de l'outillage et à la mise à l'épreuve des films 
pour tous les ministères et organismes du gouvernement. 
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Tour À, Place de Ville, Ottawa 


Le ministre porte-parole de la Commission auprès du Parlement 
le Secrétaire d'Etat 


Commissaires 


PréSIUent CRE nr RE ARE J.J. Carson 
MEMDIES CR MO EN ER RER RE TR Ruth E. Addison 
C.A. Lussier 


La Commission du Service civil a été instituée en 1908, sous le régime de la Loi 
de 1908 modifiant la Loi du Service civil (S.C, 1907-1908, chapitre 15) qui 
établissait le principe de la sélection selon l’ordre de mérite déterminé par concours. 
Cette loi ne s’appliquait qu'aux emplois disponibles à Ottawa. La Loi de 1918 sur le 
Service civil (S.C., 1918, chapitre 12; maintenant sous: Loi sur le Service Civil, 
S.R.C, 1951, chapitre 48 avec modifications) a placé tous les fonctionnaires sous 
l'autorité de la Commission. La Loi sur le Service civil qui entra en vigueur en 1962 
(S.C, 1960-1961, chapitre 57) garantit l'indépendance de la Commission et 
maintient le principe fondamental du régime d’avancement fondé sur le mérite. La 
Loi sur l'emploi dans la Fonction publique (S.C., 1966-1967, chapitre 71), en 
vigueur depuis mars 1967 réaffirme ce principe et autorise la Commission à déléguer 
ses fonctions et pouvoirs, — sauf en matière d'appels. Aux termes de cette loi, la 
tâche principale de la Commission devient la dotation en personnel, et ses anciennes 
attributions relatives à la fixation des salaires, à la classification et aux conditions de 
l'emploi sont transférées au Conseil du Trésor. 


La Commission de la Fonction publique est responsable devant le Parlement, à 
qui elle doit rendre compte de ses activités. Elle comprend un président et deux 
autres membres, nommés par le Gouverneur en conseil. Un commissaire reste en 
fonctions durant dix ans à compter de la date de sa nomination, — sauf cas de 
conduite délictueuse, — mais il peut être révoqué en tout temps par le Gouverneur 
en conseil sur requête du Sénat et de la Chambre des communes. A l’expiration de 
son premier mandat ou d’un mandat subséquent, un commissaire peut être nommé 
pour une nouvelle période de dix ans. Un commissaire ne doit pas occuper d’autre 
charge à la Fonction publique, ni se livrer à une autre activité rémunérée. 


Les attributions et obligations de la Commission sont de: 


a) nommer et recruter pour les postes à pourvoir des personnes possédant les 
qualifications requises, conformément aux dispositions de la Loi; 


b) fournir des directives aux cadres et les faire bénéficier de programmes de 
formation et de perfectionnement professionnels; 


c) engager des personnes compétentes en vue d’aider la Commission dans 
l’'accomplissement de ses fonctions; 


d) créer des conseils chargés d'émettre des avis et des recommandations sur 
toute délégation des pouvoirs de la Commission, et statuer sur les recours 
litigieux et les accusations de favoritisme politique; 


e) rendre compte au Gouverneur en conseil, dans la mesure où elle l’estimera 
utile, des questions ayant trait à l'administration et à l’application de la Loi 
ou des règlements s’y rattachant; 
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f) remplir tout autre devoir et charge relatifs à la Fonction publique que 
pourra lui assigner le Gouverneur en conseil. 


La Commission comprend: la Direction des cadres, le Bureau des langues, le 
Bureau du perfectionnement et de la formation du personnel, la Direction des 
appels, la Direction des relations publiques, le Secrétariat, la Direction du personnel 
et les Services financiers et administratifs. 


La Direction des cadres est chargée du recrutement, de la sélection. de 
l'affectation, de la mutation, de la promotion et de l’organisation du personnel. 
Cette organisation comprend l'inventaire des ressources, l’état prévisionnel des 
besoins, la rotation et l’élargissement des effectifs. Lorsque possible, la Commission 
délègue ses attributions de dotation aux sous-chefs. Elle a décentralisé et délégué 
également certaines de ses tâches à des bureaux régionaux ou locaux. 


Le Bureau des langues vise à développer le bilinguisme dans la Fonction 
publique en général et parmi les cadres en particulier. Il dispose à cet effet d'écoles 
de langues qui utilisent les méthodes d'enseignement les plus modernes, et il élabore 
des programmes pertinents. 


Le Bureau du perfectionnement et de la formation du personnel est chargé 
d’aider les ministères et organismes de l’État à mettre en oeuvre les programmes de 
formation et de perfectionnement et à diriger des programmes communs aux 
ministères et organismes, dans le plus grand intérêt de la Fonction publique et le 
plus économiquement possible. 


La Direction des appels est saisie de tous les litiges relatifs aux nominations, 
promotions et licenciements pour incompétence ou incapacité. 


La Direction des relations publiques conseille la Commission en matière de 
relations publiques et est chargée des relations avec la presse, des publications, de la 
publicité et de l’information en général. 


Le Secrétariat est l’organe administratif de la Commission. Il en définit les 
objectifs généraux et assure l'expédition des affaires courantes. I1 peut également 
proposer des amendements à la loi et aux règlements. Il est chargé de rédiger les 
rapports adressés au Parlement et de préparer les soumissions au Gouverneur en 
conseil. 


La Direction du personnel fournit une administration centralisée du personnel, 
soit la dotation, les relations de travail, la formation et le perfectionnement, la 
classification et les services d’un conseiller en bilinguisme. 


Les Services financiers et administratifs s’occupent de l'administration et des 
finances, y compris la gestion des dossiers, les services dactylographiques, etc. 


La Commission entretient des bureaux régionaux à: 


Saint-Jean (Terre-Neuve) Toronto, Ontario. 
Halifax, (Nouvelle-Ecosse) Winnipeg (Manitoba) 
Québec (Québec) Edmonton (Alberta) 
Montréal (Québec) Vancouver (Colombie- 
Ottawa, Ontario Britannique). 
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LE BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL 
DES ELECTIONS DU CANADA 


440 chemin Coventry, Ottawa 


Le ministre, porte-parole du Bureau auprès du Parlement 
Secrétaire d'Etat 


Directeur général des élections 
Jean-Marc Hamel, M. Sc. Com.. M.P.A. 
Directeur général adjoint des élections ......... Walter G. Nash 


Le Bureau du Directeur général des élections a été etabli en tant que tel par la 
Loi des elections fédérales (chapitre 46 des S.C. 1920), devenue la Loi électorale du 
Canada (Chapitre 39, des S.C. 1960). Auparavant, la Loi des élections du Dominion 
1874 (chapitre 9 des S.C. 1874) assignait au greffier de la Couronne en chancellerie 
certaines des attributions qui incombent maintenant au Directeur général des 
élections. 


Le Directeur général des élections est nommé par résolution de la Chambre des 
communes. Il a le rang de sous-chef de ministère aux termes de la Loi électorale du 
Canada. 1] est responsable au Commissaire à la représentation, agit sous sa direction 
et sa surveillance et communique avec le Gouverneur en Conseil par l’intermédiaire 
du Secrétaire d'Etat du Canada. 


Dans le cas du décès du Directeur général des élections alors que le Parlement 
n’est pas en session, ou de son incapacité ou de son incompétence à remplir les 
fonction requises de lui, un suppléant sera nommé par le Juge en Chef du Canada ou 
en son absence par le doyen des juges de la Cour suprême du Canada qui se trouve à 
Ottawa à ce moment, et d’après la demande du Serétaire d'Etat. 


Dès sa nomination, ce suppléant exercera les pouvoirs et remplira les fonctions 
du Directeur général des élections, en son nom et en son lieu, jusqu’au quinzième 
jour après le début de la session parlementaire suivante, à moins que le Juge en Chef 
du Canada, ou le juge qui a autorisé la nomination, ne décide auparavant que cet 
ordre soit contremandé. 


En l’absence de l’un et de l’autre du Juge en Chef du Canada et du juge de la 
Cour suprême du Canada qui a nommé le suppléant au Directeur général des 
élections, l’ordre selon lequel ce suppléant a été nommé peut être révoqué par tout 
autre juge de la même Cour. 


Le Directeur général des élections, en plus des pouvoirs et des attributions en 
matière d’élections qui étaient conférés autrefois au greffier de la Couronne en 
chancellerie, exerce une direction et une surveillance générales sur la conduite 
administrative des élections fédérales et, après la tenue d’un scrutin, rend compte au 
commissaire à la représentation de toute question qui a surgi au cours d’une 
élection et qu’il juge devoir porter à l’attention de la Chambre des communes. En 
outre, au cours de toute élection, il a la direction de tous les officiers rapporteurs. Il 
est aussi chargé de tout scrutin qui se tient sous l’empire de la Loi canadienne sur la 
temperance (chapitre 30 des S.R.C. 1952) et de l’élection des membres du Conseil 
des Territories du Nord-Ouest et du Conseil du Territorie du Yukon. 
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Le Directeur général des élections est responsable pour l’administration des lois € 
suivantes: 


Loi canadienne sur la tempérence, c. 30 des S.R.C. 1952 
Loi électorale du Canada, c. 39 des S.C. 1960 
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BUREAU DU 
COMMISSAIRE À LA REPRÉSENTATION 


507, Édifice Burnside, 151, rue Slater, Ottawa 4 
Le ministre, porte-parole du Commissaire à la représentation auprès du Parlement 
Secrétaire d’État 


Commissaire à la représentation 
Nelson Castonguay 


Le Bureau du Commissaire à la représentation a été établi le 21 décembre 1963 
en vertu de la Loi sur le Commissaire à la représentation (chapitre 40 des S.C. 
1963). 


Le Commissaire à la représentation est nommé par résolution de la Chambre 
des communes et occupe son poste à titre inamovible, sauf inconduite, mais il peut 
être révoqué par le Gouverneur général sur une adresse du Sénat et de la Chambre 
des communes. Le Commissaire cesse d’occuper son poste dès qu’il a atteint l’âge de 
soixante-cinq ans. Il occupe le rang et possède les pouvoirs d’un sous-chef de 
ministère et communique avec le Gouverneur en conseil par l'intermédiaire du 
Secrétaire d'Etat. 


Le Commissaire exerce les fonctions suivantes et telles autres fonctions que lui 
attribue le Parlement du Canada et il peut remplir telles autres tâches et se livrer à 
tels autres travaux qu’autorise le Gouverneur en conseil: 


(1) Aussitôt que possible après l'achèvement d’un recensement décennal 
quelconque, faire préparer des cartes indiquant, dans les circonscriptions 
électorales de chaque province; 


(2) examiner et étudier les méthodes d'inscriptions sur les listes électorales, 
utilisées lors de la tenue d’élections provinciales et nationales dans les 
provinces et les pays où de telles listes sont maintenues de façon 
permanente; 


(3) examiner et étudier les façons de procéder à l’égard des absents, suivies lors 
de la tenue d'élections provinciales et nationales dans les provinces et les 
pays où des dispositions prévoient la possibilité de voter, pour les électeurs 
qui, par suite d'absence, de maladie ou pour quelque autre motif, sont 
incapables de voter à ces élections dans les districts ou arrondissements de 
votation où ils résident ordinairement; 


(4) préparer un rapport contenant ses recommandations sur la question de 
savoir si, et dans quelle mesure, (2) et (3) ci-dessus peuvent s’appliquer ou 
s’adapter aux élections fédérales tenues au Canada. 


Le Directeur général des élections est responsable devant le Commissaire et doit 
agir SOUS sa direction et sa surveillance. 
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CONSEIL CONSULTATIF DES DISTRICTS BILINGUES 
110, rue Argyle, Ottawa 


Ministre responsable 
Secrétaire d’ État 


Membres du Conseil 


Roger Duhamel, Ottawa, le président 
Murray G. Ballantyne, Montréal 

Paul Fox, Toronto 

Walter H. Hickman, Vancouver 
Madeleine Joubert, Montréal 

Kathleen McEwen, Saskatoon 
L’honorable juge A.M. Monnin, Winnipeg 
Roger Saint-Denis, Ottawa 

Adélard Savoie, Moncton 

Harry D. Smith, Truro 


Le Conseil consultatif des districts bilingues a été établi sous l’empire de la Loi 
concernant le statut des langues officielles du Canada (chapitre 54 des S.C. 
1968-69), pour conseiller le gouvernement sur les limites des districts bilingues 
fédéraux. Le président du Conseil est désigné dans l’acte de nomination. 


Le Conseil effectuera avec toute la diligence voulue, dans les subdivisions du 
Canada où l’une des langues officielles est la langue maternelle parlée par des 
personnes appertenant à la minorité linguistique de ces subdivisions, une enquête 
sur ces subdivisions et il dressera et soumettra au gouverneur en conseil un rapport 
énonçant ses constatations et conclusions et notamment, le cas échéant, ses 
recommandations relatives à la création de districts bilingues ou à la modification 
des limites de districts bilingues existants, conformément aux dispositions de la 
présente loi. 


Outre les fonctions et pouvoirs que lui confère la Loi sur les enquêtes 
relativement à une enquête visée au présent article, le Conseil consultatif des 
districts bilingues peut être chargé par le gouverneur en conseil de négocier, pour le 
compte de ce dernier, avec le gouvernement d’une province, un projet d’accord 
visant à faire coincider, dans la mesure où cela ne présente pas trop de difficultés, 
les limités d’une subdivision pouvant constituer un district bilingue en vertu de la 
présente loi avec celles d’une subdivision dont ce gouvernement a fait ou doit faire 
un district bilingue dans cette province. 


Dans l'exercice de ses fonctions en vertu du présent article, le Conseil 
consultatif des districts bilingues tiendra compte, lorsque la création d’un district 
bilingue est proposée, de la commodité pour le public de tous les services fédéraux, 
provinciaux, municipaux et éducatifs qui y sont fournis. Au besoin, il recom- 
mandera au gouverneur en conseil les modifications administratives qu’il estime 
nécessaire d’apporter aux services fédéraux de la subdivision considérée pour les 
adapter à une subdivision provinciale ou municipale bilingue, afin que ces services 
soient plus commodes pour le public ou qu’ils contribuent davantage à la réalisation 
des objets de la présente loi. 


En conformité des dispositions de la présente loi et des termes de tout accord 
que peut conclure le gouverneur en conseil avec le gouvernement d’une province, 
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comme le mentionne l’article 15, le gouverneur en conseil peut, à l’occasion, par 
proclamation, créer dans une province un ou plusieurs districts bilingues fédéraux et 
modifier les limites des districts bilingues ainsi créés. 


Un district bilingue créé en vertu de la présente loi est une subdivision 
administrative délimitée par référence aux limites de l’une, de plusieurs ou de 
l’ensemble des subdivisions administratives suivantes: un district de recensement 
créé en conformité de la Loi sur la statistique, un district municipal ou scolaire, une 
circonscription ou région électorale fédérale ou provinciale. 


Une subdivision visée au paragraphe (1) peut constituer un district bilingue ou 
être icluse totalement ou partiellement dans le périmètre d’un district bilingue, si 


a) Les deux langues officielles sont les langues maternelles parlées par des 
résidents de la subdivision; et si 


b) au moins dix pour cent de l’ensemble des résidents de la subdivision parlent 
une langue maternelle qui est la langue officielle de la minorité linguistique 
dans la subdivision. 


Lorsque le nombre des personnes appartenant à la minorité linguistique, dans 
une subdivision, est moins que dix pour cent, la subdivision peut constituer un 
district bilingue si, avant l’entrée en vigueur de la présente loi, les services des 
ministères, départements et organismes du Gouvernement du Canada étaient 
couramment mis à la disposition des résidents de la subdivision dans les deux 
langues officielles. 


Le gouverneur en conseil fera déposer devant le Parlement un exemplaire du 
rapport du Conseil consultatif des districts bilingues dans les quinze jours qui 
suivent sa réception ou, si le Parlement n’est pas alors en session, l’un des quinze 
premiers jours où il siège par la suite. 


Le statisticien fédéral et le directeur des levés et de la cartographie du ministère 
de l’Énergie, des Mines et des Ressources mettront leurs services et les facilités 
qu'offrent leurs bureaux respectifs à la disposition du Conseil consultatif des 
districts bilingues et lui fourniront par ailleurs toute l’aide nécessaire pour lui 
permettre de s'acquitter de ses fonctions en vertu de la présente loi. 
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LA COMMISSION DE SECOURS POUR HALIFAX 
5555, rue Young, Halifax 


Ministre responsable 


Premier ministre. Les dispositions financières incombent 
au ministre des Finances 


Commissaires 
PTESENT A RE PUR RER de A.M. Butler, C.A. 
VICEDIÉSIUEN ER GR Re Re Re F.H. Flinn 
MOTIDIC RER ER TR MM RS A W.E. Tibbs, M.C. 


Principal fonctionnaire 
SÉCIÉLAITE DÉTAILLE ER E.W. Crooks 


3-SH-1 


Le Comité de secours pour Halifax, composé d’un groupe de citoyens 
éminents, a été constitué immédiatement après l’explosion d’Halifax survenue le 6 
décembre 1917, aux fins de recevoir des dons et de mettre à exécution les mesures 


de secours rendues nécessaires pour l’explosion. 


Cette tâche a été accomplie par la Commission de secours pour Halifax (établie 
par l’arrêté en conseil C.P. 112, en date du 22 janvier 1918), qui a été constituée 
par une loi provinciale (c. 61, S. N.-E. 1918) et qui a été ratifiée et confirmée par la 
Loi concernant la Commission de secours pour Halifax (chapitre 24 des S.C. 1918). 
La Commission, en plus de s’enquérir des pertes et dommages causés par 


l’explosion, est chargée de la gestion du fonds de secours. 
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LA BiBLiOTHÈQUE NATIONALE 


Edifice Bibliothèque nationale et Archives, rue Wellington, Ottawa 


Ministre responsable 


Le Secrétaire d’État 


Fonctionnaires supérieurs 


DITCCIOUT LÉNÉPAEN ARS CRE RTE Dr. Guy Sylvestre 
Directeur sénéraldIQin tee ne Re Vacant 


La Bibliothèque nationale a officiellement vu le jour le 1€T janvier 1953 par 
suite de la proclamation de la Loi sur la Bibliothèque nationale (S.R.C., 1952, 
chapitre 330). Elle est maintenant régie par une nouvelle loi qui est entrée en 
vigueur le 127 septembre 1969 (S.R.C., 1968-69, chapitre 47). 


L'activité générale de la Bibliothèque comprend: (a) le rassemblement, au 
moyen d’achats ou de toute autre méthode, de livres pour la Bibliothèque; (b) 
l'établissement et le maintien d’un Catalogue collectif national où pourrait figurer 
tout ce que renferment les collections des principales bibliothèques du Canada; (c) 
l’établissement et la publication d’une bibliographie nationale où pourraient être 
inscrits et décrits les livres parus au Canada, écrits ou rédigés par des Canadiens, ou 
qui présentent un intérêt ou ont un sens spécial pour le Canada, (d) l'établissement 
ou la publication d’autres bibliographies, de répertoires et d’index, et (e) la 
coordination des services des bibliothèques du gouvernement fédéral. 


La Division du catalogue s’occupe (a) de rédiger la bibliographie nationale 
«Canadiana», établie et publiée mensuellement et annuellement, qui fournit une 
documentation aussi complète que possible sur toutes les publications d’origine et 
d’auteurs canadiens, ou présentant un intérêt particulier pour les Canadiens; (b) de 
cataloguer tous les livres, et (c) d'acquérir les livres publiés au Canada, ou sur le 
Canada, ou écrit par des Canadiens, de même que d’inscrire tous les livres reçus en 
vertu du règlement concernant le dépôt de livres à la Bibliothèque. 


Le Service de référence est chargé de la préparation du Catalogue collectif 
national et il assure un service de référence aux autres bibliothèques et aux 
particuliers. Le service comprend le prêt de livres aux bibliothèques et la 
localisation de certains ouvrages dans les bibliothèques du Canada. 


La Section générale des achats acquiert pour la Bibliothèque des livres relevant 
des sciences sociales et des humanités, elle accuse réception des dons et prend des 
dispositions pour l’échange de livres. En vertu de l’autorisation du Conseil du 
Trésor, elle exerce un certain degré de surveillance sur les achats de livres que font 
les ministères de l'Etat. 


Le Bureau de coordination des collections vise à coordonner les politiques 
d'achats de la Bibliothèque nationale et à favoriser une telle coordination sur le plan 
national. 


Le Conseil consultatif de la Bibliothèque nationale est établi en conformité de 
l’article 9 de la Loi sur la Bibliothèque nationale, en vue de conseiller le 
bibliothécaire national et de l'aider en ce qui concerne l’organisation et le 
développement de la Bibliothèque nationale. 
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La Direction des services administratifs et techniques offre des conseils sur la 
ligne de conduite générale et s'occupe de satisfaire aux exigences d’ordre 
administratif de la Bibliothèque. 


Le Secrétaire d’État préside à la gestion et à la direction de la Loi sur la 
Bibliothèque nationale, S.R.C., 1968-69, chapitre 47. 
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LE SECRÉTARIAT DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Résidence du Gouverneur général, Ottawa 


Fonctionnaires supérieurs 


Chef du Cabinet du Gouverneur général. ........ M. Esmond Butler 

Sous-Chef du Cabinet du Gouverneur général . . ... Bgén. (L) L-F Trudeau, 
DS O0 DEAD 

Intendant de la Maison du Gouverneur général . . .. Le capitaine (S) D.C. 


McKinnon, C.D. 
Sous-chef adjoint du Cabinet du Gouverneur général 


et Conservateur de l'Ordre du Canada ........ M. KR. de C. Nantel 
AttAcho UO/PHESSEM EN CE Et (Libre) 
INÉRAR NE M A DE RE ER RE TRE M. Peter McKellar 
Ados -desamp.. Echo EU ce Le capitaine (L) D.C. Summers 


Le capitaine (S) P.M. Goineau 
Le capitaine (A) W.J. Anderson 


Son Excellence Madame Michener 
Dare d'honneuret Secrétaire 47 PNR EX (Libre) 


Aux fins administratives, il existe ce qu’on est convenu d'appeler le 
«Secrétariat du Gouverneur général» qui est considéré comme un département du 
gouvernement au sens de certaines lois, notamment la Loi sur le service Civil 
(chapitre 48, modifié, des S.R.C. 1952), la Loi sur la pension du service public 
(chapitre 47, modifié, des S.C. 1952-1953) et la Loi sur l'administration financière 
(chapitre 116, des S.R.C. 1952). 


Jusqu'en 1927, le Secrétariat s’occupait de toute la correspondance officielle 
entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume-Uni, 
l'Ambassadeur de Sa Majesté, à Washington, les divers Gouvernements des colonies, 
et de la correspondance corollaire avec les ministères du Gouvernement canadien. 
Depuis, ces attributions ont été dévolues au ministère des Affaires extérieures. 


Les attributions du Secrétariat du Gouverneur général embrassent le secrétariat 
et l’administration, y inclus la soumission au Gouverneur général, pour signature, 
des documents d’État tels que les Commissions de nomination, Ordres en conseil, 
procès capitaux, cas de pardon et autres; les travaux administratifs concernent les 
fonctions cérémoniales telles que l’ouverture et la prorogation du Parlement, les 
investitures, la présentation des lettres de créance par les chefs de missions 
diplomatiques; les programmes de voyages officiels; les programmes de visite des 
chefs d’État et autres distingués visiteurs au Canada, en autant que ces visites soient 
en rapport avec les activités du Gouverneur général; la correspondance officielle, le 
protocole relatif au Gouverneur général; le maintien d’une liaison étroite avec le 
bureau du premier ministre et les autres ministères du gouvernement, aussi bien 
qu'avec le Palais de Buckingham. 


Le chef de cabinet du Gouverneur général est le chef du personnel du 
Gouverneur général. Le chef permanent du Secrétariat (qui fonctionne comme 
service distinct dans l’accomplissement des fonctions énumérées ci-haut) est le chef 
de cabinet adjoint du Gouverneur général. 
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En plus du Secrétariat, il existe trois autres services importants qui sont 
rattachés à la résidence du Gouverneur général. Deux de ces services font partie de 
son personnel privé ou de sa Maison et le troisième assume une fonction nouvelle 
ajoutée en 1967. 


L'un des trois services est confié à l’Intendant de la Maison, dont la fonction 
principale est d’administrer les dépenses domestiques et de contrôler les crédits 
annuels fixés à cette fin. Il s'occupe également de la gestion de la Maison: choix du 
personnel des domestiques, achat des provisions de bouche et administration 
intérieure de la résidence. 


Les aides de camp forment le deuxième service. Ce sont des officiers des Forces 
armées canadiennes attachés à la personne du Gouverneur général en tout temps. 
Leurs fonctions comprennent, en outre, des responsabilités administratives exigées 
par les engagements de Leurs Excellences à Ottawa ou en tournées à l’extérieur. 


Le troisième service, le Bureau de l’Ordre du Canada, ne date que de 1967. Il se 
compose de Son Excellence elle-même, qui occupe la fonction de Chancelier, d’un 
Secrétaire général et d’un Conservateur. Un Conseil consultatif se réunit deux fois 
par année pour choisir les personnes appelées à être reçues comme membres de 
l'Ordre du Canada. 


De plus, une dame d’honneur remplit les fonctions de secrétaire personnelle 
auprès de l’épouse du Gouverneur général. 
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DEPARTEMENT DES IMPRESSIONS ET DE LA 
PAPETERIE PUBLIQUES 


Immeuble de l’Imprimerie du gouvernement canadien, 
boulevard du Sacré-Coeur, Hull (Québec) 


Ministre 


L’honorable Donald C. Jamieson, C.P., député 
Ministre de la Production de défense 


Sous-ministre et Imprimeur de la Reine 
Roger Duhamel, m.s.r.c. 


Une loi du Parlement créait en 1886 le département des Impression et de la 
Papeterie publiques afin d’assurer les services d'impression et de publication qui 
répondent au droit du public d’être informé sur l’activité du gouvernement. La loi 
mentionnait que le sous-ministre du département créé porterait le titre 
d’‘“‘Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la papeterie”. Ayant comme fonction 
essentielle d’assurer l’impression de tous les textes législatifs et publics, le 
Département collaborait directement aux fonctions législatives et exécutives du 
gouvernement fédéral. 


Par suite d’une décision du Cabinet prise en 1964, l’Imprimerie du 
gouvernement canadien, organisme récemment constitué, n’assume que les travaux 
d'imprimerie. Cet organisme est dirigé par un directeur général qui relève du 
sous-ministre de la Production de défense. Le département des Impressions et de la 
Papeterie publiques, pour sa part, conserve la responsabilité de la publication de 
tous les travaux d’impression demandés par le Sénat, par la Chambre des communes 
et par les ministères et organismes du gouvernement. Le décret C.P. 1968-1298 a eu 
pour effet de transférer du Secrétariat d'Etat au ministère de la Production de 
défense les ‘“‘pouvoirs, devoirs et fonctions du secrétaire d'Etat du Canada relatifs au 
département des Impressions et de la Papeterie publiques aux termes de la Loi sur 
les impressions et la papeterie publiques et qui étaient dévolus au secrétaire d'Etat 
en vertu du décret C.P. 1964-156 du 3 février 1964”. 


En sa qualité d’éditeur des publications du gouvernement, l’Imprimeur de la 
Reine est tout spécialement chargé d’aider et de conseiller les organismes clients sur 
la façon la plus efficace et la moins coûteuse d’éditer les divers documents qui 
émanent du gouvernement. 


Le Département est chargé de la publication de tous les travaux des ministères 
et organismes du gouvernement, exception faite pour les formules et la papeterie, 
sauf stipulation contraire d’un décret du conseil ou d’un statut. Cette activité 
comprend également la publication des Statuts du Canada, de la Gazette du Canada, 
des Débats du Parlement, des rapports des comités et autres documents 
parlementaires. Il est en outre chargé de mettre au point et de faire imprimer, à la 
demande du Ministre, des travaux d’intérêt public n’émanant pas directement du 
Parlement ou d’un ministère ou d’un organisme du gouvernement. 


Le Département publie chaque année pour le compte du Parlement, des 
ministères et organismes fédéraux plus de 6,000 publications et périodiques qui 
font voir l’étendue des sujets les plus diversifiés qu’offrent le Parlement et le 
gouvernement. Les publications suivantes sont fournies périodiquement afin 
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d'informer le public des ouvrages disponibles: 1) /a liste quotidienne de publications 
(bilingues), qui a surtout pour but de faciliter la classification des publications. Elle 
est publiée sous forme de feuilles volantes et fait connaître les nouveaux ouvrages 
publiés et la réimpression des publications. Cette liste est envoyée à tous les 
particuliers et organismes qui, en vertu d’une loi ou d’un règlement, ont droit à la 
réception gratuite d’un exemplaire de chaque publication du gouvernement. 2) Le 
catalogue annuel des publications du gouvernement (également bilingue), qui est 
une liste complète de tous les ouvrages publiés au cours de l’année. 


Le Département doit envoyer gratuitement à un certain nombre de 
bibliothèques canadiennes désignées à cette fin un exemplaire de tous les ouvrages 
du gouvernement de nature non confidentielle publiés par ses soins, lesquels sont 
ainsi conservés et servent de source d’instruction. Les bibliothèques à dépôt intégral 
reçoivent, en vertu d’un contrat, un exemplaire de toutes les publications du 
Parlement ou du gouvernement du Canada éditées par l’Imprimeur de la Reine aux 
fins de distribution. Les bibliothèques à dépôt partiel sont celles qui ne sont pas en 
mesure de recevoir tous les ouvrages publiés par l’Imprimeur de la Reine. Il s’agit 
surtout de bibliothèques municipales et de bibliothèques d’institutions 
d'enseignement qui choisissent certaines séries d'ouvrages qu’elles peuvent mettre à 
la disposition du public. De plus, le Département possède des librairies dans les 
grandes villes du CAnada de sorte que quiconque peut acheter les publications qui 
lintéressent. 


Le département des Impressions et de la Papeterie publiques étudie 
constamment les possibilités qu’offrent les nouvelles techniques d’édition et de 
distribution. Dans l’exercice de ses fonctions d’éditeur, le Département doit 
connaître, étudier et chercher à mettre en application les nouvelles techniques qui 
sont à la base des progrès réalisés dans le domaine de l’édition. 


Par suite d’une demande introduite en 1958 par le ministère des Affaires 
extérieures, l’Imprimeur de la Reine est mandataire, au CAnada, pour les 
publications des organismes internationaux suivants: l'Organisation des Nations 
Unies, le Bureau international du travail, l'UNESCO, l'Organisation mondiale de la 
Santé, l'Organisation pour l’alimentation et l’agriculture, l'Organisation pour la 
coopération et le développement économiques, l'Organisation des Etats américains 
(Union pan-américaine), l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
l'Agence internationale de l’énergie atomique, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, le Conseil de l’Europe, le Comité économique du Commonwealth, 
l'Organisation météorologique mondiale, l’Union internationale des 
télécommunications, le gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le gouvernement 
du Ghana. 


En vue de pourvoir à ses diverses fonctions, le Département a créé une 
Direction de recherche et de mise en application, une bibliothèque destinée aux 
documents, un service de revision pour la Gazette du Canada et pour les Statuts du 
Canada et cinq divisions d'exploitation, qui sont: l’approvisionnement, les contrats 
d'impression, la production, la vente des publications et les services de distribution 
et des commandes. 


Approvisionnement — Cette division reçoit toutes les demandes de publication 
que font les ministères du gouvernement, et de concert avec le ministère concerné, 
elle établit le prix de vente de l’exemplaire et le nombre d'exemplaires à vendre. 
Elle tient à jour un relevé des prix des publications à vendre et elle règle les 
réimpressions le cas échéant. Elle obtient, pour la vente, les catalogues et les 
reproductions de tableaux de la Galerie nationale, des diapositives et les 
publications d’organismes internationaux dont le Canada est membre. L’application 
de la Loi des droit d’auteur de la Couronne sur les publications du gouvernement 
relève de la responsabilité de cette division. 
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Contrats d'impression — Afin de mettre à profit les connaissances techniques 
du Département dans le domaine des contrats d’impression, il en garde l’exclusivité, 
conformément aux règlements du gouvernement sur les contrats. Cette division 
établit, une fois les soumissions reçues, les contrats relatifs à toute tâche 
d'impression. 

Production — Cette division procure une assistance technique aux ministères du 
gouvernement sur toute matière de publication, notamment l'illustration, 
l'impression, les instructions typographiques; son personnel a aussi pour tâche 
d'interpréter les normes d’impression d’après la demande d’impression des 
ministères qui sont les auteurs des manuscrits à publier. Cette division met enfin 
à la disposition des ministères un service d’estimation pour les aider dans l’applica- 
tion des frais impliqués. 


Vente des publications — Des librairies de l’Etat sont ouvertes à Halifax, 
Montréal, Ottawa, Toronto, Winnipeg et Vancouver. Le Département fait office, 
au Canada, d’unique dépositaire des publications qu’il reçoit des organismes inter- 
nationaux. La division de la vente des publications incite les libraires canadiens 
détaillants à vendre les publications du gouvernement dont la demande est courante. 


Distribution et comptoir postal de commande — Cette division dirige un 
comptoir postal au siège du Département et s’acquitte des abonnements aux 
périodiques du gouvernement. Elle distribue aussi les publications de l'Etat aux 
particuliers et organismes qui ont droit, en vertu de la loi, à la réception gratuite de 
ces publications. Elle conseille les ministères en matière de suscription et de mise 
sous enveloppe par procédé mécanique, elle tient à jour, au gré des ministères, leurs 
listes postales et assure, sur demande et selon les cas, un service d’estampage de 
suscriptions, un service d'emballage et de mise à la poste. 


La bibliothèque établit une liste quotidienne de publications pour fin de 
distribution; elle établit aussi des catalogues mensuels et annuels des publications 
disponibles, ainsi qu’un catalogue récapitulatif de toutes les publications fédérales. 


L’Imprimeur de la Reine doit faire respecter les lois suivantes, pour autant 
qu’elles se rapportent aux publications du gouvernement: 


Loi sur les impressions et la papeterie publiques, S.R.C. 1958, chapitre 226 
Loi sur la publication des lois, S.R.C. 1952, chapitre 230 
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COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE 


165 rue Sparks, 
C.P. 1525, succursale postale ‘“B”, Ottawa 4 


Ministre porte-parole de la Commission auprès du Parlement 
L’honorable Otto E. Lang, C.P. député 


Membres de la Commission 


DÉSIGNE RE UC die mure du Jacob Finkelman, c.r., 
NAS DIC AUOT TS Georges-E. Gauthier, S.M. 

Membres représentant les Membres représentant les 

intérêts des employés intérêts de l'employeur 
As ANOTAS, 247 UP Ottawa, (Ont.) PAT. DAVIS 27 TEE Ottawa (Ont.) 
Prof. Saul Frankel. Hamilton, (Ont.) J. Guilbault. ........ Montréal (Qué.) 
EP. O'Connor ... Vancouver (C.-B.) Mlle H. Cryderman ... Vernon (C.-B.) 
Prof. P.E. Gosselin. Montréal (Qué.) Rene DOUCELEE. RENE. Montréal (Qué.) 

Fonctionnaires supérieurs 
SORIOlAITEl éronat mate Moine éacfs Si Marcel Garneau 
TRE Dana na ec mou t Doi RME OA G.E. Plant 
Tribunal d’arbitrage de la Fonction publique 
PréSIC CES 2 CONMNERNE OL LICENSE Juge André Montpetit 
Arbitrage des griefs 
Arbre en CHOfe CON Li nd in ét des Edward B. Jolliffe, c.r. 
Bureau de recherches sur les traitements 

TES LE PT a fe eee T.J. Wilkins 


La Commission des relations de travail dans la Fonction publique a été créée en 
1967 en vertu des dispositions de la Loi sur les relations de travail dans la Fonction 
publique (S.C. 1967, chapitre 72). 


La Commission est composée d’un président et d’un vice-président, nommés à 
leurs fonctions à temps complet pour une période de dix ans, et d’un nombre 
maximum de huit membres, divisés en deux groupes égaux représentant l’un les 
intérêts des employés et l’autre ceux de l’employeur, nommés à leurs fonctions à 
temps partiel pour une période de sept ans. Toutes ces personnes sont nommées par 
le gouverneur en conseil et peuvent être relevées de leur charge pour inconduite. 


Les autres fonctionnaires et employés à l’emploi de la Commission sont 
nommés en vertu des dispositions de la Loi sur l’emploi dans la Fonction publique. 


La Commission est un organisme indépendant qui a pour tâche de décider de la 
composition des unités de négociation, accréditer les agents négociateurs, étudier les 
plaintes relatives à des pratiques déloyales et, d’une façon générale, surveiller 
l’application de la législation concernant la négociation collective dans la Fonction 
publique du Canada. 
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En vertu de la loi, les agents négociateurs accrédités auxquels il appartient 
exclusivement de conclure avec l'employeur: des conventions collectives liant les 
parties, ont le droit de choisir l’une ou l’autre de deux méthodes de règlement des 
différends: le recours au Tribunal d’arbitrage de la Fonction publique, dont la 
décision est obligatoire, ou le recours à un bureau de conciliation autorisé à faire 
des recommandations publiques. Les employés faisant partie des unités de 
négociation qui ont choisi la deuxième méthode, à l'exception de ceux qui 
assument des fonctions ‘nécessaires dans l’intérêt de la sûreté ou de la sécurité du 
public”, ont le droit de se mettre en grève une fois épuisées les procédures de 
conciliation. Dans tout autre cas la loi interdit le déclenchement d’une grève. 


La loi permet aussi le recours à une procédure de règlement des griefs, établie 
dans les ministères et organismes du gouvernement. Les griefs qui ont pour origine 
l'interprétation de conventions collectives ou de décisions arbitrales, ou encore les 
sanctions disciplinaires entraïnant le licenciement, la suspension ou une peine 
pécunière, peuvent être soumis à l’arbitrage impartial par un arbitre des griefs ou un 
conseil d’arbitrage. 


Le Tribunal d'arbitrage de la Fonction publique est composé d’un président et 
de deux groupes d’autres membres, comprenant chacun au moins trois membres. 
L’un de ces groupes représente les intérêts de l’employeur, et l’autre ceux des 
employés. Le président est nommé pour uñe période d’au plus sept ans par le 
gouverneur en conseil sur la recommandation de la Commission des relations de 
travail dans la Fonction publique, alors que les autres membres du tribunal sont 
nommés par la même Commission pour uïe durée que cette dernière juge 
appropriée. 


C’est également le gouverneur en conseil qui, sur la recommandation de la 
Commission des relations de travail dans la Fonction publique, nomme les arbitres 
pour une période n’excédant pas cinq ans. 


À la suite de l'institution du système de la négociation collective dans la 
Fonction publique, le Bureau de recherches sur les traitements, créé en 1957 en 
tant que division de la Commission du service civil, a été transféré sous l’autorité 
administrative de la Commission des relations de travail dans la Fonction publique. 


Le Bureau se livre à des recherches objectives et impartiales pour obtenir des 
renseignements sur les taux de salaire, les gains des employés, les conditions 
d'emploi et autres pratiques connexes qui ont cours dans la Fonction publique et en 
dehors de celle-ci, afin de fournir les données nécessaires aux parties à la 
négociation dans la Fonction publique. Le Bureau peut également fournir d’autres 
donrées statistiques à caractère administratif. 


En vertu de la loi, la Commission doit rendre compte au Parlement par 
l’intermédiaire d’un ministre de la Couronne, autre qu’un membre du Conseil du 
trésor, que peut désigner le gouverneur en conseil. 
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CONSEIL DES SCIENCES DU CANADA 


Adresse postale — a/s Bureau du Conseil privé 
Bloc de l’Est, Edifices du Parlement, 
Ottawa 


Ministre responsable 
Premier Ministre 


Membres du Conseil 


OMASolandt Président em Toronto, Ont. 
ROSE CGAUdLV VICEDrÉSIIERT EE ERP Montréal, Que. 
MEMÉATINSIOND ER ER Vancouver, B.C. 
J'MÉRADENÉG OR Wolfville, NS. 
CEMÉBTOND SE RE RENE are Ottawa, Ont. 
PADANSETE AU RES DER Re ne Montréal, Que. 
MH CAVE Pointe Claire, Que. 
PAC IOLÈLE 2 Québec, Que. 
DRAC TAN us une Ottawa, Ont. 
EME TAITISON RE PR RE LU Ottawa, Ont. 
JDA HOUIINEN EPA AR ae Montréal, Que. 
LAN ne Le ne Or Pen ete ae nr Montréal, Que. 
KA tes ne nee CAR ER AE AR lex Toronto, Ont. 
RAA SR CE ce Saskatoon, Sask. 
REATOSC RE RE ren PA e Montréal, Que. 
ECANACINIOSRO RER EE CN CN teen Montréal, Que. 
ATHRNÉEICT re CESR RP ne: Ottawa, Ont. 
Ci NAPATTETSON EN ER RE A TU A nue Toronto, Ont. 
HE PETCOIR er Re er A Met. Waterloo, Ont. 
PRASANUNEl ER ne Vancouver, B.C. 
NIGASCNeGEL ET RER PER TU Ottawa, Ont. 
ÉHSShEDeSI eee PR Winnipeg, Man. 
RAA ITR RS RP lier Ottawa, Ont. 
D'AWÉTINCNINECR EEE RES nt Montréal, Que. 
ED W OO ARR LE RE A ne Calgary, Alberta 
Membres associés 
RBÉBIVCO Me Re RP En Ottawa, Ont. 
SES RÉIMAN SR To Ottawa, Ont. 
AS RESILR ES RE RER EE CN Pt + Ottawa, Ont. 
TRS WEIT ee A NN PE EL MS EEE Ottawa, Ont. 


Le Conseil des sciences du Canada a été établi d’après la Loi prévoyant 
l'établissement d’un Conseil des Sciences du Canada (S.C. 1966, chapitre 19). 


Il incombe au Conseil d'évaluer dans son ensemble les ressources, les besoins et 
les possibilités du Canada sur le plan scientifique et technologique et de faire au 
Ministre des recommandations à ce sujet; et, en particulier, le Conseil a le devoir 
d'étudier les questions suivantes et de soumettre à leur égard des rapports et 
recommandations au Ministre: a) la convenance des recherches et des travaux 
scientifiques et techniques en cours au Canada; b) les priorités à accorder au Canada 
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à des secteurs particuliers de la recherche scientifique et technologique; c) 
l'expansion et l’utilisation efficaces de l’effectif scientifique et technique dont 
dispose le Canada; d) la planification à long terme en ce qui concerne les recherches 
et les travaux scientifiques et techniques; e) les facteurs que comporte la 
participation du Canada à l’activité scientifique ou technique internationale; f) les 
attributions des ministères et organismes du gouvernement du Canada, en fonction 
de celles des universités, compagnies privées et autres instructions, dans 
l’avancement de la science et de la technologie au Canada; g) la documentation 
statistique et autre à obtenir, sur les recherches et les travaux scientifiques et 
techniques, en vue de formuler à bon escient le programme du gouvernement relatif 
à la science et à la technologie au Canada; et h) les meilleurs moyens de susciter et 
maintenir la collaboration et l’échange de renseignements entre le Conseil et 
d’autres organismes, publics ou privés, intéressés aux aspects scientifiques, 
technologiques, économiques ou sociaux de la vie au Canada. 


Selon que les circonstances l’exigent, le Conseil doit, de sa propre initiative ou 
si le Ministre l’en requiert, faire les études, les enquêtes et les autres travaux qui 
peuvent être nécessaires relativement à toute question concernant l’exercice de ses 
fonctions et doit faire tenir au Gouvernement ses rapports, ses avis et ses 
recommandations à ce sujet. 


Le Conseil doit présenter au ministre un rapport de son activité pour chaque 
année financière. Ce rapport est ensuite déposé au Parlement. De plus, le ministre a 
autorisé le Conseil à publier, à son gré, les études et rapports préparés à son 
intention. 


Le Conseil est composé de vingt-cinq membres et de quatre membres associés 
qui sont nommés par le Gouvernement en conseil. C’est le Secrétariat des sciences 
du Bureau du Conseil privé qui se charge de l’aspect professionnel et administratif 
du travail du Conseil. 
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CONSEIL DES SCIENCES 
DU CANADA 


L'article 3 de la Loi sur le Con- 
seil des Sciences du Canada (désignée 
au présent article par l'expression «ladite 
loi») est abrogé et remplacé par ce qui suit: 


«3. Est constituée par les présentes une 
corporation appelée Conseil des Sciences 
du Canada, qui comprend au plus 


a) vingt-cinq membres choisis parmi 
les personnes qui s'intéressent spéciale- 
ment à la science ou à la technologie, et 
b) quatre membres associés choisis 
parmi les fonctionnaires ou les em- 
ployés de Sa Majesté au service de 
ministères ou organismes du gouverne- 
ment du Canada, 


que nomme le gouverneur en conseil ainsi 
que le prévoit l’article 4.» 
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«9, (1) Le siège du Conseil sera situé 
dans la région de la capitale nationale 
délimitée à l'Annexe de la Loi sur la capi- 
tale nationale. 


(2) Le Conseil peut se réunir aux dates 


- où il le juge nécessaire.» 


L'article 13 de ladite loi est modifié 
par l’adjonction du paragraphe suivant: 


«(2) Le Conseil peut faire publier 
ceux des études et rapports préparés à 
l'usage du Conseil qu’il estime opportun 
de faire publier.» 


L'article 15 de ladite loi est abrogé: 


et remplacé par ce qui suit: 


«15. (1) Le Conseil est, à toutes fins, 
mandataire de Sa Majesté et ne peut 
exercer ses pouvoirs qu’à ce titre. 


(2) Le Conseil peut, pour le compte 
de Sa Majesté, conclure des contrats au 
nom de Sa Majesté ou en son propre 
nom. 
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CONSEIL DES SCIENCES DU CANADA 
Adresse postale — Édifice Kent-Albert 
150, rue Kent 
Ottawa 


Ministre responsable 
Premier Ministre 


Membres du Conseil 


ONESOlandisPrésident : 2 Mn 0e Toronto, Ont. 
Roger Gaudry, Vice-président ............... Montréal, Qué. 
MAMA rmStronte 261-e cobalt tol14h o8l mel Vancouver, B.C. 
IMARABeveridisemetemts meme shrnst À Line rie Wolfville, NS. 
CeMaBrowes . Mateoe 2e dm 1e : Ottawa, Ont. 
DANSE Re Le PUR OT N 2 Montréal, Qué. 
LEL a ROBE PEER EE Pointe Claire, Qué. 
DER RTIEORS AR A RP UE Pointe Claire, Qué. 
D OUI Re ES Québec, Qué. 
CT a a Le LE 4 Ottawa, Ont. 
DOMISEHIEUT TENTE PE ERPRUR CRU : Ottawa, Ont. 
JDFHOUIDINIEE PRIRENT EU RER SD LES Montréal, Qué. 
LHYNeS TR SR RSC OI MES East nibur le Montréal, Qué. 
DR ALOS ENNEMI. #- [Nm 7 Toronto, Ont. 
AC PARLE LED SN A Saskatoon, Sask. 
RRLATOSE NUE ANT RNA ARRET QU Men At. on Montréal, Qué. 
FE CAMAcINtOSR I ARMERON EL MERS, DRr ! de Montréal, Qué. 
INRP ATIOISON EE MNRAANOR CREER APM EN Toronto, Ont. 
LLESRÉCHAE ENS CORRE Or DER 1 Se Waterloo, Ont. 
RRSSAROIWEIENEROMRERE (RSS CRUE A NE PAST à Vancouver, B.C. 
WAGESCNNEUER EE RARE ER DL, Ottawa, Ont. 
ÉLLS HE DESRE ae et nn mnt le à er Winnipeg, Man. 
MRANET ER A AE Le Sages dans ne 2. à Ottawa, Ont. 
ON OODEN ER Et de mA das 4 Ja Calgary, Alberta 
Membres associés 
DENTAFIRTTISQNE ERA RM ts Ottawa, Ont. 
ANT ERIN CECI RAR Rd No, Ottawa, Ont. 
PES TL CS dE ce les Ottawa, Ont. 
RSIAE CERTES PE à Ottawa, Ont. 


Le Conseil des sciences du Canada a été créé en vertu de la Loi sur le Conseil 
des Sciences du Canada (S.C. 1966, chapitre 19). Il est, depuis le 1€T avril 1969, une 
société de la Couronne. 


Il incombe au Conseil d'évaluer dans son ensemble les ressources, les besoins et 
les possibilités du Canada sur le plan scientifique et technologique et de faire au 
Ministre des recommandations à ce sujet; et, en particulier, le Conseil a le devoir 
d'étudier les questions suivantes et de soumettre à leur égard des rapports et 
recommandations au Ministre: a) la convenance des recherches et des travaux 
scientifiques et techniques en cours au Canada; b) les priorités à accorder au Canada 
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à des secteurs particuliers de la recherche scientifique et technologique; c) 
l’expansion et l’utilisation efficaces de l'effectif scientifique et technique dont 
dispose le Canada; d) la planification à long terme en ce qui concerne les recherches 
et les travaux scientifiques et techniques; e) les facteurs que comporte la 
participation du Canada à l’activité scientifique ou technique internationale; f) les 
attributions des ministères et organismes du gouvernement du Canada, en fonction 
de celles des universités, compagnies privées et autres instructions, dans l’avance- 
ment de la science et de la technologie au Canada; g) la documentation statistique 
et autre à obtenir, sur les recherches et les travaux scientifiques et techniques, en 
vue de formuler à bon escient le programme du gouvernement relatif à la science et 
à la technologie au Canada; et h) les meilleurs moyens de susciter et maintenir la 
collaboration et l’échange de renseignements entre le Conseil et d’autres organismes, 
publics ou privés, intéressés aux aspects scientifiques, technologiques, économiques 
ou sociaux de la vie au Canada. 


Selon que les circonstances l’exigent, le Conseil doit, de sa propre initiative ou 
si le Ministre l’en requiert, faire les études, les enquêtes et les autres travaux qui 
peuvent être nécessaires relativement à toute question concernant l’exercice de ses 
fonctions et doit faire tenir au Gouvernement ses rapports, ses avis et ses 
recommandations à ce sujet. 


Le Conseil doit présenter au ministre un rapport de son activité pour chaque 
année financière. Ce rapport est ensuite déposé au Parlement. En outre, le Conseil 
peut publier, à son gré, les études et rapports préparés à son intention. 


Le Conseil est composé de vingt-cinq membres et de quatre membres associés 
qui sont nommés par le Gouvernement en conseil. Un personnel peu nombreux 
d'employés professionnels et d’administrateurs assure le service de soutien. 
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COMPAGNIE DES JEUNES CANADIENS 
Siège: 323, rue Chapel, Ottawa 2 


Le ministre, porte-parole de la Compagnie auprès du Parlement 
Secrétaire d'Etat 


Membres du Conseil 


LIGA RNOTIVER TRS ELLES Er Sr nr 2: Winnipeg, Manitoba 
PISTE CR Ottawa, Ontario 
DélIBrOUNE CR RE PR DRE ETe ee Toronto, Ontario 

PACE TONSONRERNPERI7 CE LEN IE NE Calgary, Alberta 
MiChAel RDV PERRET EAN SE SRRCRr EP FER. Halifax, Nouvelle-Ecosse 
LAGrenCLALDer CR MAR ER RS RTE AR à. Montréal, Québec 
MAMEnTÉORNE ER PA rt fe Montréal, Québec 

DAS NATION ON CR ne Montréal, Québec 

SE UATT LIRE ACER ER PANNE ERP ARE PE Vancouver, C.B. 


Directeur général 
Claude Vidal 


La Compagnie des jeunes Canadiens a été instituée par la Loi sur la Compagnie 
des jeunes Canadiens (S.C. 1966, Chapitre 36) et modifiée le 18 février 1970 (oÉ 
1969/70 chapitre 15). 


La Compagnie des jeunes Canadiens a pour objet ‘d'appuyer, encourager et 
mettre au point des programmes tendant au progrès social, économique et 
communautaire, au Canada grâce au service volontaire”. La mise en oeuvre des 
programme de la Compagnie est assurée par le travail à plein temps que doivent 
accomplir les volontaires pendant deux années consécutives auprès de collectivités 
données. Leur travail consiste non seulement à aider les membres d’une collectivité 
à identifier leurs problèmes, mais encore à les aider à s’organiser pour qu’ils puissent 
eux-mêmes trouver les solutions qui s'imposent. 


Les volontaires de la Compagnie accomplissent leur travail dans des aggloméra- 
tions urbaines de grande et moyenne importance, dans des régions rurales, dans des 
réserves indiennes, auprès de collectivités ou vivent ensemble noirs et blancs, dans 
des hôpitaux psychiatriques, des maisons de correction, et des maisons d’enseigne- 
ment. 


Les affaires de la Compagnie sont gérées par un Conseil composé d’au moins 
sept et d’au plus neuf membres nommé par le gouverneur en conseil. Le directeur 
de la Compagnie en est le fonctionnaire administratif en chef et, sous la direction 
du Conseil, il assume la direction et la surveillance des travaux de la Compagnie 
ainsi que la surveillance de son personnel et de ses membres volontaires. 


Les volontaires s’engagent à servir dans la Compagnie pendant deux ans. Les 
traitements, fixés par le projet, sont relatifs aux besoins des volontaires et assurent 
leur subsistance. De plus, une somme mensuelle est mise de côté pour chaque 
volontaire, somme qu’il pourra toucher une fois qu’il aura rempli de façon 
satisfaisante son contrat de louage de services. 
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La Compagnie ne pose aucune restriction quant à l’âge ou au niveau 
d'instruction de ses membres, bien qu’elle ait recours à une sélection précise. © 
Chaque volontaire fait l’objet d’un entraînement avant d’être affecté à un projet 
donné. Au mois de juin 1970 il y avait 158 volontaires et stagiaires sur le terrain. 
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS 


Édifice Hunter, rv2 O'Connor, Ottawa 


Ministre 
L’honorable Don C. Jamieson, C.P., député 
Exécutif 
DOUSHNNISITOM SN LE M TR De M. O.G. Stoner 
Sous tinistre ACIOMLPITICIPAlE ECC M. G.A. Scott 
Sous-ministre adjoint, Finances 4,401 M M. I.C. Comblat 


Chef exécutif de l’état-major du Ministère 
Personnel, revue de l’organisation et de 


1 SESTION CNT NE ER RS M. W.F. Nelson 
Chef exécutif de l’état-major du Ministère, 

Méthodes, planification et coordination ...... M. Charles Halton 
Administrateur des transports maritimes ........ M. Pierre Camu 
Administrateur des transports aériens .......... M. W.H. Huck 
Directeur du Service météorologique du Canada... M. J.R.H. Noble 
Président du Centre de développement des 

(TADSDOTES MR NC RE ne M. John Gratwick 
Président de la Commission canadienne des 

TATSDOLISMRMREN TT SE CR CE NN CNRS L’hon. J.W. Pickersgill 


Le rôle et la structure de l’ancien ministère des Transports ont été modifiés et 
un nouveau Ministère a été créé le 17 février 1970. Le nouveau Ministère des 
Transports est un organisme bien structuré composé de sociétés de la Couronne et 
de services d’exploitation appelés Administrations, qui jouissent de divers degrés 
d'autonomie, ainsi que d'organismes distincts pour le développement et la 
réglementation économique. Un personnel de l'administration centrale du Ministère 
assiste le ministre et le sous-ministre en ce qui a trait à la planification, à 
l'élaboration de méthodes et à l’évaluation du rendement des programmes en 
fonction des objectifs du Ministère. 


L'Administration canadienne des transports maritimes réunit l'Administration 
de la voie maritime du Saint-Laurent, le Conseil des ports nationaux et la Direction 
des services de la Marine de l’ancien ministère des Transports. 


Son autorité englobe la gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent par 
l'intermédiaire de l'Administration du même nom; la surveillance directe de huit 
ports et autres installations par l’intermédiaire du Conseil des ports nationaux, 300 
ports publics et 11 autres administrés par des commissions, sous la surveillance du 
Ministère. Elle a aussi la responsabilité des aides à la navigation, des services 
nautiques et de pilotage, des agences maritimes, de l’inspection des navires à vapeur 
et de la Garde côtière canadienne. 


L’Administration canadienne des transports aériens régit les voies aériennes et 
les aéroports fédéraux du Canada par l'intermédiaire de ses Directions de l'Aviation 
civile, des Télécommunications et de l’électronique, de la Construction et de 
l'architecture, de l’Exploitation des aéroports, de la Planification, des Recherches et 
du développement, et du Contrôle de la circulation aérienne. Elle est aussi chargée 
de la surveillance technique de toutes les activités aéronautiques en ce qui a trait à 
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la sécurité des vols, et elle assure un service de contrôle de la circulation aérienne 
ainsi que des services de télécommunications et de transport aérien pour les autres 
unités du Ministère. 

Le Service météorologique du Canada assure un service de météorologie et 
fournit .des renseignements concernant les glaces en réponse à la demande 
d’information qui est grande dans beaucoup de domaines de l’économie nationale, 
et il veille à l’application et à l’amélioration des services météorologiques. 


L’Administration canadienne des transports de surface réunit les services de 
l’ancien ministère des Transports qui s’occupent de la programmation et de la 
planification des activités par lesquelles le gouvernement fédéral participe à 
exploitation et la coordination des transports par route, par chemin de fer et par 
bac-transbordeur. 


L'Agence des transports dans l’Arctique est en voie d’organisation et aura 
comme objectif d'établir une liaison véritable avec le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien et d’autres organismes à l’intérieur des Territoires, de 
coordonner les moyens de transport de façon à répondre aux exigences spéciales de 
l'Arctique, et de maintenir des relations générales avec les organismes qui 
s'intéressent aux problèmes de transport dans le Nord canadien. 


Le Centre de développement des Transports est chargé du développement et de 
la coordination de la recherche technique, et du travail en étroite collaboration avec 
les agences du Ministère et les milieux académiques et scientifiques, de façon à 
devenir le point de mire national en ce qui a trait aux progrès techniques et au 
développement dans le domaine des transports. 


La Commission canadienne des transports continue de remplir indé- 
pendamment son rôle de réglementation économique, sous réserve de vérification 
par le Ministère et le gouvernement en vertu des prescriptions de la Loi nationale 
sur les transports. 

Le Ministère comprend aussi Air Canada, les chemins de fer Nationaux du 
Canada, et la Northern Transportation Company Limited. Ce dernier organisme 
relevait auparavant du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien. Ces 
trois sociétés de la Couronne sont autonomes, mais elles maintiennent des relations 
étroites avec le Ministre en vue de se conformer aux politiques générales du 
gouvernement dans le domaine des transports. 

Le ministère des Transports administre ou a des responsabilités en vertu des Lois 

suivantes: 

— La Loi sur le ministère des Transports (S.R.C. 1952, chapitre 79, dans sa forme 
modifiée) 

— La Loi sur les connaissements (S.R.C. 1952, chapitre 16) 

— La Loi sur les transports (S.R.C. 1952, chapitre 271, dans sa forme modifiée) 

— La Loi sur l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent (S.R.C. 19572, 
chapitre 242, dans sa forme modifiée) 

— La Loi sur l'aéronautique (S.R.C. 1952, chapitre 2, dans sa forme modifiée) 

— La Loi sur le transport aérien (S.R.C. 1952, chapitre 45) 

— La Loi sur les commissaires du havre de Belleville (S.C. 1952, chapitre 34) 

— La Loi sur les commissaires du havre de Hamilton, 1951 (S.C. 1951, chapitre 17) 

— La Loi des commissaires du havre de North-Fraser (S.C. 1912-1913, chapitre 
162 dans sa forme modifiée) 

— La Loi des commissaires du havre de Port-Alberni (S.C. 1947, chapitre 42) 
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La Loi sur les commissaires du havre de Toronto, 1911 (S.C. 1910-1911, 


chapitre 26) € 


La Loi des commissaires du havre de Winnipeg et Saint-Boniface (S.C. 
1911-1912, chapitre 55, dans sa forme modifiée) 


La Loi sur la marine marchande du Canada (S.R.C. 1952, chapitre 29, dans sa 
forme modifiée) 

La Loi des paquebots nationaux du Canada, 1927, (S.R. 1926-1927, chapitre 
29) 

La Loi sur les ports et jetées de l’État (S.R. 1952, chapitre 135) 

La Loi sur la discipline à bord des bâtiments de l'Etat (S.R.C. 1952, chapitre 
137) 

La Loi sur l’expédition du bétail (S.R.C. 1952, chapitre 169) 


La Loi sur le Conseil des ports nationaux (S.R.C. 1952, chapitre 187, dans sa 
forme modifiée) 


La Loi sur la protection des eaux navigables (S.R.C. 1952, chapitre 193, dans sa 
forme modifiée) 


La Loi sur le transport des marchandises par eau (S.R.C. 1952, chapitre 291) 
La Loi sur les chemins de fer nationaux du Canada (S.C. 1955, chapitre 29) 


La Loi sur les chemins de fer de l’État (S.R.C. 1952, chapitre 136) 


The Intercolonial and Prince Edward Island Raïlways Employees’ Provident 
Fund Act (S.C. 1906-07, Chapter 22, as amended) 


La Loi sur les taux de transport des marchandises dans les provinces Maritimes 
(S.R.C. 1952, chapitre 174) 

La Loi sur les chemins de fer (S.R.C. 1952, chapitre 234, dans sa forme 
modifiée) 

La Loi sur la révision du capital des chemins de fer nationaux du Canada (S.R.C. 
1952, chapitre 311) 


La Loi sur sur l'aménagement de l’énergie des rapides internationaux (S.R.C. 
1952, chapitre 157) 


La Loi sur les billets de transport (S.R.C. 1952, chapitre 202) 
La Loi sur le transport par véhicule à moteur (S.C. 1953-1954, chapitre 59) 


La Loi sur la réduction des taux de transport de marchandises (S.C. 1959, 
chapitre 27) 


La Loi nationale sur les transports (S.C. 1966-1967, chapitre 67) 


La Loi concernant les téléfériques interprovinciaux et internationaux (S.R.C. 
1967-1968, chapitre 22) 


Chemins de fer nationaux du Canada (Windfall-Sangudo)—-Embranchement 
(S.R.C. 1968-1969, chapitre 3) 


La Loi sur les subventions au transport des marchandises dans la Région 
atlantique (S.R.C. 1968-1969, chapitre 52) 


La Loi sur la sécurité des véhicules automobiles (S.R.C. 1969-1970, chapitre 30) 
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La Direction de la météorologie est chargée d’assurer, dans tout le Canada, les 
services météorologiques civils qui sont compatibles avec la responsabilité générale 
de l'Etat fédéral. Ces services sont destinés, entre autres, à l’aviation civile tant 
nationale qu'internationale; aux ministères du gouvernement, aux corps publics et 
aux Organismes locaux; au public en général par le truchement de la presse, de la 
radio et de la télévision; certains services répondent aux besoins de l’agriculture en 
général, de la sylviculture, de la pêche, du transport et d’autres industries 
essentielles au Canada; elle assure également des services à la navigation sur les 
Grands lacs et dans les eaux du littoral du Canada. La Direction est aussi chargée de 
l'observation des glaces, de la transmission de rapports et de l’établissement de 
prévisions sur l’état des glaces dans les eaux canadiennes et en particulier dans les 
régions de l’Arctique. Elle se livre à des recherches météorologiques afin de 
satisfaire aux besoins actuels du Canada et aux exigences nouvelles que l’on peut 
prévoir et afin de contribuer à l’avancement de la météorologie. 


La Direction des télécommunications et de l'électronique est chargée de la 

recherche et du perfectionnement du matériel de communication et du matériel 
électronique nouveau et amélioré et des systèmes de soutien aéronautique, maritine, 
météorologique et autres services; elle est chargée également de la fabrication, de 
l'entretien et de l’exploitation d’aides radio à la navigation maritime et aérienne, des 
Stations de radio-communications ainsi que de l’acquisition de tout matériel 
nécessaire, elle est chargée enfin de la gestion de louage de lignes de télécommunica- 
tions terrestres, de matériel et d’installations connexes pour tous les services du 
Ministère. 
Cette Direction dispose des aides électroniques qui suivent: Radiophares aéronauti- 
ques, Voie aérienne VOR, Système d'atterrissage aux instruments, Radar 
d'approche de précision, Radars de surveillance de voies aériennes, Radiophares 
d’alignement BF/MEF, Stations de communications radioaéronautiques, Stations de 
communications maritimes, Radiophares maritimes, Radiophares d'étalonnage pour 
les navires, Stations Loran “A”, Stations Decca, Radar météorologique, Radio- 
théodolites météorologiques, Radars de surveillance d’aéroports, Calculatrices de 
portée visuelle de piste, Télémètres de plafond, Transmissiomètres, Tacans, Stations 
Loran “C”. 


Direction de la construction et de l'architecture—Cette direction se charge de la 
construction des ouvrages nécessaires aux directions de l’Aviation civile, des 
Télécommunications de l’Exploitation des aéroports et de la Météorologie. Elle 
veille à la construction d’aéroports, à la préparation des plans, à l'érection et à la 
modification de bâtiments et à la fourniture de services comme l’énergie, l’eau et 
les égouts ainsi que l’éclairage des aéroports. 


Direction de l'exploitation des aéroports—Cette direction assure la conception, 
la coordination, la direction et le contrôle des ressources qui ont trait à 
l’aménagement des installation d’aéroport au sol et des services auxiliaires afférents 
aux opérations et installations des Services de l’Air. 


Dans plusieurs centres importants du Canada, le Ministère exploite des bureaux 
chargés d’accomplir les tâches susmentionnées. 


Agents régionaux de la Marine ne ; 

St-Jean (T.-N.); Charlottetown (I.P.-E.); Dartmouth (N.-Ë.); Saint-Jean (N.-B.); 
Québec (P.Q.); Sorel (P.Q.); Parry Sound (Ont.); Prescott (Ont.); Prince Rupert 
(C.-B.); Victoria (C.-B.); et Hay River (T.N.-O.). 


Juillet 1969 


3-T-6 


Ingénieurs — surintendants des Canaux se 
Canaux du Rideau et de la NOUVEIlE D COSSe pe UP EEE CE PRE Ottawa 

GAnaUs QUO) OC DEC Montréal 

Cinaur de tarTrent eUMUAV EN RE PER Re Peterborough 


Directeurs régionaux des Services de l’air 
Moncton (N.-B.); Montréal (P.Q.); Toronto (Ont.); Winnipeg (Man.); Edmonton 
(Alb.); et Vancouver (C.-B.). 


Le ministre en plus d’être comptable au Parlement du ministère des Transports, 
l’est aussi des organismes suivants : 

La Commission Canadienne des transports 

Les Chemins de fer Nationaux du Canada 

Le Conseil des ports nationaux 

L’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent 

Air Canada 


Le Ministère applique les lois qui suivent ou détient certaines responsabilités qui s’y 
rapportent. 

Loi sur le ministère des Transports, c. 79 des S.R.C. 1952 

Loi sur les connaissements, c. 16 des S.R.C. 1952 

Loi sur les transports, c. 271 des S.R.C. 1952 

Loi sur l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent, c. 242 des 
S.R.C. 1952 

Loi sur l’aéronautique, c. 2 des S.R.C. 1952 

Loi sur le transport aérien, c. 45 des S.R.C. 1952 

Loi sur les commissaires du port de Belleville, c. 34 des S.C. 1952 

Loi sur les commissaires du havre de Hamilton, c. 17 des S.C. 1951 

Loi sur les commissaires du havre de North Fraser, c. 162 des S.C. 1912-1913 

Loi sur les commissaires du havre de Port-Alberni, c. 42 des S.C. 1947 

Loi sur les commissaires du havre de Toronto, c. 26 des S.C. 1910-1911 

Loi sur les commissaires du havre de Winnipeg et de Saint-Boniface, c. 55 des 
S.C. 1911-1912 

Loi sur la marine marchande du Canada, c. 29 des S.R.C. 1952 

Loi nationale sur les Transports c. 69 des S.C. 1966-67 

Loi des paquebots nationaux du Canada, c. 29 des S.C. 1926-1927 

Loi sur les ports et jetées de l’État, c. 135 des S.R.C. 1952 

Loi sur la discipline à bord des bâtiments de l’État, c. 137 des S.R.C. 1952 

Loi sur l'expédition du bétail, c. 169 des S.R.C. 1952 

Loi sur le Conseil des ports nationaux, c. 187 des S.R.C. 1952 

Loi sur la protection des eaux navigables, c. 193 des S.R.C. 1952 

Loi sur le transport des marchandises par eau, c. 291 des S.R.C. 1952 

Loi sur les chemins de fer nationaux du Canada, c. 29 des S.C. 1955 

Loi sur les chemins de fer de l’État, c. 136 des S.R.C. 1952 

Loi sur la caisse de prévoyance des employés de chemins de fer Intercolonial et 
de l’fle du Prince-Édouard, c. 22 des S.C. 1906-1907 

Loi sur les taux de transport des marchandises dans les provinces Maritimes, c. 
174 des S.R.C. 1951 

Loi sur les chemins de fer, c. 234 des S.R.C. 1952 

Loi sur la revision du capital des chemins de fer Nationaux du Canada, c. 311 
des RC: 11992 


, 
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Loi sur l’aménagement de lénergie des rapides internationaux, c. 157 des 
S.R.C. 1952 

Loi sur les billets de transport, c. 202 des S.R.C. 1952 

Loi sur le transport par véhicule à moteur, c. 59 des S.C. 1953-1954 

Loi sur la réduction des taux de transport de marchandises, c. 27 des S.C. 1959 
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L'ADMINISTRATION DU PONT BLUE WATER 
Rue Bridge, Point Edward (Ontario) 


Directeurs: 
M. John S. Blunt Président 
M. Thomas E. Milway Vice-président 
M. W. Arthur Emmett Commissaire 
M. John D. George Secrétaire 
Administrateur 
M. W.H. Young Directeur général 


L’Administration du pont a été institué en 1964 en vertu de la Loi sur 
l'Administration du pont Blue Water, S.C. 1964, chapitre 9. Entre autres choses, la 
Loi établit hors de tout doute que l’Administration n’est pas un organisme de la 
Couronne. Toutefois, les directeurs en sont nommés par le Gouverneur en Conseil 
sur recommandation du ministre des Transports et la durée de leur mandat peut 
varier d’une à quatre années. 


L’Administration est responsable de l’exploitation de la partie canadienne du 
pont et, en vertu de ses pouvoirs très étendus, elle peut prendre les décisions qu’elle 
juge nécessaire non seulement en ce qui concerne le pont actuel mais également 
tout autre pont qui pourra éventuellement être érigé sur cet emplacement. Elle peut 
acheter et détenir toute partie du pont Blue Water, les approches, les structures, les 
servitudes, les privilèges ou les droits connexes en vertu des pouvoirs que lui 
confèrent: 


1) Sa Majesté du Chef du Canada et 
2) l'autorité pertinente des États-Unis. 


Les taux de péage sont établis par l’Administration mais ils sont sujets à 
l'approbation de la Commission canadienne des transports. L’Administration est 
une entreprise sans but lucratif; il s’ensuit que les argents provenant du péage 
doivent servir à l’exploitation et à l’entretien du pont actuel ou à l’érection d’un 
nouveau pont. Tous les directeurs de l’Administration offrent leurs services à titre 
gracieux. 
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AIR CANADA 


Place Ville-Marie, Montréal 
Filiale et propriété exclusive des Chemins de Fer Nationaux Canadiens 


Placée sous l’autorité 
du Ministre des Transports 


Conseil d'Administration 
Président — Yves Pratte, C.R. 


MM. William R. Allen, CR. N.J. MacMillan, CR. 
D.A. Anderson, C.R. J.R. Murray 
Pierre Des Marais II Renault St-Laurent, C.R. 
Walter C. Koerner, C.C. J.G. Simpson 

Direction 

Président du Conseil et Président Général . ...... Yves Pratte, C.R. 

PICSITEN TER RE CE SE J.R. Baldwin 

Nice-PréStdenteEiNances se EN AERR Er E.H. Orser 

Vice-Président - Développement stratégique ..... C.I. Taylor 

Vice-Président PÉrSONNElE REP EE D.C. Tennant 

Vice-Président - Planification opérationnelle . .... C.H. Glenn 

Vice-Président MalkKCiN REP Tee Yves J. Ménard 

Vice-Président - Pouvoirs publics et Industrie. . ... W.G. Wood 

Vice-Président - Relations publiques .......... R.C. Macinnes 

Vice-Président Informatique TR er P.J. Jeanniot 

Vice-Président ENTER RAR ER EnR J.W. Norberg 

Vice-Président - Opérations Vol . . =... -:...... J.L. Rood 

Vice-Président Semi OHENTCl PEER J. McLean 

Vice-Président - Achats et Installations. . . ...... K.E. Olson 

Vice-Président - Contrôle de l’Exploitation - Réseau  G.C. Goode 

Consnler Juridique Générer 07 Lionel Coté, C.R. 

LE. McPherson 

Secrétaire dela COMDAgNIO PC PEUR TT R.T. Vaughan 


Air Canada, fondée par une législation de 1937 sous le nom des Trans-Canada 
Airlines, est autorisée à assurer un service public de transport aérien sur tout le 
territoire du Canada ainsi qu’à l’étranger. A l’heure actuelle, Air Canada transporte 
des passagers, des marchandises et du courrier sur un réseau couvrant l’ensemble du 
pays et s'étendant aux Etats-Unis, à l'Angleterre, l'Écosse, l'Irlande, à la France, la 
Suisse, l'Allemagne de l’Ouest, l’Autriche, la Belgique, la Tchécoslovaquie, le 
Danemark, l’U.R.S.S., les Bermudes, les Bahamas, Antigua, la Barbade, la Jamaïque 
et la Trinité. 
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OFFICE D’EXPANSION ÉCONOMIQUE 
DE LA RÉGION ATLANTIQUE 


161 ouest, Avenue Laurier, Ottawa 4 


Ministre responsable 
Ministre des Forêts et du Dévelopement Rural 


Membres 

EMMacKeiparn C'RÆprésident Pan 2 Halifax (N.-É.) 
AIDErT Martine" CE-DréSIdent RER Corner Brook (T.-N.) 
CPATIOIQMPATIEISONR PERRET Re Dartmouth (N.-E.) 
RO DETTGA CUVE MER AR RC Bathurst (N.-B.) 
SUNOU LR BUIOIIE RER re car te Moncton (N.-B.) 
NETRAMACECOG Er Re An Summerside (1.P.-E.) 
JOSEDH ENS LIKE VEN EEE SAR Re ne ER TR e Re Saint John (N.-B.) 
ROULE IA COM A CARE ARR NP NN AR RE ET er St-Jean (T.-N.) 
MAUTCET OUNANAMRENS MR AURA ER St-Jean (T-N.) 
DUC RSS SAUNA SR CPR EE PUR ARR Summerside (I.P.-E.) 
HAT SINROISENPRR PR R ER ne Bridgetown (N.-E.) 

Fonctionnaire supérieurs 
DiTéCieurEXECUT EE Pen Dr. E.P. Weeks 
DÉCTÉLATONN SIREN CR PAS de art J.L. Miller 


L'Office d'expansion économique de la région Atlantique a été établi au mois 
de décembre 1962 (S.C. 1962-63, chapitre 10, tel qu’amendé). 


L'Office a pour objet d’enquêter sur les programmes et les initiatives propres a 
favoriser l’essor et l’expansion économiques de la région atlantique au Canada et de 
présenter au Ministre un rapport a ce sujet, d'entreprendre des études sur les 
programmes et les initiatives qui ne nécessitent aucune participation du Fonds de 
même que sur les programmes et les initiatives qui comportent une assistance du 
Fonds et de faire tenir au Ministre un rapport et des recommendations a cet égard: 
sans restreindre la généralité de ce qui précede, l'Office peut, en outre, pour servir 
ses fins, 


a) préparer, en consultation avec le Conseil économique du Canada, un plan 
d'ensemble coordonné qui soit de nature a stimuler l'expansion économique de la 
région atlantique; 


b) revoir constamment les procédés propres a favoriser la saine expansion 
économique de la région atlantique, que ces procédés entraînent ou non la mise en 
oeuvre de programmes et d’initiatives nouvellement conçus ou la disparition ou 
l’atténuation de facteurs existants jugés contraires a une semblable expansion: 


c) relativement aux programmes ou initiatives d’un caractere particulier que le 
Ministre peut lui proposer, ou sur lesquels l'Office peut de son propre chef faire 
enquête, en étudier et apprécier la praticabilite et l'incidence sur l’économie de la 
région atlantique et présenter au ministre un rapport a ce sujet, ainsi que faire au 
Ministre des recommendations concernant les programmes ou initiatives semblables 
qui, de l’avis de l’Office, contribueront a l’essor et a l'expansion économiques de la 
région atlantique; et 
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d) Sous l’approbation du gouverneur en conseil, conclure des accords avec le 
gouvernement de l’une des provinces comprises dans la région atlantique ou avec 
l'organisme compétent ou la personne autorisée de la province concernée, en vue 
d’assurer 


(i) la mise en oeuvre, de la part de l’Office de programmes ou initiatives, qui, 
de l’avis de l’office, contribueront à l’essor et à l’expansion de l’activité 
économique de la région atlantique, pour laquelle aucun autre accord 
approprié n’est possible; 


(ii) la mise en oeuvre conjointe de programmes ou d'initiatives décrits au 
sous-alinéa (i), de la part de l’Office et de la province concernèe, ou encore 
de l'organisme compétent ou de la personne autorisée de la même 
province; 


(iii) le paiement effectué par l'Office à la province concernée, ou encore à 
l'organisme compétent ou à la personne autorisée de la même province, à 
titre de participation au coût des programmes ou initiatives décrits au 
sous-aliné (i) 


Dans le plus grande mesure compatible avec l’exercice des fonctions que lui 
assigne la présente loi, l'Office doit entrer en consultation et travailler en commun 
avec le Conseil économique du Canada, ainsi qu’avec tous les ministères, services et 
autres organismes du gouvernement du Canada, dont les fonctions et les fins se 
rattachent à celles de l’Office. 
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Conseil de développement de la région 
de l'Atlantique 


Est établi un conseil, appelé Conseil 
de développement de la région de l’Atlan- 
tique, composé d’au plus onze membres 
qui seront nommés par le gouverneur en 
conseil ainsi que le prévoit l’article 


Le choix des membres du Conseil se 
fait, après consultation avec les gouver- 
nements des provinces de la région de l’At- 
lantique et telles autres personnes ou orga- 
nisations que le Ministre considère appro- 
priées, de manière à refléter la structure 
économique de la région de l'Atlantique. 


Le Conseil a pour fonction de con- 
seiller le Ministre, pour ce qui est de la 
région de l'Atlantique, sur les questions re- 
levant des fonctions et pouvoirs du Minis- 
tre et, en particulier, de faire des études et 
de lui soumettre des rapports et des ob- 
servations 


a) en matière de plans, de programmes 
et de propositions ayant pour objet de 
favoriser l'expansion économique et le 
relèvement social de la région de l’At- 
lantique; 

b) sur la praticabilité de programmes et 
projets particuliers et sur leur apport 
éventuel à l'expansion économique et au 
relèvement social dans la région de l’At- 
lantique; 

c) sur toute autre question, relevant des 
pouvoirs et fonctions que la présente 
Partie confère au Ministre en ce qui 
concerne la région de l'Atlantique, que 
le Ministre peut soumettre à l'examen 
du Conseil. 


Les membres du Conseil sont nom- 
més à titre amovible pour un mandat de 
trois ans au plus, calculé autant que pos- 
sible de manière qu’au cours d’une année 
quelconque le mandat de moins de la 
moitié seulement des membres ainsi nom- 
més vienne à expiration. 
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(1) Le gouverneur en conseil doit 
désigner, à titre amovible, l’un des mem- 
bres du Conseil au poste de président et 
un autre des membres au poste de vice- 
président. 


(2) En cas d’absence ou d'incapacité du 
président du Conseil, ou si le poste de pré- 
sident est vacant, le vice-président possède 
et peut exercer toutes les fonctions du 
président. 


Un membre du Conseil dont le man- 
dat se termine peut être nommé de nouveau 
au Conseil. 


Les membres du Conseil ne per- 
coivent à ce titre aucun traitement mais 


a) le président et le vice-président peu- 
vent recevoir, à titre d’honoraires, le 
montant annuel que peut approuver le 
gouverneur en conseil; et 


b) chaque membre du Conseil a droit 
au remboursement des frais raisonnables 
de déplacement et autres frais raisonna- 
bles encourus par lui pendant qu'il est 
absent de son lieu ordinaire de rési- 
dence dans l'exercice de ses fonctions. 


Le Conseil se réunit au moins deux 
fois par an à l'endroit situé dans la région 
de l'Atlantique que le Conseil estime appro- 
prié ou dans la ville d'Ottawa, et il peut 
en outre, lorsqu'il le juge nécessaire, se 
réunir à tout autre moment. 


Le Conseil peut établir des règles ré- 
gissant ses délibérations et la conduite de 
ses affaires. 


Le Ministre doit mettre à la dispo- 
sition du Conseil un fonctionnaire pour 
agir en qualité de secrétaire du Conseil et, 
avec l’approbation du conseil du Trésor, 
lui fournir toute autre aide dont 1l peut 
avoir besoin. 
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LE CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 
Edifice Humson, 180, rue Elgin, Ottawa 4 


Ministre responsable 
ministre des Transports 


Membres du Conseil 


BISSICON TERRE Re CAEN eu H.A. Mann 

NACRE DICSIUCTLERE  ce L.-R. Talbot 
MED RER RER A ee ee EE Ce E.J. Alton 
MÉIDLORRR  Al es dire JE. Lloyd 

SECTE LATE Re Nr on Roger Saint-Jean 


Le Conseil des ports nationaux, créé sous le régime de la Loi sur le Conseil des 
ports nationaux, 1936 (chapitre 42 des S.C. 1936), devenue la Loi sur le Conseil des 
ports nationaux (chapitre 187 des S.R.C. 1952, modifié), exerce sa compétence sur 
les ports suivants: St. John’s (T.-N.); Halifax (N.-E.); Saint-Jean (N.-B.); Chicoutimi, 
Québec, Trois-Rivières et Montréal (P.Q.); Churchill (Man.) et Vancouver (C.-B.), et 
sur les élévateurs à grain de l’État situés à Prescott et Port Colborne (Ont.). Avant la 
création du Conseil, une commission locale régissait chaque port national. 


Le Conseil a son siège à Ottawa et visite régulièrement chacune des installations 
soumises à sa gestion. Dans chaque port un fonctionnaire local, le gérant du port, 
rend compte au Conseil de l’exploitation du port. Un gérant ‘des élévateurs rend 
compte au Conseil et est responsable de la gestion des élévateurs. 


Janvier 1968 


LES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 


Direction générale935 ouest, rue Lagauchetière, Montréal 


Ministre responsable 
Ministre des Transports 


Conseil d'administration 


N.J. MacMillan, Président du conseil 
d'administration 

D.A. Anderson 

C.A. Curtis 

N.P. Drydon 

JR. Griffith 

Austin E. Hayes 


W.C. Koerner 

C. Krofîft 

H.C. Pinder 

Yves Pratte 
Renault St-Laurent 
Pierre des Marais 


Fonctionnaires supérieurs 


Préstuent dé COMPARE ed 2,0, 
NICE-DTÉdIUe RE IR CSEAUER RE Ne PR eee 
Vice-président et Secrétaire 
Nabe-président éLCOHOIEUT Re de 0e 
Vice-président et Avocat conseil 
Vice-président — Administrateur délégué, 

Division des Investissements 
Vice-présidents 


“ S Ve ele le eR(E je ce caitielle à (07 


es ls (e) in ne. ‘01 @ Lai ja) je ce Le 


aile Henulietle le le, [er ee 


ea le ele lobe sn lee etre le alert CRAN e oi ee 


N.J. MacMillan 
W.C. Bowra 
R.T. Vaughan 
W.R. Corner 
Lionel Côté 


J.L. Toole 
Maurice Archer 
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Dr R.A. Bandeen 

E.J. Cooke 

J.W. Demcoe 

AH. Hart 

ET. Hurley 

G.R. Johnston 

J.H. Spicer 

E.P. Stephenson 

R.H. Tarr 

A.R. Williams 

W.T. Wilson 

J.W. Macdougall, Moncton 
J.H. Richer, Montréal 
D.V. Gonder, Toronto 
J.C. Gardiner, Winnipeg 
D.F. Purves, Edmonton 


Constitués le 10 octobre 1922. Le décret C.P. 151 du 30 janvier 1923 a confié 
aux Chemins de fer Nationaux la gestion et l'exploitation de l’ancien Inter-colonial 
Railway et de diverses autres lignes faisant partie des chemins de fer du 
gouvernement canadien. Le décret C.P. 181 du 30 janvier 1923 a fusionné la 
Compagnie des Chemins de fer Nationaux du Canada et la Grand Trunk Railway 
Company of Canada sous le nom de Compagnie des Chemins de fer Nationaux du 
Canada. 


Naud et M le ei die ET RU ivr er Se Ce 


Vice-président régionaux 


Les compagnies Canadian Northern Railway et Grand Trunk Pacific Railway 
fusionnèrent avec les Chemins de fer Nationaux en 1956. Par la suite, la gestion et 
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l'exploitation de The Hudson Bay Railway, construit par le gouvernement fédéral, € 
et du Newfoundland Railway ainsi que d’autres petites lignes, furent confiées aux [ 
Chemins de fer Nationaux dont le réseau représente aujourd’hui quelque 24,500 

milles de voies. 
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_ LA SOCIÉTÉ CANADIENNE 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS TRANSMARINES 
625, rue Belmont, Montréal 101 


Ministre responsable 
Ministre des Communications 


Conseil d'Administration 
D.F. Bowie, Président 


E. Bragg F. Mercier C.R. 
G. Bergeron W.S. Pipes 
R.R. Levine Gillis Purcell 
Hauts fonctionnaires 
Présidéntet Gérant général... 2e D.F. Bowie 
Vice Pis identi NACRE RU CENTS 2 G.M. Waterhouse, C.A. 
VicePresiientelPOCCECIER  T Enr C.S. Gregory 
Vice-Président, PéTHe CMOPDOlATIONSE - .,. 2.007 E. Eliasen, M.Sc., Ing. 


La Société canadienne des télécommunications transmarines, établie par la Loi 
sur la Société canadienne des télécommunications transmarines (chapitre 10 des 
S.C. 1949 (2€ session), devenu le chapitre 42 des S.R.C. 1952, modifié), a été créée 
aux fins suivantes: a) établir, maintenir, et exploiter, au Canada et ailleurs, des 
services de télécommunications extérieures en vue de la conduite de 
communications publiques; b) exercer l’entreprise de communications publiques 
par câble, appareil de radiotélégraphie, radiotéléphone ou tout autre moyen de 
télécommunication entre le Canada et quelque autre endroit, ainsi qu'entre 
Terre-Neuve et tout autre partie du Canada; c} utiliser tous perfectionnements dans 
la transmission ou la réception par câble et radio pour les services de 
télécommunications extérieures; d) poursuivre des investigations et des recherches 
en vue d'améliorer l’efficacité des services de télécommunications en général; ete) 
coordonner les services de télécommunications extérieures du Canada aux services 
de télécommunications d’autres nations. 


En vue d’attendre les fins précipitées, la Société a acquis les services 
transmarins de communications sans fil de la Canadian Marconi Company, et des 
biens, au Canada, de la Cable and Wireless Limited, société qui était propriété 
exclusive du gouvernement du Royaume-Uni et exploitée au Canada sous le nom de 
Pacific Cable Board. L'acquisition de ces biens par la Société est conforme à 
l'Accord sur les télégraphes du Commonwealth, intervenu le 11 mai 1948. Cet 
accord a pour objet de consolider et de renforcer le réseau de communications par 
radio et par câble du Commonwealth. 


Cet accord sur les télégraphes du Commonwealth a pris fin le 31 mars 1969 et 
un nouvel accord appelé Accord Financier de l'Organisation des Télécommunica- 
tions du Commonwealth, signé par les gouvernements du Commonwealth, est entré 
en vigueur le 1€T avril 1969. 
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La Société a aussi des bureaux aux locations suivantes: 


St-Jean (T.-N.) 

Deer Lake (T.-N.) 
Corner Brook (T.-N.) 
Halifax (N-E.) 
Mill Village (N.-E.) 


Drummondville (P.Q.) 
Yamachiche (P.Q.) 
Grosses-Roches (P.Q.) 
Toronto (Ont.) 
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Winnipeg (Man.) 
Port-Alberni (C.-B.) 
Vancouver (C.-B.) 
Keawaula (Hawaii) 
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L'ADMINISTRATION DE LA VOIE MARITIME DU 
SAINT-LAURENT 


Immeuble Trebla, 473, rue Albert, Oitawa 


Ministre responsable 
Ministre des Transports 


Membres de l’Administration 


M. Pierre Camu, 
M. P.E.R. Malcolm 
M. DE. Taylor 


Fonctionnaires supérieurs 


BTÉSICDO CELA ne RE NO RE LOC Pierre Camu 
VAE DIÉSI TEA. Nr. CR Ur Peter E.R. Malcolm 
NICLUPRERR SEC RP Lee OR RAS Re Delmer E. Taylor 


L'administration de la voie maritime du Saint-Laurent a été établie en vertu de 
la Loi sur l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent, 1951, (2€ session), 
chapitre 24, remplacée par la Loi sur l’Administration de la voie maritime du 
Saint-Laurent, S.R.C. 1952, chapitre 242, modifiée, proclamée le 1€T juillet 1954. 
Le ministre des Transports est comptable au Parlement de l’activité de l’Adminis- 
tration. | 


L'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent est constituée en 
corporation 


a) en vue d’acquérir des terrains pour des ouvrages qui peuvent être 
indispensables à l’établissement et à l’entretien, soit entièrement au Canada 
soit conjointement avec des travaux entrepris par une autorité compétente 
aux États-Unis, d’une voie en eau profonde entre le port de Montréal et le 
lac Érié, et aux fins de construire, entretenir et mettre en service lesdits 
ouvrages; 


b) en vue de construire, entretenir et mettre en service tels ouvrages relatifs à 
cette voie en eau profonde que le gouverneur en conseil peut juger 
nécessaires pour remplir toute obligation assumée aux termes d’un accord 
présent ou futur; 


c) en vue d’acquérir des terrains pour des ponts destinés à relier le Canada et 
les États-Unis et aux fins de construire, d’entretenir et d’exploiter soit seul 
soit conjointement ou de concert avec une autorité compétente aux 
États-Unis, lesdits ponts comme l’autorise la présente Loi, et, en rapport 
avec la présente disposition ou par voie de conséquence, en vue d’acquérir, 
avec l’approbation du gouverneur en conseil des actions de toute société 
d’exploitation de pont, et en vue d’exploiter et d’administrer des poats; et 


d) en vue d’acquérir des terrains pour des ouvrages ou des propriétés que le 
gouverneur en conseil peut juger nécessaires pour des ouvrages entrepris en 
vertu de la présente Loi et aux fins de construire ou d’acquérir, d’entretenir 
et d'exploiter lesdits ouvrages ou propriétés. 


Le siège de l’Administration est à Ottawa ainsi que le Contentieux et la 
Direction des études économiques et des recherches; le bureau principal y compris 
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la Direction de l’exploitation, la direction de l’administration et la Direction des 
finances et de la comptabilité sont situés à Cornwall, tandis que la direction des 
études techniques et la Direction de la construction sont respectivement situées à 
Montréal et à St. Catharines. La région de l’Est de la voie maritime s’étend du port 
de Montréal au lac Ontario et son bureau est à Saint-Lambert (Qué.); la région de 
l'Ouest comprend les canaux de Welland et du Sault-Sainte-Marie et son bureau est 
à St. Catharines (Ontario). 


La Seaway International Bridge Corporation, Ltd., qui est une filiale de 
l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent exploite et gère un pont 
international entre Cornwall (Ontario) et Rooseveltown (New York). 
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COMMISSION CANADIENNE DES TRANSPORTS 
275, rue Slater, Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre des Transports 


Membres de la Commission 


Présidente Frs L’honorable J.W. Pickersgill, C.P. 
Valepresident + 27: Pierre Taschereau, c.r. 
Vice-président 
(RECHEICHES) EE R.R. Cope 
Membres 207.02 J.R. Belcher (Président, Comité des transports aériens) 


R.R. Cope (Président, Comité des transports par eau) 
Laval Fortier, (Président, Comité des transports par 
véhicule à moteur) 
D.H. Jones (Président, Comité des transports par chemin 
de fer) 
J.-L.-G. Morisset (Président, Comité de la politique inter- 
nationale en matière de transport) 
G.R. Boucher 
A.P. Campbell 
J.F. Clark 
- JE, Dumontier 
H.H. Griffin 
AS. Kirk 
G.F. Lafferty 
J.A.D. Magee 
R. March 
J.M. Woodard 
SECTOR ue Harris Arbique 


La Commission canadienne des transports a été établie le 19 septembre 1967 
en vertu de la Loi nationale sur les transports, 14-15-16 Elis. Il, ch. 69. Elle 
remplace la Commission des transports du Canada, la Commission des transports 
aériens et la Commission maritime canadienne, et elle est tenue d’exercer toutes les 
fonctions de réglementation et autres qui lui sont dévolues par cette loi, la Loi sur 
les chemins de fer, la Loi sur l'aéronautique, la Loi sur les transports et diverses 
autres lois, en vue, de façon générale, de coordonner et d’harmoniser les opérations 
de tous les transporteurs qui font des transports par chemin de fer, par eau, par 
aéronef, des transports par véhicules à moteur s’étendant sur plus d'une province et 
des transports par pipelines de denrées. En outre, elle doit poursuivre les 
programmes d’études et de recherches que nécessite la réalisation des objectifs de la 
ligne de conduite établie en matière de transport national. 


La Commission est une cour d’archives et se compose d’au plus dix-sept 
membres nommés par le gouverneur en conseil pour un terme ne dépassant pas dix 
ans. Pour s'acquitter de ses fonctions, la Commission doit établir des comités se 
composant d'au moins trois commissaires chacun; et n'importe lequel de ces 
comités doit, conformément aux règles et règlements de la Commission, exercer 
tous les pouvoirs et responsabilités de la Commission, sous réserve de revision par la 
Commission en certains cas. Sept de ces comités ont été établis: le Comité des 
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transports par chemin de fer, le Comité des transports aériens, le Comité des 
transports par eau, le Comité des transports par véhicule à moteur, le Comité des 
transports par pipe-line de denrées, le Comité de la politique internationale en 
matière de transport et le Comité de revision. 


Les Règles générales de la Commission, y compris les règles de pratique et de 
procédure, ont été adoptées le 20 septembre 1967 et publiées dans l'édition du 14 
octobre 1967 de la Gazette du Canada. Ces règles furent amendées en 1968 et 
publiées dans l’édition du 16 novembre 1968 de la Gazette du Canada. 


La Commission tient des bureaux régionaux à Saint-Jean (T.-N.) à Moncton, à 
Montréal, à Toronto, à Winnipeg, à Saskatoon, à Calgary et à Vancouver pour les 
inspections d'exploitation et techniques des chemins de fer. 
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LE MINISTÈRE DES AFFAIRES DES 
ANCIENS COMBATTANTS 


Edifice des Affaires des anciens combattants, 
angle Lyon et Wellington, 
Ottawa 


Ministre 
L’honorable Jean-Eudes Dubé, C.P., député 


Fonctionnaires supérieurs 


SOUS MMS he EN RE Re John $S. Hodgson 
Sous-ministre adjoint (hôpitaux) ............. K.S. Ritchie 
Sous-ministre adjoint (bien-être et administration) . W.B. Brittain 


En 1944, le ministère des Pensions et de la Santé nationale a été divisé en 
deux nouveaux ministères, soit le ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social, et le ministère des Affaires des anciens combattants. Ce dernier, établi en 
vertu de la Loi sur le ministère des Affaires des anciens combattants (S.C. 1944- 
1945, c. 19), est maintenant régi par la Loi sur le ministère des Affaires des an- 
ciens combattants (S.R. 1952, c. 80). 


Le Ministère s’occupe exclusivement de questions qui concernent les anciens 
combattants et les personnes qui sont à leur charge. Ses principaux rôles concernent 
le traitement médical et les allocations, le travail social, la réadaptation des 
handicapés et l’établissement sur les terres. Le Ministère se divise en trois groupes: 
le Cabinet, les services et l'administration. 


Le Cabinet se compose du ministre, du sous-ministre, des sous-ministre adjoints 
et du secrétaire du Ministère, chacun disposant d’un personnel. 


Le groupe des services réunit quatre directions, qui sont les Services de 
traitement, le Bureau des vétérans, l'Office de l’établissement agricole des anciens 
combattants, et les Services de bien-être des anciens combattants. Ces directions 
sont chargées d’appliquer les lignes de conduite et d’assurer la gestion générale des 
divers services à offrir aux anciens combattants et aux personnes qui sont à leur 
charge. 


Les Services de traitement fournissent le traitement médical nécessaire à l’égard 
des blessures et des maladies, survenues au cours du service actif, aux anciens 
combattants et aux autres personnes qui sont devenues admissibles en raison de leur 
service de guerre. Dans certaines conditions, on fournit également l'hébergement 
aux anciens combattants âgés. 


Le Bureau des vétérans aide les anciens combattants qui demandent une 
pension d'invalidité ou des pensions à l’égard de personnes à leur charge, en 
présentant ces demandes à la Commission canadienne des pensions. Il fournit le 
même service aux personnes qui demandent une pension en vertu de la Loi sur les 
pensions et allocations de guerre pour les civils (S.R. 1952, c. 51, mofidié). 


L'Office de l’établissement agricole des anciens combattants aide les anciens 
combatants admissibles à s’établir en vertu de la Loi sur les terres destinées aux 
anciens combattants (S.R. 1952, c. 280, mofidié), en qualité soit de cultivateurs, de 
propriétaires de lopins de terre, de pêcheurs professionnels, ou de colons sur des 
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terres provinciales. D’autre part, l'Office dirige et aide les anciens combattants 
admissibles qui signent un contrat pour se bâtir une maison en vertu des 
dispositions de la loi sur les terres destinées aux anciens combattants. 


Les Services de bien-être des'anciens combattants sont chargés d’administrer les 
avantages offerts aux anciens membres des forces armées, en vertu de la Loi sur la 
réadaptation des anciens combattants (S.R. 1952, c. 281, modifié), de la Loi sur les 
indemnités de service de guerre (S.R. 1952, c. 289 modifié), de la Loi sur l'aide aux 
enfants des morts de la guerre (Education)(S.C. 1952-1953, c. 27, modifié) et au 
titre du Fonds le secours (allocations aux anciens combattants et allocations de 
guerre pour les civils). 


De plus, cette direction gère les contrats d’assurance-vie émis en vertu de la 
Loi de l'assurance des soldats de retour au pays (S.C. 1920, c. 54, modifié) et de la 
Loi sur l'assurance des anciens combattants (S.R. 1952, c. 279, modifié). 


L'administration comprend quatre directions: l’architecture et le génie, la 
gestion financière, le Bureau des vétérans et la gestion du personnel, dont le rôle est 
d’aider le Cabinet à mettre au point les lignes de conduite de l’administration et à 
fournir les services administratifs au sein du Ministère. 


La gestion en dehors d'Ottawa est sous la conduite générale de 18 bureaux de 
district et de quatre sous-bureaux de district. Ces bureaux sont situés dans divers 
centres, notamment, Saint-Jean (Terre-Neuve), Charlottetown (I.-P.-E.), Halifax et 
Sydney (N.-E.), Saint-Jean (N.-B), Montréal et Québec (Québec), Hamilton, 
Kingston, London, North-Bay, Ottawa, Port-Arthur, Toronto et Windsor (Ontario), 
Winnipeg (Manitoba), Regina et Saskatoon (Saskatchewan), Calgary et Edmonton 
(Alberta), Vancouver et Victoria (C.-B.). Il y a un médecin senior des Services de 
traitement et un directeur de district du Bien-être des anciens combattants dans 
chacun des bureaux de district. 


Les bureaux des directeurs régionaux, nommés en vertu de la Loi sur les terres 
destinées aux anciens combattants, se trouvent à Saint-Jean (N.-B.), pour les 
provinces de l’Atlantique, à Montréal pour le Québec, à Toronto pour l'Ontario, à 
Winnipeg pour le Manitoba, à Saskatoon pour la Saskatchewan, à Edmonton pour 
l'Alberta et à Vancouver pour la Colombie-Britannique. 


En plus du ministère des Affaires des anciens combattants, le Ministre est 
comptable au Parlement pour les Commissions suivantes: 


Commission du Fonds de bienfaisance de l’armée; 
Commission canadienne des pensions; 

Commission des sépultures de guerre du Commonwealth; 
Commission des allocations aux anciens combattants. 


Le ministre des Affaires des anciens combattants est en outre charge 
d'appliquer plusieurs lois, notamment, 


Loi sur le ministère des Affaires des anciens combattants, S.R. 1952, c. 80 
Loi sur les pensions et allocations de guerre pour les civils, S.R. 1952, c. 51 
Loi de l’assurance des soldats de retour au pays, S.C. 1920, c. 54 

Loi sur l’assurance des anciens combattants, S.R. 1952, c. 279 

Loi sur les terres destinées aux anciens combattants, S.R. 1952, c. 280 

Loi d'établissement de soldats, S.R. 1927, c. 188 

Loi sur la réadaptation des anciens combattants, S.R. 1952, c. 281 
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Loi sur les indemnités de service de guerre, S.R. 1952, c. 289 € 


Loi sur l’aide aux enfants des morts de la guerre (Éducation), S.C. 1952-1953, c. 
21 


Loi sur les allocations aux anciens combattants, S.R. 1952, c. 340 
Loi sur le Fonds de bienfaisance de l’armée, S.R. 1952, c. 10 
Loi sur les avantages destinés aux anciens combattants, S.C. 1953-1954, c. 65 


Loi sur les prestations de service de guerre pour les surveillants, S.R. 1952%0225# 
Loi sur les pensions, S.R. 1952, c. 207 


Loi sur les prestations de service de guerre destinées aux agents spéciaux, S.R. 
1952%0%256 


Loi sur les prestations aux anciens combattants alliés, S.R. 1952, c. 8 


Loi sur le Corps féminin de la Marine royale et le South African Milirary 
ue RE the sud-africain d’infimières militaires) (Prestations), 
KR. 1 Cr 29 
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LA COMMISSION CANADIENNE DES PENSIONS 


Edifice des Affaires des anciens combattants, angle Lyon et Wellington, 
Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Affaires des anciens combattants 


Commissaires 
PTÉSICORT ER TEL Le JAN T.D. Anderson 
Vice-président ut fi ORAN EC PPT RE LOS J.M. Forman, 
COTAITISSAITES AE CUS CAES J.-R. Painchaud, 
Dr. U. Blier, 
W.P. Power, 


J.M. Cameron, 

Dr. J.L. Thompson 
Dr. L.W,. Brown 

R. Jutras 

J.G. Bisson 

Dr. E. Morin 

R.J. Teillet 

D.A. Knight 
R.F.L. Hanna 

A.0. Solomon 


C’est en 1916 que fut établie la Commission des pensions du Canada, qui 
précéda la Commission canadienne des pensions. C'était le premier organisme 
institué pour s'occuper uniquement des pensions de guerre. Auparavant, le 
versement et l'administration des pensions accordées pour service de guerre dans les 
forces armées du Canada relevaient de la Commission des pensions et des 
réclamations, au ministère de la Défense nationale. Les dispositions de la Loi des 
pensions (chapitre 43 des S.C. 1919), devenue la Loi sur les pensions (chapitre 207, 
modifié, des S.R.C. 1952), prévoyaient la création d’une Commission des pensions 
du Canada formée de trois membres nommés par le Gouverneur en conseil et dont 
l’un aurait le titre de président. Cette commission était investie de l'autorité et des 
pouvoirs exclusifs voulus pour juger les réclamations et attribuer des pensions dans 
les cas d’invalidité ou de décès résultant du service militaire. 


Une modification apportée à la loi en 1933 abolissait la Commission des 
pensions du Canada et créait la Commission canadienne des pensions, formée de 
huit à douze membres, dont un président, nommés par le Gouverneur en conseil. 
Cette Commission était revêtue de pouvoirs et chargée de fonctions analogues à 
celles qu'avait exercées la Commission des pensions du Canada. 


En vertu de modifications subséquentes, le nombre des membres de la 
Commission était augmenté d’au plus cinq commissaires ad hoc, choisis pour des 
périodes ne devant pas dépasser un an, et l’un des commissaires était nommé à la 
vice-présidence. 


La Commission possède un pouvoir illimité, une pleine autorité et la juridiction & 
exclusive pour étudier et juger toutes questions concernant l'attribution, l’augmen“ 
tation, la diminution, la suspension ou l’annulation de toute pension prévue par la 
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Loi sur les pensions, relativement à une invalidité ou à un décès survenus pendant le 
service militaire dans les forces armées du Canada depuis le début de la première 
guerre mondiale ou imputable à un tel service, et pour recouvrer tout plus-payé s’il 
en est. En outre, en vertu de l’autorité spéciale qui lui est conférée par la Loi sur les 
pensions, elle étudie les demandes de supplément pour assimiler aux taux canadiens, 
les pensions accordées aux Canadiens que l’on pouvait considérer comme résidant 
légalement au Canada au moment où a éclaté la première ou la seconde guerre mon- 
diale, qui ont servi dans les forces impériales ou alliées pendant la première ou la 
seconde guerre mondiale et à qui les gouvernements des pays intéressés versent des 
pensions. Elle étudie aussi des demandes de pensions aux taux du Canada, présentées 
en vertu de la Loi sur les pensions, faites par des Canadiens dont les demandes ont 
été rejetées par le gouvernement du pays dans les forces duquel ils ont servi. 


Les fonctions de la Commission n’ont pas changé depuis 1933, mais sa tâche 
s’est accrue. En plus de l’application de la Loi sur les pensions, elle est aussi chargée 
de celle des parties I à X de la Loi sur les pensions et allocations de guerre pour les 
civils (chapitre 51 modifié des S.R.C. 1952), qui assure une pension à certains 
groupes de personnes qui ont accompli un service spécial pendant la seconde guerre 
mondiale, y compris les matelots de la marine marchande, le personnel des services 
auxiliaires, les membres du Corps des pompiers volontaires qui ont servi au 
Royaume-Uni, les agents spéciaux de la Gendarmerie royale du Canada, les 
membres de services d’assistance outre-mer et autres. 


Entre autres fonctions nouvelles, la Commission doit aussi attribuer et verser 
les indemnités en espèces qui accompagnent certaines décorations décernées pour 
bravoure, à des membres des forces armées du Canada; juger les demandes de 
pension présentées par des membres de la Gendarmerie royale du Canada en raison 
d’une blessure ou d’une maladie; exprimer des avis en vertu de la Loi sur les 
pensions des services de défense (chapitre 63, modifié, des S.R.C. 1952); étudier les 
réclamations présentées aux termes de la Loi sur les prestations de service de guerre 
destinées aux agents spéciaux (chapitre 256 des S.R.C. 1952) et accorder des 
suppléments aux pensions versées en vertu de la Loi sur le Corps féminin de la 
Marine royale et le South African Military Nursing Service (Service sud-africain 
d’infirmières militaires) (Prestations) (chapitre 297 des S.R.C. 1952); étudier les 
réclamations présentées en vertu de l’'Ordonnance sur l’indemnisation des employés 
civils (Guerre) de l’État et d’après le règlement établi en vertu du Décret sur le 
paiement d’indemnités dans les cas d’accidents d’aviation; enfin, administrer en 
fidéicommis certains fonds qu’elle détient à titre de dons et qui servent à soulager 
les cas d’urgence et les cas de détresse. 


Outre le président, le vice-président et les commissaires, le bureau central 
comprend trois divisions principales: le Secrétariat, la Division des réclamations et 
le Bureau consultatif médical, qui relèvent directement du président . Les bureaux 
d’appel de la Commission, se composant chacun de trois membres, voyagent d’un 
littoral à l’autre au Canada et tiennent des séances en des endroits appropriés. 


Des bureaux de district de la Commission, sous la direction d’un médecin 
examinateur senior des pensions, sont situés dans les principales villes du Canada. 
Les fonctionnaires de ces bureaux traitent directement avec le requérant ou le 
pensionné, pratiquent les examens médicaux aux fins de la pension, évaluent 
provisoirement l’origine de l’invalidité et transmettent cette évaluation à 
l'approbation du bureau central; ils s'occupent aussi des questions relatives aux 
pensions de personnes à charge, soumettent des rapports et des recommandations 
au bureau central pour étude, et s’occupent des nouvelles réclamations, ainsi que 
des questions ayant trait aux pensions en général. 
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Des bureaux de district sont maintenus aux adresses suivantes: 
Pavillon des anciens combattants, Hôpital général, Saint-Jean (T.-N.) 
Hôpital Camp Hill, Halifax (N.-Ë.) 
Edifice Dominion, angle des rues Queen et Richmond, Charlottetown (Î.P.-É.) 
Hôpital Lancaster, Saint-Jean (N.-B.) 


Le Centre Hospitalier de L'Université Laval, 2705, boulevard Laurier, Ste-Foy, 
Québec 10 (Qué.) 


4545, chemin de la Reine Marie, Montréal 247 (Qué.) 


Centre médical de la Défense nationale, Bureau M-129, promenade d’Alta Vista, 
Ottawa 8 (Ont.) 


Nouvel édifice fédéral, rue Clarence, Kingston (Ont.) 

Hôpital Sunnybrook, Toronto 315 (Ont.) 

Edifice fédéral, angle des rues Ferguson et Worthington, North Bay (Ont.) 
Edifice du Revenu national, angle des rues Principale et Caroline, Hamilton (Ont.) 
Hôpital Westminster, Aile <AX, London (Ont.) 

Hôpital Deer Lodge, Winnipeg 12 (Man) 

Edifice Motherwell, avenue Victoria et rue Rose, Regina (Sask.) 

507, Édifice fédéral, Saskatoon (Sask.) 

Hôpital Colonel-Belcher, 1213-4€ rue, Sud-ouest, Calgary 3 (AÏb.) 

Pavillon Colonel-Mewburn, Hôpital de ‘Université d’Alberta, Edmonton (AÏb.) 
Hôpital Shaughnessy, Vancouver 9 (C.-B.) 

Edifice Belmont, Victoria (C.-B.) 
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COMMISSION DES ALLOCATIONS AUX ANCIENS COMBATTANTS 


MINISTRE DES AFFAIRES 
DES ANCIENS COMBATTANTS 


| ei 
PRESIDENT de la COMMISSION 
des allocations aux anciens — Adjoint exécutif 
combattants 


Membres de la 
Commission des 


Vice-président 


Conseiller : Secrétaire de 
dical allocations aux la C QUE 
médica Clone a Commission 
combattants 


Agent Reviseur Correspondence 
d'administration en chef | 
| Bibliothèque 
Personnel et Sections des des documents 
autres services reviseurs relatifs aux 
lignes de 
conduite 
Dossiers et 


statistiques 


Dix-neuf autorités 


Centre de 
sténographie 


régionales 


LEGENDE 


Ordre administratif 
Ordre exécutif fonctionnel  — — — — — 
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LA COMMISSION DES ALLOCATIONS 
AUX ANCIENS COMBATTANTS 


Edifice des Affaires des anciens combattants, 
angle des rues Lyon et Wellington, 
Ottawa 


Ministre responsable 
ministre des Affaires des anciens combattants 


RIGHT ESA EN AN ER 4 RAS (Vacant) 

VIDE DICS IBM RE AR W.G.H. Roaf 

Membres us RE en CRT EME H.B. Mersereau 
J.E.R. Roberge 
JM. Dehler 
E.G.B. Foote 
MR. Dupuis 
R.W. Fairclough 


La Loi sur les allocations aux anciens combattants est entrée en vigueur le 1€r 
septembre 1930. Le but de la loi etait de venir en aide aux anciens combattants qui, 
en raison des fatigues du service, avaient vieilli avant l’âge et n'étaient plus capables 
de se faire valoir sur le marché du travail. Au cours des discussions qui ont eu lieu à 
cette époque, on désignait ces allocations sous le nom de «Burnt-out Pension» . 
L'application de la loi était confiée à un organisme qu’on appelait alors le Comité 
des allocations aux anciens combattants et qui est devenu plus tard la Commission 
des allocations aux anciens combattants. 


La loi a été modifiée 14 fois depuis 1930, la portée en a été agrandie, et les 
taux d'allocation ainsi que les revenus maximums ont été haussés de temps à autre. 


Par suite des modifications de 1950, la loi a établi des autorités régionales dans 
les districts du ministère des Affaires des anciens combattants et donné à celles-ci le 
plein pouvoir et l’autorisation exclusive de statuer sur toutes les questions relevant 
de l’application de la loi à l’égard de la concession, de l’augmentation, de la 
diminution ou de la suspension, ou encore de la supression de toute allocation 
payable ou versée en vertu de la loi. 


Les membres d’une autorité régionale sont des employé du ministère des 
Affaires des anciens combattants que le ministre désigne à ce poste avec 
l'approbation du Gouverneur en conseil. Aux termes des Règlements, le nombre des 
membres d’une autorité régionale ne doit pas être inférieur à quatre ni supérieur à 
neuf, suivant l’étendue du district du Ministère et le volume du travail relatif aux 
allocations. 


Il y a dix-neuf autorités régionales, y compris l’Autorité régionale pour les pays 
étrangers qui a son siège à Ottawa. Toute demande d’allocation doit être adressée à 
l’autorité régionale établie pour le district où l’intéressé réside. 


La Commission des allocations aux anciens combattants est un organisme 
statutaire qui fait rapport au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Affaires 
des anciens combattants en ce qui concerne l’application de la Loi sur les 
allocations aux anciens combattants. C’est le Gouverneur en conseil qui nomme les 
membres de la Commission. Celle-ci. est un organisme quasi judiciaire, indépendant 
quant à ses décisions. Le ministre est chargé de l’application de la loi. 
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La Commission des allocations aux anciens combattants agit comme tribunal 
d’appel à l’égard d’un requérant ou d’un bénéficiaire qui se sent lésé par suite de la 
décision d’une autorité régionale, et la commission peut, de son propre chef, reviser 
toute concession de la part d’une autorité régionale, la modifier ou la renverser. En 
outre, la Commission doit aussi instruire et guider les autorités régionales quant à 
l'interprétation de la conduite, et conseiller le ministre au sujet des règlements 
concernant la méthode à suivre dans les questions soumises aux autorités régionales 
en vue d’une décision. 


Le 23 février 1962, la Loi sur les pensions et allocations de guerre pour les 
civils a été modifiée par l’addition de la nouvelle Partie XI qui met à la disposition 
de certains groupes de civils, ainsi que des veuves et orphelins de ceux-ci, les mêmes 
avantages que ceux dont peuvent bénéficier les anciens combattants en vertu de la 
Loi sur les allocations aux anciens combattants. Ces groupes spécifiques de civils 
ont exercé des fonctions, au cours de la Première ou de la Seconde Guerre 
mondiale, en des circonstances qu’on a jugées dangereuses. Cette nouvelle Partie XI 
est appliquée par la Commission des allocations aux anciens combattants et les 
autorités régionales. Toutes les demandes d’allocations soumises aux termes de 
cette Partie sont traitées et jugées de la même manière que les demandes 
d'allocations présentées sous le régime de la Loi de 1952 sur les allocations aux 
anciens combattants. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Edifice Sir Charles Tupper 
Ottawa 


Ministre 
L’honorable Arthur Laing, C.P., député 
Fonctionnaires supérieurs 


SOUS-MINIStEE RE Men NE 7 CNT J.A. MacDonald 
Sous-ministre adjoint principal ............. G.B. Williams 
Sous-ministre adjoint (Ltudes)P TEE D... J.A. Langford 


Le ministère de Travaux publics a été créé en 1867 en vertu de la Loi 
concernant les travaux publics (S.C. 1867-1868, chapitre 12). Antérieurement à 
cette date, les travaux publics de la province du Canada relevaient du Commissaire 
des travaux publics qui était chargé de la gestion des canaux, des ouvrages dans les 
eaux navigables, des ports, des phares, des balises et bouées, des glissoirs et 
estacades, des chemins et ponts, des immeubles publics et des navires provinciaux. 


En vertu de la Loi sur les travaux publics (S.R.C., 1952, chapitre 228), le 
Ministère est chargé de la gestion et de l’administration des travaux publics du 
Canada à l’exception de deux qui sont régis par d’autres lois. Cette responsabilité 
comprend la construction et l’entretien d’immeubles publics, la location de locaux à 
des fins publiques, la construction et l’entretien de quais, de jetées, de chemins, de 
ponts et de la route transcanadienne, et l’amélioration de ports et de chenaux 
navigables. 


L'organisation du Ministère comprend l’administration centrale dont les 
bureaux sont situés à Ottawa et six administrations régionales qui dirigent l’activité 
des bureaux de districts sur une base de déconcentration. L'administration centrale 
du Ministère est constituée de deux Directions générales, Etudes et Planification et 
opérations. En plus, il y a quatre Directions principales: Services financiers, 
Administration du personnel, Services administratifs et Evaluation des programmes. 
L'administration centrale comprend également le Directeur des services 
d’information, le Directeur du contentieux et le Commissaire fédéral des incendies. 


La fonction principale de la Direction générale des études vise à l'établissement 
de critères et de normes de conception à l’égard de tous les immeubles et ouvrages 
de génie qui relèvent du Ministère. Ces normes sont utilisées par les centres d’études 
des bureaux régionaux et de district. La Direction générale des études met 
également au point des normes relatives au logement dont l’approbation, la 
promulgation et la mise en vigueur relèvent du Conseil du Trésor et, de plus, elle 
aide les bureaux régionaux en ce qui concerne la conception d’un certain nombre de 
projets de construction de nature complexe. 


La Direction générale de la planification et des opérations est chargée de diriger 
les opérations décentralisées du Ministère. Chacun des six directeurs régionaux est 
comptable directement au sous-ministre adjoint principal. Les principaux travaux 
relevant de cette Direction générale sont: la conception de projets techniques 
particuliers: la conception de travaux de modification, de réparation et de 
rénovation des ouvrages actuels; la gestion quotidienne de toutes les installations du 
Ministère; et la surveillance de tous les projets de construction. Cette Direction 
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générale s'occupe également de l'établissement des programmes. Elle sert aussi de 
lien entre le ministère des Travaux publics et ses ministères clients au niveau de 
l'administration centrale. En demeurant en rapport avec les ministères clients, elle 
détermine les besoins des clients, en établit les détails et analyse les divers moyens 
de répondre aux exigences. Elle obtient l’approbation des programmes, selon les 
nécessités. Cette Direction générale est également chargée de la planification 
d'urgence qui a été assignée au ministère des Travaux publics. 


La Direction de l’évaluation des programmes étudie et évalue le rendement de 
toutes les sections d’organisation du Ministère desquelles relèvent les programmes 
du Ministère. 


Les services de personnel et de soutien sont assurés par les directions et 
divisions suivantes: Services financiers, Administration du personnel, Services 
administratifs, Services d’information et Contentieux. 


Le Commissaire fédéral des incendies est chargé de la vérification des plans de 
tous les projets de construction en ce qui concerne la sécurité incendie, de 
l'inspection des propriétés et de la prévention des incendies en général dans toutes 
les propriétés du gouvernement, à l'exclusion de celles qui relèvent du ministère 
de la Défense nationale, comme il est défini dans le Règlement sur la prévention des 
incendies, C.P., 1960-50/1499,. 


Les bureaux régionaux sont situés à Halifax, Montréal, Ottawa (région de la 
Capitale), Toronto, Edmonton et Vancouver. Chaque bureau est pourvu d’un 
personnel qui possède toute la compétence voulue en matière professionnelle, 
technique, financière, administrative et dans la conduite du personnel, de manière à 
pouvoir suffire amplement à ses besoins. 


Le ministère des Travaux publics est chargé de l’application entière ou partielle 
des lois suivantes: 


— Loi sur les travaux publics, S.R.C., 1952, chapitre 228 
— Loi sur les subventions aux bassins de radoub, S.R.C., 1952, chapitre 91 
— Loi sur les expropriations, S.R.C., 1952, chapitre 106 


— Loi relative à la circulation sur les terrains du gouvernement, S.R.C., 1952, 
chapitre 324 


— Lois sur les droits de passage dans les ouvrages de l'État, SHC m0 
chapitre 138 


— Loi sur le parc de Kingsmere, S.R.C., 1952, chapitre 161 
— Loi sur la maison Laurier (Laurier House), S.R.C., 1952, chapitre 163 
— Loi sur la résidence du premier ministre, 
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COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE 


48, rue Rideau 
Ottawa 


Ministre responsable 
Ministre de l’Expansion économique régionale 


Membres de la Commission 
Douglas H. Fullerton, Président, Ottawa (Ont.) 
Jean-Claude La Haye, Vice-président, Montréal (Qué.) 


DD A ECV AUUÉ let tint A til, 2ilr 2 @ie | Hull (Qué.) 
CHHONMNIMHENRON CNRS RS dl. Ottawa (Ont.) 
1 EE ONE à SPORE RE DR RER Renfrew (Ont.) 
leDocteurJ-Etrene DiSonne(te AIMER FRANTRNN I Québec (Qué.) 
DNA PR RE LP NA DO SRE L RAR à Ottawa (Ont.) 
CDI CAUSE ET RE ne Moncton (N.-B.) 
Thomas Howard atihtrs dl over. &. alain. Toronto (Ont.) 
Wameti:Kentedvimbes. sl blobstal 39 mers Vancouver (C.-B.) 
D'laMoranmat rene al Jan Lie sable Régina (Sask.) 
Gérard Moreaulthsh eh dt dE nat. nl éaitnuns Hull (Qué.) 
MinelamesP Norris dat). 1 AA LIEN. tes: Truro (N.-E.) 
Kenneth Kane Pasets SR en 8 nr Et dut Calgary (AÏb.) 
Mine Walter Lucker edit ©, 2. dl Grand Falls (T.-N.) 

Directeur général 

(Vacant) 


La Commission d’embellissement d'Ottawa (Organisme qui a précédé la 
Commission du District fédéral) a été instituée au mois d’août 1899 (chapitre 10 
des S.C. 1899) afin d'aménager des parcs et des promenades destinés à embellir et 
améliorer la ville d'Ottawa et ses environs. La loi prévoyait une subvention annuelle 
d’un montant de $60,000 pendant une période de dix ans. En 1899, les 
commissaires étaient au nombre de quatre, dont trois nommés par le Gouverneur en 
conseil et un par la ville d'Ottawa. Ce nombre fut porté à huit en 1902 et la 
subvention annuelle, à $150,000 en 1919. 


En 1927, une loi du Parlement changea le nom de la Commission d’embellisse- 
ment d'Ottawa en celui de Commission du District fédéral (chapitre 55 des S.C. 
1926-1927) et étendit son champ d’activité de façon à y inclure Hull et la région 
environnante. En outre, depuis 1934, la Commission veille à l’entretien et à 
Pamélioration des terrains contigus aux édifices de l'Etat à Ottawa. En août 1945, 
un décret du Conseil délimita la région de la Capitale nationale de 900 milles carrés. 
Afin de permettre à la Commission de procéder à ses travaux d’urbanisme, le 
Parlement a apporté, en 1946 et à plusieurs reprises par la suite, d'importantes 
modifications à la Loi de 1927 sur la Commission du District fédéral. Chargée de 
coordonner les entreprises de construction d’édifices du gouvernement fédéral dans 
les limites de la région de la Capitale nationale, la Commission a dû se prononcer sur 
les emplacements et l’architecture extérieure des immeubles et sur divers autres 
travaux effectués sur les propriétés de la Couronne. 


La Commission fut reconstituée en 1959 sous le nom de Commission de la 
Capitale nationale (Loi de la Capitale nationale, Elizabeth If, chap. 37 des S.C. 
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1958). Ses pouvoirs et ses attributions furent élargis afin de faciliter la réalisation 
des plans d’aménagement et d’urbanisme de la capitale. 


La Commission est un corps constitué établi en vertu des lois du Parlement 
canadien. Elle se compose de vingt membres dont au moins un de chacune des dix 
provinces; au moins un de la ville de Hull; au moins un d’une municipalité du 
Québec sise dans la région de la Capitale nationale (Hull exceptée) et au moins un 
représentant d’une municipalité de l'Ontario sise dans cette région (Ottawa 
exceptée). Elle compte en plus un président et un vice-président. A l'exception du 
président et des personnes assignées à des travaux spéciaux, les membres ne 
touchent pas d’émoluments. 


La loi sur la Capitale nationale, qui régit l’activité de la Commission, stipule, en 
partie: “La Commission a pour buts et objets de préparer des plans d'aménagement, 
de conservation et d’embellissement de la région de la Capitale nationale et d’y 
aider, afin que la nature et le caractère du siège du gouvernement du: Canada 
puissent être en harmonie avec son importance nationale.” 


La Commission exécute son mandat statutaire en se fondant sur le Plan de la 
Capitale nationale, l’oeuvre de l’urbaniste français feu Jacques Gréber, déposé au 
Parlement en 1951. 


Il comporte cinq propositions principales, à savoir, la création d’espaces verts, y 
compris les promenades, l'établissement et la régie d’une ceinture de verdure, la 
décentralisation partielle des édifices de l’État, le remaniement ferroviaire dans la 
zone urbaine, l’acquisition et l’entretien du parc de la Gatineau dans le secteur 
québécois de la région de la Capitale nationale. La Commission a mis en oeuvre les 
recommandations majeures du Plan Gréber et se penche maintenant sur l’aménage- 
ment de la région de la Capitale nationale. L’acquisition de terrains dans Île 
centre-ville de Hull prévoit la construction éventuelle d’édifices fédéraux sur la rive 
québécoise; la somme d’environ $1.9 million sera versée pour la construction d’une 
nouvelle usine de filtration et de conduites maîtresses d’aqueduc et la Commission 
initiera sous peu la construction d'un nouveau pont, provisoirement nommé “Pont 
du Portage”, entre Hull et Ottawa. 


La Commission élabore aussi un plan d'aménagement, à longue échéance, pour 
le parc de la Gatineau. 


La Commission collabore, sans exercer aucune autorité, avec la ville d'Ottawa, 
la ville de Hull et les autres municipalités comprises dans la région de la Capitale 
nationale, soit une superficie de 1,800 milles carrés. Elle peut consenter une aide 
financière pour les travaux qui se conforment aux exigences du Plan directeur et qui 
sont dans l'intérêt national et, sur demande, conseille les municipalités en matière 
d'urbanisme. 


Soucieuse de l’histoire de la région, la Commission s'intéresse aussi à la 
préservation des sites historiques de la région de la Capitale nationale. Elle a fait un 
relevé des bâtiments et des sites ayant une signification historique et architecturale. 
Depuis 1966, elle améliore continuellement les expositions du musée de 
l'Outaouais, situé dans le parc Jacques Cartier à Hull et prévoit, à longue échéance 
la préservation du vieux moulin Thompson à Richmond Landing. 


Le personnel de la Commission relève d’un président et d’un directeur général 
et varie de 600 à 800 selon la saison. 
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LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 


Edifice central, Palais du Parlement, Ottawa 


Responsables 
L’honorable Président du Sénat, 
L’honorable Président de la Chambre des communes, 
conjointement 


Fonctionnaires superieurs 


Bibliothécaire parlementaire ............... M. Erik John Spicer, C.D. 
Bibliothécaire parlementaire associé. . . ........ Vacant 

Bibliothécaire adjointe "17 00 re Mile A. Pamela Hardisty 
Chef du Service duicatalogue Pen Mlle Florence B. Moore 
Chefidu Service de MAIIÉlÉTEICE RCE Mile Simonne Chiasson 
Chefidu Service dela recherches re M. Philip A.C. Laundy 


La Bibliothèque du Parlement, comme telle, a été établie par la Loi concernant 
la Bibliothèque du Parlement (Statuts du Canada, 1871, chap. 21), devenue la Loi 
sur la Bibliothèque du Parlement, S.R.C. 1952, chap. 166, modifiée à son tour par 
les Statuts du Canada de 1955, chapitre 35. Elle a d’abord été constituée par la 
fusion des bibliothèques respectives des Assemblées législatives du Haut et du Bas 
Canada après l’union de ces deux provinces en la Province du Canada, en 1841. 


La régie de la Bibliothèque incombe à la fois au Président du Sénat et au 
Président de la Chambre des communes, secondés par un comité mixte désigné par 
les deux Chambres à chaque session. Le bibliothécaire parlementaire et son associé 
sont nommés par le gouverneur en conseil, le premier ayant le rang de sous-ministre. 


La Bibliothèque du Parlement dessert le Sénat et la Chambre des communes 
tant comme service de référence que comme service de recherche. 


Le Service de la référence répond aux demandes de renseignements, choisit la 
documentation requise pour des discours, des communications, etc., prépare des 
bibliographies, des index, des analyses, maintient un classement vertical et un 
service de coupures et prête les ouvrages de la Bibliothèque. Étant donné la qualité 
et l'ampleur des collections, ce service est d’un précieux concours aux commissions 
royales d'enquête, aux ministères de l’État, au monde universitaire ainsi qu’à 
d’autres groupes non-parlementaires, voire à des particuliers, lorsque cela ne 
l'empêche pas de répondre aux besoins prioritaires du Parlement. 


Établi en 1965, le Service de la recherche complémente le Service de la 
référence, mais il dessert exclusivement les sénateurs et les députés. Son personnel, 
composé d’avocats, d’économistes et d’autres membres de professions libérales, 
rédige, sur demande, des communications et des notes devant servir aux discours 
des sénateurs, des députés, et des comités et associations parlementaires. Lorsque 
la chose est possible, le Service joue aussi un rôle consultatif et prête du personnel 
aux comités de la procédure et aux associations parlementaires. 


La Bibliothèque devient de plus en plus un centre d’information sur le régime 
parlementaire. Le bibliothécaire parlementaire, pour sa part, agit à titre de 
correspondant canadien auprès du Centre international de documentation 
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parlementaire de l’Union interparlementaire qui a son siège à Genève et des 
Bibliothèques parlementaires et administratives pour la Fédération internationale 
des Associations de bibliothécaires, de Sevenoaks, en Angleterre. La Bibliothèque 
du Parlement est en liaison avec des institutions semblables partout dans le monde. 


Depuis 1954, la Salle de lecture parlementaire tombe sous le régie de la 
Bibliothèque du Parlement. Sa collection importante de quotidiens et d’hebdo- 
madaires canadiens et étrangers, de périodiques populaires, ainsi que sa petite 
collection d’ouvrages à caractère récréatif s'ajoutent aux collections beaucoup plus 
considérables de la Bibliothèque elle-même. 
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AUTRES MINISTÈRES OU ORGANISMES 


Réference 


Nom 


Administration du rétablissement agricole des | Expansion Économique! 3-RE-—1 


Prairies Régionale 
Agence de développement régional Expansion Économique| 3-RE-—1 
Régionale 
Brevets et droit d'auteur Consommations et 3—-RG—3 
Corporations 
Bureau central de traitement des données Approvisionnements — 
et Services 
Bureau des conseillers en gestion Approvisionnements — 
et Services 
Bureau de la consommation Consommations et 3—-RG—4 
Corporations 
Bureau du déclarations des corporations et Consommations et 3—-RG—S 
des syndicats ouvriers Corporations 
Bureau de la main-d'oeuvre féminine Travail 3—L—3 
Comité consultatif de l’industrie Industrie et Commerce | 3—-C—5 
pharmaceutique 
Comité consultatif sur les machines er Industrie et Commerce | 3—C—5 
outillage 
Comité consultatif du service de la Travail — 
collaboration ouvrier-patronale 
Comité permanent canadien des noms Energie, Mines & - 
géographiques Ressources 
Commissaire fédéral des incendies Travaux publics 3—-W—3 
Commission d’aide générale de transition Industrie et Commerce | 3—-C—5 
Commission d’aide de Transition Industrie et Commerce | 3—C—5 
Commission canadienne des grains Agriculture 3—A—4 
Commission consultative de l'adaptation Main-d’oeuvre et — 
des immigrants Immigration 
Commission de co-ordination des services Main-d’oeuvre et — 
de la réadaptation des invalides Immigration 
Commission d'enquête sur les pratiques Consommations et 3—-RG—3 
restrictives du commerce corporations 
Commission d’examinateurs (arpenteurs Energie, Mines & _ 
fédéraux) Ressources 
Commission des expositions du gouvernement | Travaux publics 3—-W—3 
canadien 
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Nom 


Commission du Fonds de bienfaisance de 
l'armée 

Commission de formation professionnelle 
des adultes 

Commission des frontières interprovinciales 


Commissions d'indemnisation des marins 
marchands 
Commission de la revision des statutes 


Commission nationale des libérations 
conditionnelles 


Commission du parc international Roosevelt 
de Campobello 

Commission de recherches sur la main d’oeuvre 
et l'immigration 

Commission des sépultures de guerre du 
Commonwealth 

Conseil canadien de la consommation 


Conseil canadien de la nutrition 


Conseil canadien du développement 
international 


Conseil canadien du développement rural 


Conseil canadien de la Main-d’oeuvre et de 
l'immigration 
Conseil consultatif des districts bilingues 


Conseil consultatif national de la santé et du 
sport amateur 


Conseil d'expansion de la région de l'Atlantique 
Conseil fédéral d'hygiène 


Conseil national du bien-être social 


Conseil de recherches pour la défense 
Eldorado Aviation Limited 


Les élévateurs du gouvernement canadien 


Fonctionnaires du Régime des pensions du 
Canada 


Imprimerie du gouvernement canadien 
Imprimeur de la Reine pour le Canada 
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Réference 


Département Folio 


Affaires des anciens 
combattants 


Main-d’oeuvre et 
Immigration 
Energie, Mines et 
Ressources 
Travail 


Justice 
Solliciteur général 


Affaires extérieures 


Main-d’oeuvre et 
Immigration 
Affaires des anciens 
combattants 
Consommation et 
corporations 
Santé national et 
Bien-être social 
ACDI 


Expansion Economique 


régionale 
Main-d’oeuvre et 

l'immigration 
Secrétariat d’État 


Santé nationale et 
bien-être social 


Exp. Econo. régionale 


Santé nationale et 
bien-être social 


Santé nationale et 
bien-être social 
Défense nationale 
Eldorado Nucléaire 
Limited 
Agriculture 


Santé nationale et 
bien-être social 


Approvisionnements 
et Services 


Approvisionnements 
et Services 


= 


3—V—3 


Nom 


Marques de commerce 

Musée de beaux-arts 

Musée d'Histoire naturelle 

Musée de l’homme 

Musée de science et de technologie 

Northern Transportation Company Limited 

Office du développement et les prêts 
municipaux 

Office des prix des produits de la pêche 


Office des produits agricoles 


Office des recherches sur les pêcheries du 
Canada 


Office de stabilisation des prix agricoles 
Office de tourisme du gouvernement 


canadien 
Séquestre des biens ennemis 
Services de bien-être d'urgence 
Service canadien de la faune 
Service de délégués commerciaux 


Services internationaux de bien-être social 


Service pénitentiaire du Canada 
Société d’assurance-dépôts du Canada 


A-3 


Référence 

Consommations et 3—-RG—3 
corporations 

Musées nationaux du 3—-NM—-2 
Canada 

Musées nationaux 3—-NM—2 
du Canada 

Musées nationaux 3—-NM—2 
du Canada 

Musées nationaux 3—-NM-—2 
du Canada 

Eldorado Nucléaire 3—CC40—-2 
Limited 

Finances 3—F—3 

(Pêcheries et Forêts 3—Fs—5 

Agriculture 3—A—4 

Pêcheries et Forêts 3—-Fs—3 

Agriculture 3—A—4 

Industrie et 3—-C-1 
Commerce 

Consommations et 3—-RG—3 
corporations 

Santé nationale et 3—H-—8 
bien-être social 

Affaires indiennes 3—R—S 
et Nord Canadien 

Industrie et 3—C—3 
Commerce 

Santé nationale et 3—-H-8 
bien-être social 

Solliciteur général 3—JS-2 


Finances — 
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ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES 
DONT LE CANADA 

FAIT PARTIE 


Appendice E 


DOCUMENTS PUBLICS DES MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 


On a inclus l’index analytique pour indiquer la provenance des ouvrages qui 
sont disponibles aux bureaux du gouvernement. On peut en avoir un relevé complet 
en se reportant au catalogue mensuel des publications du gouvernement canadien 
dont l’abonnement annuel coûte $3 chez l’Imprimeur de la Reine pour le Canada. 


Les titres des publications suivis d’un astérisque (*) ne sont en vente que chez 
lImprimeur de la Reine. Il y a aussi plusieurs ministères et organismes qui 
distribuent gratuitement des brochures. Dans le catalogue de l’Imprimeur de la 
Reine, l’ouvrage décrit est parfois suivi d’une croix (+) et, à l’occasion, d’une croix 
et de un ou deux points noirs (ee): pour l’obtenir, il faut alors s’adresser 
directement au responsable des publications du ministère en cause. 


La liste qui suit signale les sujets des publications en vente chez l’Imprimeur de 
la Reine. Les ministères ou les organismes cités assument une responsabilité 
particulière dans les secteurs touchés par ces sujets. 


Sans restreindre la portée générale des notes qui précèdent, tous les ministères 
et organismes qui tombent sous le compte de la Loi de l’administration financière 
sont tenus d’établir leur “rapport annuel” bilingue destiné au Parlement. Chaque 
rapport annuel donne un compte rendu concis et positif de l’activité de ce ministère 
ou de cet organisme pour l’année en question. En outre, certains ministères et 
organismes publient une “Revue annuelle” pour se faire avantageusement connaître 
aux yeux du public. Rapports et revues annuels peuvent être obtenus gratuitement 
en écrivant au ministère ou à l’organisme pertinent à l’adresse indiquée aux pages 
précédentes. 


Janvier 1970 


Sujet 
Achats du Gouvernement 


Affaires culturelles 
art (expositions) 
cinéma 


lieux historiques 
histoire 


arts d'interprétation 
publications 
radio et télévision 


échanges avec les pays étrangers 
Affaires esquimaudes 


Affaires indiennes 


Agriculture 
affaires financières 


économie 

génie 

hygiène vétérinaire 
production et marchés 


science (biologie, chimie, physique) 
recherche 
Aide aux pays étrangers 


Aliments et drogues 


Anciens combattants (et personnes à 
leur charge) 
Anciens combattants (Subventions) 


Arpenteurs (commission d’examinateurs) 


Arts, industrie et commerce 
Arts, interprétation 
Assistance aux chômeurs 
Assistance financière (prêts garantis) aux 
— étudiants 
— petites entreprises 
— améliorations agricoles 
— opérations de pêche 
Assistance sociale aux handicapés 


Assurance-maladie 


Assurances 


Juillet 1969 


Ministère Code 


ministère des Approvisionnements  P 
et de Services 


Galerie nationale NM 
Société de développement de FD 
l’industrie cinématographique 
canadienne 
Office national du film NF 
ministère des Affaires indiennes R 
et du Nord canadien 
Archives publiques SA 
Musées nationaux du Canada NM 
Centre national des Arts CA4 
Bibliothèque nationale SN 
Conseil de la radio-télévision BC6 
canadienne 


Société Radio-Canada BC 

Ministère des Affaires extérieures E 

ministère des Affaires indiennes R 
et du Nord canadien 

ministère des Affaires indiennes R 
et du Nord canadien 


ministère des Finances F 
Société du crédit agricole A96 
ministère de l'Agriculture A 
ministère de l'Agriculture A 
ministère de l'Agriculture A 
ministère de l'Agriculture A 
Commission canadienne du lait Ad 
Commission canadienne du blé C95 


ministère de l'Agriculture A 

ministère de l’Agriculture A 

Agence canadienne de E94 
développement international 

ministère de la Santé national et H 
du Bien-être social 

ministère des Affaires des anciens V 
combattants 

Commission des allocations aux VW 
anciens combattants 

ministère de l'Energie, des Mines M 
et des Ressources 

Conseil des Arts du Canada K 

Centre national des Arts CA4 

Commission d’assurance-chômage LU 

ministère des Finances F 


ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 

ministère de la Santé nationale H 
et du Bien-être social 

département des assurances 

Société d’assurance-dépôts du Canada 


LE POUVOIR EXÉCUTIF DE L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE 
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Appendice E 


DOCUMENTS PUBLICS DES MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 


On a inclus l’index analytique pour indiquer la provenance des ouvrages qui 
sont disponibles aux bureaux du gouvernement. On peut en avoir un relevé complet 
en se reportant au catalogue mensuel des publications du gouvernement canadien 
dont l'abonnement annuel coûte $3 chez l’Imprimeur de la Reine pour le Canada. 


Les titres des publications suivis d’un astérisque (*) ne sont en vente que chez 
l’Imprimeur de la Reine. Il y a aussi plusieurs ministères et organismes qui 
distribuent gratuitement des brochures. Dans le catalogue de l’Imprimeur de la 
Reine, l’ouvrage décrit est parfois suivi d’une croix (+) et, à l’occasion, d’une Croix 
et de un ou deux points noirs (@#e): pour l'obtenir, il faut alors s’adresser 
directement au responsable des publications du ministère en cause. 


La liste qui suit signale les sujets des publications en vente chez l’Imprimeur de 
la Reine. Les ministères ou les organismes cités assument une responsabilité 
particulière dans les secteurs touchés par ces sujets. 


Sans restreindre la portée générale des notes qui précèdent, tous les ministères 
et organismes qui tombent sous le compte de la Loi de l’administration financière 
sont tenus d’établir leur “rapport annuel” bilingue destiné au Parlement. Chaque 
rapport annuel donne un compte rendu concis et positif de l’activité de ce ministère 
ou de cet organisme pour l’année en question. En outre, certains ministères et 
organismes publient une “Revue annuelle” pour se faire avantageusement connaitre 
aux yeux du public. Rapports et revues annuels peuvent être obtenus gratuitement 
en écrivant au ministère ou à l’organisme pertinent à l’adresse indiquée aux pages 
précédentes. 


Janvier 1970 


Sujet 
Achats du Gouvernement 


Affaires culturelles 
art (expositions) 
cinéma 


lieux historiques 
histoire 


arts d'interprétation 
publications 
radio et télévision 


échanges avec les pays étrangers 
Affaires esquimaudes 


Affaires indiennes 


Agriculture 
affaires financières 


économie 

génie 

hygiène vétérinaire 
production et marchés 


science (biologie, chimie, physique) 
recherche 
Aide aux pays étrangers 


Aliments et drogues 


Anciens combatiants (et personnes à 
leur charge) 
Anciens combattants (Subventions) 


Arpenteurs (commission d’examinateurs) 


Arts, industrie et commerce 
Arts, interprétation 
Assistance aux chômeurs 
Assistance financière (prêts garantis) aux 
étudiants 
— petites entreprises 
améliorations agricoles 
— opérations de pêche 
Assistance sociale aux handicapés 


Assurance-maladie 


Juillet 1970 


Ministère 


ministère des Approvisionnements 
et de Services 


Galerie nationale 

Société de développement de 
l’industrie cinématographique 
canadienne 

Office national du film 

ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien 

Archives publiques 

Musées nationaux du Canada 

Centre national des Arts 

Bibliothèque nationale 

Conseil de la radio-télévision 
canadienne 

Société Radio-Canada 

Ministère des Affaires extérieures 

ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien 

ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien 


ministère des Finances 

Société du crédit agricole 
ministère de l'Agriculture 
ministère de l'Agriculture 
ministère de l'Agriculture 
ministère de l'Agriculture 
Commission canadienne du lait 
Commission canadienne du blé 


ministère de l'Agriculture 

ministère de l’Agriculture 

Agence canadienne de 
développement international 

ministère de la Santé national et 
du Bien-être social 

ministère des Affaires des anciens 
combattants 

Commission des allocations aux 
anciens combattants 

ministère de l'Energie, des Mines 
et des Ressources 

Conseil des Arts du Canada 

Centre national des Arts 

Commission d’assurance-chô mage 

ministère des Finances 


ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 

ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 


CA4 


Sujet 
Assurances, Compagnies d” 
Bien-être social 


Biens et propriétés du Gouvernement, 
vente de surplus 

Billets de banque 

Bibliographie, publications canadiennes 

Brevets 


Brevets (recherche poursuivie dans les 
universités ou au moyen des fonds 
publics) 


Canadiana (les produits de la nature et 
les oeuvres de l’homme) 

Charbon (production, distribution et 
utilisation) 

Classement et inspection des produits 
alimentaires 

Commerce extérieur 


Commerce, foires et expositions 


Communications extérieures du Cansda 
(à l'exception des Postes) 


Communications intérieures (installations, 


systèmes, service) 
Comptes rendus de la législature 
Conduite des élections 
Conservation de la faune 


Conservation des forêts et des cours 
d’eau 

Construction d'établissements de 
traitements médicaux 

Construction d'établissements sanitaires 


Construction d'immeubles (normes) 


Construction d'immeubles (sécurité incendie) 


Défense 
Développement économique 


Développement régional 


Eaux limitrophes: Canada/E.-U. 
Education 


Emploi au gouvernement fédéral 


te É 


Ministère 
département des assurances 


ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 
Corporation de disposition des 
biens de la Couronne 
Banque du Canada 
Bibliothèque nationale 
ministère de la Consommation 
et des Corporations 
Société canadienne des brevets 
et d'exploitation, Limitée 


Musées nationaux du Canada 
Office fédérai du charbon 
ministère de l'Agriculture 


ministère de l'Industrie et du 
Commerce 

Société de développement de 
l'exportation 

ministère de l'Industrie et du 
Commerce 

Société canadienne des 
télécommunications transmarines 

ministère des communications 


Imprimeur de la Reine pour le Canada 
Directeur général des élections 
ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien 
Commission de conservation des 
forêts des Rocheuses orientales 
Santé nationale et Bien-être 


ministère de la Santé nationale 

et du Bien-être social 
Conseil national de Recherches 
Travaux publics 


ministère de la Défense nationale 
Compagnie des jeunes Canadiens 
Conseil économique du Canada 
ministère de l'Expansion 
économique régionale 
ministère de l'Expansion 
économique régionale 


Commission mixte internationale 
Conseil des Arts du Canada 
ministère des Finances 


Code 


NM 


MC 


TO 


Co 


RD 


E25 
K 
Fi 


Commission de la Fonction publique SC 


Commission des relations de 
travail dans la Fonction publique 


SR 


Juillet 1970 


Sujet Ministère 
Emploi: utilisation de la main-d'oeuvre — ministère de la Main-d’oeuvre MP 
. et de l'Immigration 
Énergie Energie atomique du Canada, eCI 
Limitée 
ministère de l'Energie, des Mines M 
be et des Ressources 
Energie atomique — Office national de l'énergie NE 
recherches et développements — Energie atomique du Canada CCI 
contrôle et surveillance — Commission de contrôle de NR9 
l'énergie atomique 
Esthétique industrielle : ministère de l'Industrie et du GC 
Commerce 
Conseil national de l'esthétique Id40 
industrielle 
Esthétique industrielle (produits) — Conseil national de l’esthétique Id40 
; industrielle 
Etablissement d’une industrie — ministère de l'Industrie et du e 
Commerce 
Expansion industrielle — Banque d'expansion industrielle F95 
Exploitation minière et minéraux — ministère de l'Energie, des Mines M 
et des Ressources 
Exportation ministère du Revenu national Rv 
ministère de l'Industrie et du C 
Commerce 
Société d'assurance des crédits à CC50 
l'exportation 
Faillites — ministère de la Consommation et RG 
des Corporations 
Fiducie, Compagnies d’ — Département des assurances In 
Films du gouvernement — Office national du film NF 
Forêts — ministère des Pêches et Forêts Fs 
Formation professionnelle des adultes — ministère de la Main-d’oeuvre et MP 
: de l'Immigration 
Frontières: Canada/E.-U. — Commission de la frontière M85 
internationale 
Gouvernement (renseignements sur le — Bibliothèque du Parlement ME 
Parlement) 
Histoire (documents publics) — Archives publiques SA 
Humanités (études de littérature ancienne)  — Conseil des Arts du Canada K 
Immigrants (Adaptation) — ministère de la Main-d’oeuvre et MP 
de l'Immigration 
Immigration (appels) — Commission d’appel de MP2 
l'Immigration 
Importation ministère du Revenu national Rv 
ministère de l’Industrue et du C 
Commerce 
Industrie cinématographique — Société de développement de FD 
l'industrie cinématographique 
canadienne 
Industries de fabrication et de — ministère de l'Industrie et du CG 
transformation Commerce 
Justice (application des lois) — ministère du Solliciteur général JS 


Juillet 1970 


EL] Sujet Ministère Code 


Levés: __ ministère de l'Énergie, des Mines M 
— géodésiques et des Ressources 
— géographiques 
— hydrographiques 
— officiels 
— limnologiques 
— océanographiques 
— topographiques 
Lieux historiques Commission des lieux et RH 
monuments historiques du 
Canada 
Commission des champs de NB 
bataille nationaux 
Logement — Société centrale d’hypothèques NH 
et de logement 


ministère des Affaires indiennes R 
et du Nord canadien 


Loisirs, parcs 


Main-d’oeuvre _— ministère de la Main-d’oeuvre MP 
et de l'Immigration 
Main-d’ocuvre (conditions de travail) _— ministère du Travail L 
Main-d’oeuvre (formation) — ministère de la Main-d’oeuvre MP 
et de l’Immigration 
Main-d’oeuvre (immigration) _— ministère de la Main-d’oeuvre MP 
et de l'Immigration 
Marché du travail (problèmes connexes — ministère du Travail É 
3 de l’industrie) 
Marques de commerce — ministère de la Consommation RG 
et des corporations 
Matières d’or et d’argent, monnaie Monnaie royale canadienne 70 
{ Banque du Canada 
Mesures d'urgence civiles Organisation des mesures d'urgence Id82 
! du Canada 
Santé nationale et Bien-être social  H 
Minéraux — ministère de l'Energie, des Mines M 
et des Ressources 
Mines — Société de développement du CD 
Cap-Breton 
Noms géographiques — ministère de l'Energie, des Mines M 


et des Ressources 


Organisations internationales _— ministère des Affaires extérieures É 
Parlement Bibliothèque du Parlement at 

{ Chambre des communes X 

Pêches en eaux côtières et intérieures _ ministère des Pêches et Forêts HS 
Pensions de service de guerre _ Commission canadienne des pensions VP 

Petits prêts, compagnies de — Département des assurances In 

Prêts, compagnies de _ Département des assurances In 
Prêts pour l’achat de maisons — Société centrale d’hypothèques NH 

et de logement 
Progrès communautaire Compagnie des jeunes Canadiens SY 
ministère de l’'Expansion RD 
x économique régionale 

Progrès social — Compagnie des jeunes Canadiens SY 
Produits synthétiques industriels — Polymer Corporation PD 
Protection policière — Gendarmerie royale du Canada J6 
Publications (collection nationale) — Bibliothèque nationale SN 


Publications du Gouvernement Imprimeur de la Reine pour le Canada P 


Juillet 1970 


E—6 


Sujet 


Radiodiffusion, programmes 


Radiodiffusion, réglementation et permis 


Rapports des élections 
Réadaptation des invalides 


Recherches cliniques 


Recherches en sciences sociales 

Recherches historiques 

Région de la capitale nationale 
(aménagement) 

Relations diplomatiques 

Relations industrielles 

Relations ouvrières 

Reproductions photographiques 

Ressources forestières du Canada 

Ressources hydrauliques 

Santé (hygiène publique) 

Santé (soins hospitaliers) 

Santé (soins médicaux) 

Science et technique (renseignements) 

Sciences sociales 

Sécurité (Loi sur les secrets officiels) 


Sécurité sociale 


Sécurité sociale 
— allocations aux personnes agées 


— allocations aux familles 
— allocations aux chômeurs 


Services correctionnels 
Services d'hygiène 


Services de la consommation 
classement des produits agricoles 
problèmes de la consommation 
aliments et drogues 

Services de placement 


Services médicaux 


Spécifications et normes 


Juillet 1970 


Ministère 


Société Radio-Canada 

Conse.. de la radio-télévision 
canadienne 

Commissaire à la représentation 


ministère de la Main-d’oeuvre et de 


l'Immigration 

ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 

Conscil de recherches médicales 

Fonds canadien de recherches de 
la Reine Elisabeth IT 

Conseil des Arts du Canada 

Archives publiques 

Commission de la capitale 
nationale 

ministère des Affaires extérieures 

Conseil canadien des relations 
ouvrières 

Conseil canadien des relations 
ouvrières 

Office national du film 

ministère des Pêches et Forêts 

ministère de l'Energie, des Mines 
et des Ressources 


ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 
ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 
ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 
Conseil national de recherches 
Conseil des Arts du Canada 
ministère de la Justice 
ministère de la Santé nationale 
ct du Bien-être social 


ministère de la Sante nationale 
et du Bien-être social 

ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 

ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 

Solliciteur général 

miaistère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 


Agriculture 

ministère de la Consommation 
et des Corporations 

ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 

ministère de la Main-d’oeuvre 
et de l’Immigration 

ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social 


ministère des Approvisionnements 


et Services 


ee 


Code 


BC 
BC6 


SE6 
MP 


H 


NR32 
NR39 


K 
SA 
W9 


Ë 
LR 


LR 
NF 


Fs 
M 


A © 


H 


14 


Sujet 


Statistique 
Statuts 
Taxation, perception de l'impôt 
sur le revenu 
Taxation, perception des droits d’accise 
Taxation, perception des droits de douane 
Télécommunications 
Territoires du Nord 


Tourisme 
Transport (aide) 


Transport; télécommunications 
Transport aérien 


Transport ferroviaire 


Transport par eau 


Transport par pipeline 

Transport routier (extra-provincial) 
Transport; services postaux 
Uranium; extraction et broyage 


Voie maritime du Saint-Laurent 


Ministère 


Bureau fédéral de la statistique 


Code 


CS 


Imprimeur de la Reine pour le Canada P 


ministère du Revenu national 
Commission d’appel de Pimpôt 
ministère du Revenu national 
ministère du Revenu national 
ministère des Communications 
ministère des Affaires indiennes 


et du Nord canadien 


Commission d'énergie du Nord 


canadien 

ministère de l’Industrie et du 
Commerce 

ministère des Transports 


ministère des Communications 


Air Canada 

Commission canadienne des 
Transports 

CN 

Commission canadienne des 
Transports 

Commission canadienne des 
Transports 

Conseil des ports nationaux 

Commission canadienne des 
Transports 

Commission canadienne des 
Transports 

ministère des Postes 


Eldorado Nucléaire, Limitée 


Administration de la Voie 


maritime du Saint-Laurent 


Rv 
RS 
Rv 
Rv 


R80 


Juillet 1970 


» 


?» 


QUEL QUES PUBLICATIONS DES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES DU GOUVERNEMENT CANADIEN 


Voici un aperçu des publications disponibles chez l’Imprimeur de la Reine 
pour le Canada. Des listes du matériel publié par les ministères et 
organismes de l’État peuvent être obtenues du Service de l'Information, 
Publications du gouvernement canadien, Ottawa. 


Ces visages qui sont un pays. Recueil de photographies. Poème de Rina Lasnier, 
RELÉ NON TE PR ne Tan $10.00 


Les jeux de ficelle des Arviligjuarmiut par Guy Mary-Rousselière, Illustration. 


ble e MNMOSEUSS RE RE PER AR CC RER RE DRE TR $ 3.00 


Fondateurs et Gardiens. Pères de la Confédération, Gouverneurs généraux, 
Premiers ministres. 70 portratits avec notes biographiques par Irma Coucill. 


DCitine OEM" Bilinone, DT ST RU de $ 3.50 
ÉeS"nstitttions politiques du Canada  C141=3=1970F 2, 2 $ 0.50 
Rideau - Hall. Résidence du Gouverneur général. SO2—-1-1,....,..,..., $ 0.50 


Témoin d’un siècle. Le palais du parlement canadien. Photographies par Chris 
Lund de l’Office national du Film et par Malak. 40 en couleurs, 65 en blanc et 


noirntRelié toile, Sous chemise SETANSTF. : ........L ON | : Ne $ 5.00 


Parcs nationaux du Canada. Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien. 
Recueil de photographies publié à l’occasion du centenaire de la Confédération et 


du 80€ anniversaire du premier parc national. Bilingue. Cartonné.  R62-—5367 
$ 0,50 


2APUT eo) eee er eee eo 0er eut enr totale en ete tele) D'e el'etrers ue ot lala re ete es late eee ee ss 7e 616 e eu + en /e,n ce + 


Les armoiries, drapeaux et emblèmes floraux du Canada. Secrétariat d’État. 
Emblèmes symboliques du Canada, des provinces et des territoires. Illustré, 
Brihigeue-S0pagesre ST 7eme sommier enmmeeianes Lasdennrers ane res $ 1.00 


Annuaire du Canada 1969. Bureau fédéral de la Statistique. Une somme de ren- 
seignements de nature statistique et autre portant sur tous les aspects de la vie 
canadienne. Nombreuses illustrations. Cartes (1 hors-texte). Tableaux. 


SLT POS ALOSO NC SORA D ne So NA tee Re ne $ 4.00 
mn LI OO 2 RAIOGO ER EME TO EN NT ECM tn ne RNA PR $ 6,00 


Les routes des voyageurs: Hier et aujourd’hui. P ar Eric W. Morse. Ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien. Le commerce des fourrures rendu possible 
grâce aux routes fluviales de l’époque et à l'endurance de ces commerçants hardis 
qu’on appelait ‘les voyageurs", 10 cartes géographiques, Reproductions de nom- 
breuses peintures anciennes. 126 pages. Relié toile. R64—3568F .,,, $ 3.75 


Usque ad Mare. Historique de la Garde côtière canadienne et des Services de la 

marine. Par Thomas E, Appleton. Ministère des Transports. La navigation au pays 
depuis l’arrivée des premiers colons jusqu’à nos jours. Photographies de l’époque. 
Appendices. Index. 318 pages. Relié toile T22—1868F ..,............ $ 10.00 


Catalogue mensuel des publications du Gouvernement canadien. Imprimerie de la 
Reine. Relevé complet des publications officielles mais non-confidentielles publiées 
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